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Elections : la

Le non de Chirac à la cohabitation
Les socialistes reprochent au chef de l’Etat, réélu avec leurs voix, de « faire pression » sur les électeurs
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Les conseils de Tapie et Bartolon

L’avertissem
Jacques Chirac. Le président est
intervenu dans la campagne des
élections législatives, mercredi
5 juin sur France 3, à quatre jours du
premier tour de scrutin. Le chef de
l’Etat demande aux Français une
« vraie majorité », estime que la
cohabitation provoque « la neutrali-
sation des énergies », dément tout
projet d’amnistie des délits politico-
financiers et annonce la mise en pla-
ce, dans les prochains jours, de la
commission chargée de réfléchir au
statut pénal du chef de l’Etat. Les
socialistes accusent Jacques Chirac
de faire « pression » sur les élec-
teurs. Comment s’étaient compor-
tés ses prédécesseurs à l’Elysée ? Un
entretien avec Jean-Marie Le Guen
(PS) : « Le président devrait s’engager
à démissionner s’il n’obtient pas de
majorité. » p. 6

Reportages. Strasbourg, un candi-
dat pour deux extrêmes droites.
Nice, divisions à droite. François Hol-
lande en Corrèze, le général
Morillon à Versailles. François Bay-
rou juge le smic trop bas.  p. 7 et 8
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Droit de grève. Le gouvernement
veut garantir un service minimum
dans les transports. Faute d’accord
avec les syndicats, il se dit prêt à
légiférer.  p. 9

Médecins. Les conséquences de
l’accord. Les cotisations vont-elles
augmenter ?  p. 9, éditorial p. 17,
 les points de vue de Jean Matouk
 et Alain Carpentier p. 16

Vote d’extrême droite. Hostilité
entre les communautés, chômage,
délinquance : dans le Gard, deux
maires, l’un divers droite, l’autre
socialiste, s’efforcent de déminer
une situation tendue.  p. 13

Jospin. Quatrième volet de notre
« Retour sur une déroute » : le coup
de colère des militants de Lomme
(Nord). Ils reprochent aux dirigeants
socialistes parisiens d’avoir « oublié
le peuple ».  p. 14

Débats. « La fausse campagne » : le
point de vue de Pierre Mauroy sur
les élections législatives.  p. 16
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L’ARMÉE israélienne a fait une
incursion de quelques heures,
dans la nuit du mercredi 5 au jeudi
6 juin, à Ramallah après l’attentat
du carrefour de Meggido qui a cau-
sé la mort de dix-sept Israéliens
dont treize soldats, mercredi
matin. Une cinquantaine de blin-
dés ont pénétré dans la Mouqa-
ta’a, le quartier général de Yasser
Arafat, provoquant des échanges
de tirs avec les forces palestinien-
nes. Un membre de la garde per-
sonnelle de Yasser Arafat a été tué
et au moins sept Palestiniens ont
été blessés. Tsahal a indiqué dans
un communiqué qu’il s’agissait
« d’un avertissement à l’Autorité
palestinienne » considérée comme
« un centre nerveux directement res-
ponsable du terrorisme qu’elle com-
mandite ». L’administration améri-
caine aurait demandé aux autori-
tés israéliennes de faire preuve de
retenue au moment où le prési-
dent Bush reçoit le chef de l’Etat
égyptien, Hosni Moubarak, et s’ap-
prête à rencontrer, le 10 juin, Ariel
Sharon. Selon les Palestiniens,
George Tenet, directeur de la CIA,
a néanmoins averti qu’en cas de
nouvelles attaques terroristes, les
Etats-Unis laisseraient les mains
libres à Ariel Sharon.
f Les Etats-Unis
pourraient laisser
les mains libres
à Ariel Sharon en cas
de nouveaux attentats

f Rencontre
Bush-Sharon
le 10 juin
à Washington

Lire page 2
C’ÉTAIT un lundi, le 27 mai, trois semaines
après la réélection de Jacques Chirac, un déjeu-
ner en ville, rue Saint-Dominique à Paris. Jean-
Louis Borloo, tout nouveau ministre délégué à
la ville, maire de Valenciennes, recevait plu-
sieurs de ses prédécesseurs. Un moment de
cohabitation en pleine campagne électorale.
La convivialité était de mise, le tutoiement
quasi général.

Autour de la table avaient pris place Simone
Veil, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville de 1993 à 1995, ancienne présiden-
te du Haut-Conseil à l’intégration et aujour-
d’hui membre du Conseil constitutionnel ; Eric
Raoult, ministre délégué à la ville et à l’intégra-
tion de 1995 à 1997, qui, comme candidat RPR,
espère bien reconquérir son siège de député
de Seine-Saint-Denis ; Bernard Tapie, ministre
de la ville, deux fois (d’avril à mai 1992 puis
d’octobre 1992 à avril 1993), pour cause de
mise en examen, dans le gouvernement de
Pierre Bérégovoy, aujourd’hui retiré de la poli-
tique ; enfin Claude Bartolone, prédécesseur
de M. Borloo, détenteur, avec quatre années
dans le gouvernement de Lionel Jospin, du
record de durée d’exercice dans la fonction.
Pas tout à fait une bande d’amis, juste de
vieilles connaissances.

Pour M. Borloo, qui était entendu le même
jour par une commission du Sénat, il s’agissait
de solliciter les conseils des anciens. Tous ont
exposé les difficultés du poste, se sont retrou-
vés pour convenir que « le sort de la Républi-
que se joue dans les quartiers ». Les uns après
les autres, devant un nouveau ministre qui a
surtout écouté, ils ont évoqué les discrimina-
tions qui posent « des problèmes infernaux »
ou encore insisté sur le fait que « tout se joue
sur l’accès à l’école et à l’emploi ». Ils ont parlé
du poids de Bercy ou encore de la concurrence
avec le ministre de l’intérieur. « Attention !, a
observé l’un des convives. Il faut que tu existes
vite, surtout avec Sarkozy qui passe son temps à
faire de la communication sur les quartiers… »

« Il n’y avait pas de vrais réacs », raconte
M. Bartolone, qui avoue que son « ego a été
satisfait ». « Mis à part une charge, ou plutôt
une argumentation d’Eric [Raoult] sur les
zones franches, assure-t-il, tous ont reconnu le
travail accompli par le gouvernement Jospin ».
Le « seul clivage », d’après l’ancien ministre
délégué à la ville, a porté finalement sur l’obli-
gation pour les communes de construire des
logements sociaux, qui a été critiquée par
M. Raoult. Devant les sénateurs, M. Borloo a
ensuite confié que cette obligation était
« une bêtise ».

M. Tapie est surtout intervenu sur les discri-
minations, mais « il n’a pas fait de grand numé-
ro ». « Vous ne réglerez pas les problèmes des
quartiers si vous ne légalisez pas la drogue », a
cependant estimé l’ancien ministre. « Bernard,
tu dérapes ! », a répliqué M. Bartolone. Jean-
Louis Borloo semble satisfait de l’exercice, au
point d’envisager de recevoir prochainement
deux autres de ses prédécesseurs, socialistes,
Martine Aubry et Michel Delebarre…

Michel Noblecourt
L’ESSENTIEL de la Constitution
française tient à deux lois électora-
les : celle qui règle l’élection prési-
dentielle ; celle qui permet de
désigner l’Assemblée nationale.

Comme aux Etats-Unis, nous éli-
sons le président de la République
au suffrage universel, mais nous
rencontrons dans cette pratique
des difficultés différentes. L’Améri-
que a adopté un mode de scrutin
indirect et à un tour. Ce qui pré-
sente deux risques. D’abord, le can-
didat élu peut gagner avec moins
de la moitié des suffrages exprimés,
puisqu’il y a toujours plus de deux
candidatures. Ensuite, comme la
pondération des Etats composant
l’Union, au sein du collège des
grands électeurs, n’est pas stricte-
ment proportionnelle, le résultat
final peut diverger par rapport au
vote des citoyens. Pourtant, en un
siècle, les risques courus ont été
pratiquement évités. Sur vingt-six
élections : dix-huit présidents l’ont
emporté avec la majorité absolue
des suffrages, et quatre autres ont
recueilli plus de 48 % des voix. Pour
deux élections, le gagnant dépassait
de peu 43 % du vote populaire,
parce que le score des petits candi-
dats n’était pas négligeable. Dans
tous ces cas, le candidat classé
deuxième obtenait entre 37 % et
49 % des suffrages, à l’exception de
la présidentielle de 1924, où, à cau-
se d’une vraie triangulaire, il obtint
29 %. Deux élections seulement
(sur vingt-six) furent atypiques.
Celle de George W. Bush en 2000 : il
a bénéficié de moins de voix que
son concurrent (47,9 % contre
48,4 %) et ne doit sa victoire (cas
unique dans le siècle) qu’au collège
des grands électeurs (271 votes con-
tre 266). L’autre exception est celle
de Woodrow Wilson, en 1912, qui,
profitant de la division entre répu-
blicains, a gagné avec 41 % des voix
contre Theodore Roosevelt
(27,4 %) et William Taft (23,19 %
des voix), l’un et l’autre anciens pré-
sidents. On voit comment le systè-
me politique des Américains et
leurs mœurs civiques ont considéra-
blement réduit les dangers inhé-
rents à leur mode de scrutin.

Jean-Claude Casanova
pour 0123

Lire la suite page 17
L’ÉQUIPE du Danemark et celle du Sénégal (photo) n’ont pu se
départager au terme d’un match très houleux (1-1). Dans le même
groupe A, les Bleus de Roger Lemerre rencontraient l’Uruguay lors
d’une rencontre capitale pour l’avenir des champions du monde
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JÉRUSALEM
de notre correspondante

L’habitude, douloureuse, est pri-
se. Dès l’annonce d’un attentat,
quels que soient l’heure et l’en-

droit, l’association Selah dépêche
sur place quelques-uns de ses 700
volontaires. Mercredi 5 juin, ce
centre israélien d’aide aux nou-
veaux immigrants, basé à Tel-
Aviv, n’a pas manqué à l’appel. Plu-
sieurs équipes ont rejoint dès le
début de la matinée les hôpitaux
des villes d’Afoula et de Hadera,
où venaient d’être transportées les
victimes de l’attentat commis con-
tre un bus à 7 h 30. Sur place, les

équipes médicales annonçaient la
mort de dix-sept personnes, dont
treize soldats, et une quarantaine
de blessés.

« A chaque fois, notre premier
souci est d’identifier s’il y a parmi
les victimes, morts ou blessés, des
nouveaux immigrants, indique
Baruch Eyal, l’un des responsables
de l’association, qui travaille en
collaboration avec la police et les
hôpitaux. Et, malheureusement, la
plupart du temps c’est le cas. » L’at-
tentat-suicide de mercredi a
notamment fauché une jeune sol-
date, nouvellement arrivée de l’ex-
Union soviétique, et blessé plu-
sieurs immigrants, dont un couple
âgé venu d’Ethiopie. « La propor-
tion d’immigrants parmi les victimes
d’attentats est d’environ un tiers,
alors qu’ils ne représentent que
20 % de la population du pays »,
souligne M. Eyal, dont l’associa-
tion, fondée en 1993, s’est surtout
fait connaître après l’attentat per-
pétré contre une boîte de nuit de
Tel-Aviv, dans lequel avaient péri
vingt jeunes nouveaux immi-

grants, le 1er juin 2001. « Les kami-
kazes choisissent des endroits fré-
quentés et populaires, bus, marchés,
centres commerciaux, où l’on retrou-
ve les nouveaux immigrants, dont le
niveau économique est souvent fai-
ble », poursuit-il.

«    »
Immédiatement après le drame,

les membres de Selah proposent
leurs services aux familles. « Les
personnes endeuillées ou blessées
sont souvent isolées. Elles ont encore
des problèmes de langue, elles ne
savent pas qui contacter pour les for-
malités. Nos volontaires, parmi les-
quels beaucoup sont psychologues,
assistants sociaux ou personnels de
santé, les aident à organiser l’enter-
rement, se rendent aux funérailles,
les assistent pour ouvrir un dossier
auprès de la Sécurité sociale. Nous
allons jusqu’à faire leurs courses ou
la cuisine et, le cas échéant, outre le
soutien psychologique, nous leur pro-
posons un soutien financier dès la
première semaine. »

L’association est ainsi venue en

aide aux familles de sept person-
nes blessées lors de l’attentat de la
Pâque juive à Netanya, le 27 mars.
Elle a accompagné dans ses pre-
mières démarches la fille de la victi-
me de l’attentat commis le 12 avril
près du grand marché de Jérusa-
lem-Ouest ; la famille était arrivée
de Kiev en 2000. En septem-
bre 2001, Selah avait également
pris en charge les trajets et les frais
d’hôtel pour la famille du jeune
policier, blessé par le kamikaze qui
s’était fait exploser devant le lycée
français de Jérusalem.

Initialement prévue pour venir
en aide aux nouveaux immigrants
touchés par des drames « classi-
ques » – maladie, chômage, acci-
dent –, l’association, financée à
90 % par des fonds privés, consa-
cre désormais une grande partie
de son action aux victimes d’atten-
tat. « Notre budget annuel s’élève
environ à 1,1 million d’euros mais
varie selon les circonstances. Ainsi,

après l’attentat de la discothèque, le
Dolphinarium, nous avons reçu
250 000 euros de dons », indique
M. Eyal. Ces derniers mois,
d’autres associations, qui se consa-
crent exclusivement à l’aide aux
victimes d’attentats, ont vu le jour.
C’est le cas de One Family, fondée
par un homme d’affaires israélien.

   ’
L’aide financière offerte par

Selah, de 500 à 2 500 euros, doit
permettre aux familles de « voir
venir » en attendant que la Sécuri-
té sociale prenne le relais. « Mais
entre l’ouverture du dossier et les
expertises médicales, cela peut pren-
dre deux à trois mois, estime
M. Eyal. Et parfois, les blessés ne
reçoivent rien, car leur cas n’entre
pas dans les critères définis par l’ins-
titution publique ».

Le 22 avril, un article paru dans
le quotidien Haaretz évoquait en
outre les difficultés des services

sociaux, débordés par l’afflux de
dossiers de victimes d’attentats.
Pour le seul mois de mars 2002,
104 Israéliens ont été tués et 833
autres blessés dans un attentat,
selon les chiffres d’un responsable
de la Sécurité sociale. Mais l’enquê-
te relevait également l’ampleur
des aides accordées par l’Etat aux
victimes d’attentats : psychothéra-
pie, allocation mensuelle versée au
membre survivant, prise en charge
partielle des funérailles, du trans-
port de la famille pour l’enterre-
ment, paiement d’une partie des
études ou de la formation profes-
sionnelle pour les enfants ou
l’époux survivant, prêts immobi-
liers, exonérations fiscales. Il n’em-
pêche, aux yeux des volontaires de
Selah, les nouveaux immigrants,
frappés par une tragédie, traver-
sent une « double crise » ; cela justi-
fie qu’ils soient doublement aidés.

Stéphanie le Bars

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les nouvelles menaces qui pla-
nent sur le chef de l’Autorité pales-
tinienne, Yasser Arafat, à la suite
de l’attentat-suicide meurtrier du
5 juin, risquent de remettre en cau-
se les réformes promises de l’Auto-
rité palestinienne et singulière-
ment la refonte de la dizaine de
services de sécurité censés lutter
contre les menaces terroristes. Cet-
te refonte avait fait l’objet de dis-
cussions difficiles entre M. Arafat
et le directeur de l’Agence centrale
de renseignement américaine
(CIA), George Tenet, à la veille de
l’attentat. Contrairement à M. Ara-
fat qui n’aurait envisagé que des
retouches, M. Tenet aurait préconi-
sé ainsi un système de trois servi-
ces placés sous l’autorité d’une sor-
te de ministre de l’intérieur.

Ces transformations auraient dû
sourire au chef de la sécurité pré-
ventive pour la bande de Gaza, le
colonel Mohammed Dahlan, qui
pouvait espérer profiter de l’affai-
blissement de son homologue pour
la Cisjordanie, Jibril Rajoub, dont le
quartier général avait été pris d’as-

saut par les Israéliens au cours de
l’opération « Mur de protection ».
M. Dahlan, donné comme proba-
ble chef du nouveau dispositif, a
pourtant présenté sa démission au
chef de l’Autorité palestinienne,
qui l’aurait acceptée, quelques heu-
res avant que les blindés israéliens
n’encerclent une nouvelle fois son
quartier général de Ramallah.


Depuis longtemps, selon des

observateurs, M. Dahlan avait
exprimé le souhait de prendre du
recul par rapport à ses fonctions,
tout en restant dans le premier cer-
cle de pouvoir palestinien. Mais
selon ces mêmes sources, ce qua-
dragénaire ambitieux n’envisa-
geait sans doute de se retirer offi-
ciellement qu’une fois entrée en
vigueur la réforme des services de
sécurité qu’il préconisait et que
des hommes sûrs auraient été pla-
cés aux postes stratégiques.

M. Dahlan est-il allé trop vite en
besogne ? Toujours est-il que
M. Arafat n’a semble-t-il pas parta-
gé ses vues. Le chef de l’Autorité
palestinienne aurait préféré con-

fier ce secteur à reconstruire à un
militaire peu connu du grand
public palestinien, le général
Ahmed Razak Yehiyé. Spécialiste
des questions de sécurité et pré-
sent, à titre d’expert, aux discus-
sions de Taba, en janvier 2001, ce
général, âgé de plus de soixante-
dix ans, serait dépourvu de la moin-
dre ambition politique, contraire-
ment au colonel Dahlan.

Ce dernier, originaire de Gaza et
encore dépourvu d’ancrages en
Cisjordanie, a sans doute pâti de
son statut de favori. A bien des
titres, il avait même pu apparaître
comme le candidat des Améri-
cains, voire des Israéliens. Un « cer-
tificat » rédhibitoire, compte tenu
du climat délétère entre les deux
parties, qui aurait été utilisé effica-
cement par ses adversaires pour
affaiblir ses positions, avant que
l’attentat puis la nouvelle incur-
sion dans Ramallah et l’attaque de
la Mouqata’a, supposée être un
« avertissement » israélien à
M. Arafat, ne remettent une nou-
velle fois tout en cause.

G. P.

        

Les volontaires de ce

centre basé à Tel-Aviv

sont toujours présents

parmi les secouristes

L’association Selah : de la prise en charge des nouveaux immigrants aux victimes du terrorisme

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Plus d’un mois après leur départ
dans la nuit du 1er au 2 mai, les blin-
dés israéliens sont revenus, pour
quelques heures, dans la nuit de
mercredi 5 à jeudi 6 juin, prendre
position autour de la Mouqata’a,
le quartier général du chef de
l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, à Ramallah. Une cinquan-
taine d’engins comprenant des
chars d’assaut, des transports de
troupe et des bulldozers géants D9
ont pénétré dans l’agglomération
par la localité d’Al-Bireh avant de
parvenir au quartier général.

Selon des témoins palestiniens,
les blindés ont ouvert le feu à la
mitrailleuse lourde sur le comple-
xe. Des échanges de tirs nourris
ont eu lieu qui ont fait une victime
dans les rangs des forces de sécuri-
té palestiniennes. Un bâtiment
vide aurait également été dynami-
té. Les troupes israéliennes ont
quitté les lieux aux premières heu-
res de la matinée de jeudi.

«   »
Cette nouvelle incursion, quali-

fiée de « riposte minimale » par les
autorités israéliennes, répondait à
l’attentat-suicide survenu mercredi
matin au carrefour de Meggido,
dans le nord du pays, non loin de la
Ligne verte qui sépare Israël des ter-
ritoires palestiniens. Revendiqué
par le Djihad islamique le jour anni-
versaire de la conquête de la Cisjor-
danie et de Gaza par l’armée israé-
lienne, en juin 1967, l’attentat aurait

été perpétré par un Palestinien
originaire de Jénine, une ville palesti-
nienne située non loin du lieu de
l’attentat et qui est l’un des bastions
de cette formation extrémiste.

Ce Palestinien aurait fait explo-
ser près d’un bus une forte charge
d’explosifs – environ cent kilos –
dissimulée à l’intérieur d’une voitu-
re dérobée en Israël et dotée de
plaques israéliennes également
volées. L’attentat a causé la mort
d’au moins dix-sept Israéliens,

dont treize jeunes soldats, et fait
plusieurs dizaines de blessés. Il a
été vivement condamné par la
communauté internationale. Mer-
credi soir, l’armée israélienne a
effectué une première incursion
punitive à Jénine.

A la veille de l’attentat, selon
une source palestinienne, le direc-
teur de la CIA, George Tenet, en
visite dans la région pour tenter de
réformer l’organisation des servi-
ces de sécurité palestiniens, avait

indiqué au président de l’Autorité
palestinienne que les Etats-Unis
n’interviendraient plus si les atten-
tats anti-israéliens devaient se
poursuivre et que le premier minis-
tre israélien, Ariel Sharon, qui ne
fait pas mystère depuis longtemps
de sa volonté de se débarrasser de
M. Arafat, aurait alors les mains
libres.

  
Selon la presse israélienne de jeu-

di, les Etats-Unis, informés à la der-
nière minute de l’opération contre
le quartier général du chef de
l’Autorité palestinienne, auraient
cependant été en contact perma-
nent avec les deux parties tout au
long de la nuit. L’administration
américaine, qui avait appelé Israël
à la retenue, après avoir vivement
condamné l’attentat-suicide, a sans
doute incité les autorités israélien-
nes à ne pas prolonger le siège de
la Mouqata’a alors que des efforts
diplomatiques sont en cours.

Le président égyptien, Hosni
Moubarak, arrivé jeudi aux Etats-
Unis, doit ainsi présenter à Camp
David, vendredi et samedi, un plan
de paix destiné à sortir la région de
l’impasse politique dans laquelle
elle est enlisée. M. Moubarak précè-
de M. Sharon, qui a retardé à same-
di, à cause de l’attentat, son départ
prévu jeudi pour Washington où il
devrait plaider, en s’appuyant sur
le bain de sang de Meggido, pour la
mise à l’écart de M. Arafat.

La direction palestinienne, qui
s’est retrouvée une nouvelle fois

dans une situation extrêmement
périlleuse, avait vivement condam-
né l’attentat perpétré contre « des
civils israéliens » comme elle le fait
régulièrement. Elle avait égale-
ment annoncé son intention d’arrê-
ter les responsables de l’attentat,
mais elle n’était pas parvenu à con-
vaincre les Israéliens, qui l’avaient

au contraire accusée d’encourager
« les opérations terroristes ». Dans
le communiqué confirmant l’opéra-
tion de Ramallah publié dans la
nuit de mercredi à jeudi, l’armée
israélienne avait d’ailleurs qualifié
le quartier général de M. Arafat de
« centre nerveux de l’Autorité palesti-
nienne, directement responsable du
terrorisme qu’elle commandite ».

Désormais privée en Cisjordanie
d’un véritable service de contre-
terrorisme, la Sécurité préventive,

décapitée lors de la dernière gran-
de offensive israélienne, l’Autorité
palestinienne dispose de moyens
extrêmement limités pour exercer
son autorité. Alors qu’elle avait
déjà bien du mal à contrôler les
bastions radicaux que constituent
les camps de réfugiés, la multiplica-
tion des incursions israéliennes,

les fouilles et les arrestations mas-
sives rendent cette tâche encore
plus délicate, sinon impossible.

Lors de la visite qu’il avait effec-
tuée, le 13 mai, à Bethléem, à Jéni-
ne et à Naplouse après la levée du
siège de la Mouqata’a, M. Arafat
avait ainsi renoncé à se rendre
dans le camp de réfugiés de Jéni-
ne, théâtre de durs combats, de
crainte d’y être mal reçu.

Gilles Paris

« Détruire le “Mur de protection” »

L’armée israélienne  , pendant quelques heu-
res, dans la nuit du mercredi 5 au jeudi 6 juin, la ville
autonome de Ramallah et le siège de l’Autorité palesti-
nienne après l’attentat meurtrier au carrefour de Meg-

gido, qui a coûté la vie à -  dont
treize soldats. Les     de Tsahal
ont tiré sur la Mouqata’a tuant un membre de la gar-
de personnelle de Yasser Arafat et blessant sept autres

Palestiniens. Cette brève incursion, qualifiée d’« avertis-
sement à l’Autorité palestinienne », dans ce qui est con-
sidéré par le gouvernement d’Ariel Sharon comme
«    directement responsable du

terrorisme qu’elle commandite », intervient plus d’un
mois après la levée du siège de l’Autorité le 2 mai. Tsa-
hal est également intervenu   et a quitté
Naplouse, occupée depuis le 31 mai.

Un responsable du Djihad islamique a révélé, mercredi 5 juin, que le kami-
kaze qui a commis l’attentat à la voiture piégée contre un bus israélien était
Hamza Samoudi, originaire de Jénine. Auparavant, le Djihad islamique
avait, dans un communiqué, indiqué qu’« à l’occasion du 35e anniversaire de
l’occupation de Jérusalem nous disons à notre ennemi que nous allons conti-
nuer à détruire son “Mur de protection” », dans une allusion à l’opération du
même nom conduite par l’armée israélienne en Cisjordanie, du 29 mars au
21 avril, et qui a coûté la vie à environ 250 Palestiniens.

« L’entité sioniste ne connaîtra ni sécurité ni stabilité tant que la terre de
Palestine demeurera occupée », a ajouté le Djihad islamique, pour qui « cet-
te opération héroïque est une riposte aux crimes perpétrés par l’ennemi sio-
niste contre notre peuple pour venger les héros martyrs de Naplouse et Jéni-
ne. » Le Djihad islamique cite plusieurs noms, dont celui de Jihad Jibril, fils
du chef du FPLP-commandement général, tué dans un attentat en mai à
Beyrouth. – (AFP.)

Yasser Arafat est sommé d’enrayer la multiplication des attentats
Avant la rencontre entre M. Sharon et M. Bush, le 10 juin, l’administration américaine demande à Israël de faire preuve de retenue après l’attentat

de Meggido. Selon les Palestiniens, George Tenet, directeur de la CIA, a assuré qu’en cas de nouveaux attentats, l’Etat juif aura les mains libres

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

La démission surprise du colonel Dahlan
Le chef de la sécurité préventive pour Gaza laisse la place à un général
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Petah Tikvah - 27 mai
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Adora - 27 avril

Rishon Letzion - 7 et 22 mai

Incursions israéliennes dans les villes de Cisjordanie et attentats palestiniens depuis
le 21 avril, fin officielle de l'opération « Mur de protection », laquelle a commencé
le 29 mars. La durée des incursions varie de quelques heures à plusieurs jours. D'autres
incursions ont eu lieu dans des bourgades, des villages et des camps de réfugiés.
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MOSCOU
de notre correspondante

Le mouvement de défense des
droits de l’homme Mémorial craint
que les autorités russes ne s’apprê-
tent à renvoyer par la force les
Tchétchènes réfugiés dans des
camps en Ingouchie. « Ils vont fer-
mer les camps et obliger les gens à
partir. Nous sommes très inquiets »,
a affirmé Svetlana Gannouchkina,
une des responsables du mouve-
ment, en présentant mercredi
5 juin un rapport sur les Tchétchè-
nes déplacés, lors d’une conférence
de presse à Moscou. Deux jours
plus tôt, le ministre pour la recons-
truction sociale et économique de
la Tchétchénie, Vladimir Elaguine
assurait pour sa part qu’« il n’y
aura pas de retour forcé ». « Ce n’est
pas possible, on ne le fera pas », ajou-
tait-il.

L’éventuel « rapatriement » des
réfugiés de Tchétchénie qui ont
trouvé asile dans la république limi-
trophe d’Ingouchie est un serpent
de mer. Mais les défenseurs des
droits de l’homme fondent aujour-
d’hui leurs inquiétudes sur une nou-
velle donne : le pouvoir a changé
de mains en Ingouchie. A Rouslan
Aouchev, qui a toujours fait preuve
de compassion à l’égard des « frè-
res tchétchènes », a succédé, en
avril, un président de toute éviden-
ce moins conciliant, Mourad Zia-
zikov, général du FSB (ex-KGB).
« C’est grâce à Aouchev si ce (le
retour forcé) n’est pas fait depuis
1999 (au début de la deuxième
guerre). A l’époque, il y a eu des ten-
tatives de fermeture de la frontière.
Seul Aouchev s’y est opposé », a expli-
qué Svetlana Gannouchkina.

   
Le nouveau président ingouche a

signé le 29 mai avec Akhmad Kady-
rov, le chef de l’administration pro-
russe en Tchétchénie, un document
avalisé par Moscou et prévoyant
une série de mesures pour le retour
des réfugiés. Figurent, sur la liste :
la mise sur pied de centres d’accueil
provisoires pouvant héberger jus-
qu’à 10 000 personnes à Grozny ;
l’organisation du déménagement
des personnes déplacées dès les
deuxième et troisième trimestres
de cette année ; des négociations, à
la même échéance, avec les ONG
étrangères, afin qu’elles « réorien-
tent leur aide sur le territoire tchét-
chène et ouvrent leurs représenta-
tions en Tchétchénie ».

Le ministre pour la reconstruc-
tion de la Tchétchénie a admis lun-
di, lors d’une conférence de presse,
que seuls 8 000 Tchétchènes étaient
volontaires au retour. « Quarante
mille veulent rester », auxquels « on
va donner de la terre », a indiqué
Vladimir Elaguine. De 1999 à 2001,
362 316 Tchétchènes ont quitté la
Tchétchénie, selon des chiffres que
Svetlana Gannouchkina a obtenus
de source officielle ; actuellement,
il y aurait 197 000 personnes dépla-
cées à l’intérieur de la Tchétchénie,
dont 12 500 dans des camps ; les
réfugiés seraient au nombre de
145 700 en Ingouchie (dont 30 300
dans des camps), 4 400 au Daghes-
tan, 6 000 dans la région de Stavro-

pol, 2 400 en Ossétie du Nord, et
6 600 dans le reste de la fédération
russe (dont 666 dans des camps).

Les camps d’Ingouchie sont l’épi-
ne dans le pied du pouvoir. Etant
interdits de séjour en Tchétchénie,
sauf à se plier aux voyages organi-
sés par le Kremlin, les journalistes
étrangers y puisent leurs informa-
tions sur la situation dans le territoi-
re proscrit. « L’Ingouchie est couver-
te de tentes, ça attire l’opinion publi-
que internationale. Faire rentrer les
réfugiés, ça permettrait de faire com-
me si tout allait bien, il n’y aurait
plus d’information », estime Tatiana
Kassatkina, la directrice exécutive
de Mémorial. Selon elle, lorsque
l’on demande aux réfugiés s’ils veu-
lent rentrer, ils répondent tous par
l’affirmative. Mais « ils n’ont aucu-
ne garantie quant à leur sécurité. Il y
a beaucoup de gens qui sont rentrés
après avoir passé deux-trois ans dans
les camps ; peu de temps après, ils
perdaient leur fils, leur fille… ». Le
ministre pour la reconstruction de

la Tchétchénie a d’ailleurs déploré
lundi qu’« il y (ait) toujours des abus
des forces fédérales et des violations
des droits de l’homme ». M. Elagui-
ne a également dénoncé les détour-
nements d’une partie des fonds des-
tinés à la reconstruction de la Tchét-
chénie. « Nous avons fait un contrô-
le l’an dernier et nous avons décou-
vert que 252 millions de roubles
avaient été touchés pour des recons-
tructions qui n’ont jamais été réali-
sées », a-t-il raconté.

Curieusement, la liste des mesu-
res adoptées fin mai par les autori-
tés en vue du retour des réfugiés se
clôt par le point suivant : « prendre
des mesures afin d’assurer la sécurité
de ceux qui reviennent (plan à
part) ». L’échéance est précisée :
« constamment ».

Marie-Pierre Subtil

BICHKEK (Kirghizstan)
de notre envoyée spéciale

Si la tenue prochaine, du 10 au
14 juin, de la Loya Jirga, l’assem-
blée traditionnelle appelée à conso-

lider le nouveau pouvoir afghan,
s’annonce sous d’assez bons auspi-
ces, c’est aussi grâce aux militaires
français et américains qui assurent,
en une coopération inédite, une
couverture aérienne constante,
nuit et jour, du territoire afghan
depuis le Kirghizstan. Tel est le mes-
sage transmis aux intéressés par le
ministre de la défense, Michèle
Alliot-Marie, lors d’une visite éclair
cette semaine sur la base aérienne
de Manas, dans l’ancienne Républi-
que soviétique du Kirghizstan.

Nul ne conteste l’utilité de la par-
ticipation de la France à la Force
internationale d’assistance à la
sécurité (ISAF) déployée à Kaboul
avec la bénédiction de l’ONU. En
revanche, des réserves furent émi-
ses à propos de sa contribution à
l’opération antiterroriste américai-
ne « Enduring Freedom » à partir,
entre autres, de Manas, à 30 kilo-
mètres de Bichkek, la capitale du
Kirghizstan.

Dans le cadre de cette opération,
des pilotes français volent côte à
côte avec leurs homologues améri-
cains. Avec l’accord du président
du Kirghizstan, Askar Akaev, la
base fut rapidement aménagée con-
jointement par les Américains et
les Français, permettant à six Mira-
ge 2 000-D et deux ravitailleurs
C-135 d’y œuvrer avec douze F-18
américains. Sur cette base cohabi-
tent environ 1 900 militaires : près
d’un millier d’Américains et 400
Français, les autres étant austra-
liens, danois, espagnols,
coréens, etc., et représentant en
tout une dizaine de nations.

Ils vivent dans d’impression-
nants villages de tentes dressées
sur le tarmac, résistant à des tempé-
ratures descendant facilement en
hiver à moins 20 degrés, au pied de
sommets, toujours enneigés, des
monts Tien-Shan. Il n’est pas ques-
tion de constructions en dur, les
Américains ayant assuré, notam-
ment à Moscou, que leurs militai-

res quitteront l’Asie centrale « dès
que l’opération antiterroriste sera
finie ».

Mais les pilotes, qui restent en
vol six heures durant (il leur faut
près d’une heure pour seulement
atteindre la frontière afghane), ont
droit à un sommeil récupérateur,
pour les Français, dans un 4-étoiles
construit par les Turcs à la sortie de
Bichkek, et, pour les Américains, le
Hyatt, le seul 5-étoiles de la ville.
« Les Français et les Américains ?
Malheureusement, on ne les voit pas,
ils ont peur de nous », se désolent
deux marchands de beignets dans
la grande rue de Bichkek.

 
Les manifestations contre le pou-

voir usé et corrompu de M. Akaev
qui ont agité le pays ces derniers
mois, dans un contexte de forte
dégradation économique et socia-
le, n’ont encore jamais pris un tour
anti-occidental. En effet, le Kirghi-
zstan reste le pays relativement le
plus « ouvert » d’une région où les
dictatures fleurissent.

Il accueille favorablement les

militaires occidentaux, surtout
leurs investissements locaux : à ce
jour, 7 millions de dollars pour les
Français et 18 pour les Américains.
Ce fut une raison importante du
choix de ce pays, éloigné du théâ-
tre des opérations, pour implanter
la base antiterroriste multinationa-
le. Tout cela forme ce que les pilo-
tes appellent la « porte nord »
pour survoler l’Afghanistan, la
« porte sud » étant constituée des

groupes aéronavals en mer
d’Oman.

Début mars, ce dispositif lourd
et coûteux a permis à la France de
participer aux frappes sur la région
de Gardez contre les grottes tenues
par Al-Qaida. Mais depuis lors, il
s’agirait surtout d’être là en cas de
besoin, une présence qui assure
aussi la protection aérienne de
l’ISAF et dissuade les chefs de
guerre afghans de toute velléité de
reprise de combats d’envergure.

A côté de quelques méprises,
comme celle commise par les Amé-
ricains de la « porte sud » et dont
furent victimes quatre Canadiens,
il y a les frappes ayant visé récem-
ment le vieux chef intégriste Gul-
buddin Hekmatyar, qui en a réchap-
pé, mais pas une quinzaine de ses
hommes. « Ce fut une leçon utile,
car le seul vrai danger qui reste est
de voir des Pachtounes mécontents
retrouver un chef capable de les
relancer à l’assaut de Kaboul »,
constate l’universitaire français Oli-
vier Roy.

 
Des raisons budgétaires pour-

raient inciter la France à mettre fin,
dès l’été ou à l’automne, à sa contri-
bution à l’opération menée depuis
Manas. « Ce serait normal, le rôle
des Européens, c’est plus l’ISAF,
l’aide à la consolidation du pouvoir
de Hamid Karzaï, que la chasse à
Ben Laden », précise M. Roy, inter-
rogé à Paris.

Pour l’instant, l’heure n’a pas
sonné. Mme Alliot-Marie a seule-
ment indiqué, devant les militaires
de Manas, qu’il « n’était pas envisa-
gé dans l’immédiat d’augmenter
leurs effectifs ». Elle a souligné com-
bien leur « professionnalisme, leur
efficacité » ont été « hautement
appréciés par les Américains, même
si cela n’est pas toujours connu en
haut lieu à Paris ».

La ministre française a assuré
que « la mission entreprise par la
coalition ne sera pas abandonnée
avant d’avoir été menée à son ter-
me ». Toute décision sur sa durée
et sur les modes de participation
de chacun doit être concertée avec
tous les acteurs.

Sophie Shihab
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Les tentes résistent

à des températures

descendant jusqu’à

moins 20 degrés

Le tribunal de Rostov-sur-le-Don
vient de rejeter une requête deman-
dant une nouvelle expertise psychia-
trique du colonel russe Iouri Bouda-
nov, accusé du meurtre d’une jeune
Tchétchène de 18 ans, et dont le pro-
cès dure depuis plus d’un an. Une
précédente expertise avait reconnu
l’officier « irresponsable » au
moment des faits, ce qui exclut une
condamnation pour assassinat. La
défense de la famille de la Tchétchè-
ne Elza Koungaïeva avait demandé
une contre-expertise. Des psychia-
tres ont dénoncé les résultats du
premier examen. Le colonel a donné
« des ordres clairs et nets pour que
les soldats enterrent le corps, ce qui
contredit le fait qu’il n’avait plus
conscience de ses gestes », assure Iou-
ri Savenko, président de l’associa-
tion indépendante des psychiatres.

Le colonel Boudanov a reconnu
avoir enlevé et étranglé Elza Koun-
gaïeva le 26 mars 2000 en Tchétché-
nie, mais nie l’avoir violée, comme
l’avait établi l’enquête dans un pre-
mier temps.

Ces grandes tentes
sont installées sur
la base de Manas
au Kirghizstan
où travaillent
près de 1 900
militaires, dont 400
français. Six Mirage
français et douze
avions américains
participent
aux opérations
de surveillance
aérienne, dans
le cadre
de la coalition
antiterroriste menée
par les Américains
en Afghanistan.

SÉOUL
de notre envoyé spécial

Dassault ne fera plus acte de can-
didature lors de prochains appels
d’offres de la Corée du Sud pour
des avions de combat. Annoncée
mercredi 5 juin, la décision inter-
vient après le rejet, par un tribunal
civil sud-coréen, de la requête du
groupe français visant à empêcher
Séoul d’acheter, pour 4,2 milliards
de dollars (près de 4,6 milliards
d’euros), quarante F-15 conçus
par Boeing. Dassault, qui avait pro-
posé son Rafale, considérait que le
choix en faveur de l’appareil améri-
cain n’avait pas été aussi « transpa-
rent » que l’avaient promis les
autorités en lançant, en juin 2000,
un appel d’offres international. Le
tribunal civil de Séoul a estimé
qu’il n’y avait aucun motif légal de
nature à remettre en cause le pro-
cessus de décision.

En dépit du caractère technique
de ce contrat, une bonne partie de
l’opinion sud-coréenne a compris
que le choix gouvernemental avait
été biaisé. L’achat du F-15 se limi-
te-t-il à une dépendance telle de la
Corée du Sud vis-à-vis des Etats-
Unis que le gouvernement n’a pas
pu faire autrement que de se plier
aux pressions de Washington ?
L’affaire se double-t-elle d’un tra-
fic d’influence qui aurait accompa-
gné les pressions de Washington ?
Il y a deux ans, il était permis de
penser que Séoul pouvait faire
preuve d’une certaine indépendan-
ce dans le choix de son nouvel

avion de combat : le président Kim
Dae-jung était au faîte de son pres-
tige, auréolé par sa politique
d’ouverture en direction du Nord.

Un an plus tard, ce n’était plus le
cas. Deux variables avaient altéré
le contexte stratégico-diplomati-
que et compromis les chances de
Dassault : le dialogue avec le Nord
s’était enlisé et George W. Bush
était arrivé à la Maison Blanche.
Affaibli par la rebuffade que sa poli-
tique d’ouverture en direction du
Nord avait essuyée à Washington,
Kim Dae-jung a perdu l’initiative.

 F-15
Parallèlement, les Américains

ont commencé une stratégie de la
tension dans la péninsule dont il
est clair aujourd’hui que l’enjeu
était moins le risque réel que pré-
senterait la Corée du Nord pour le
reste du monde que le souci de
mettre Séoul le dos au mur et dans
l’impossibilité de ne pas choisir le
F-15. Cette stratégie s’accentua à
la suite des attentats du 11 septem-
bre 2001 et déboucha sur la mise à
l’index de régime de Pyongyang,
devenu une des composantes de
l’« axe du Mal ». Possible dans un
contexte d’apaisement avec le
Nord, le choix d’un avion autre
qu’américain ne l’était plus à partir
du moment où la priorité était de
renforcer l’alliance américano-sud-
coréenne.

Le vent, dès lors, a tourné pour
Dassault : la transparence promise
n’était plus de mise. Et commença,

au contraire, une série de manœu-
vres visant à mettre la barre tou-
jours plus haut pour évincer les
Français. A une première phase du
choix en fonction de critères tech-
nico-militaires et de prix s’en est
ajoutée une seconde faisant inter-
venir des facteurs politiques (état
des alliances, relations diplomati-
ques et commerciales) que, d’en-
trée de jeu, les Français ne pou-
vaient pas satisfaire.

Puis, quand il s’avéra que cette
tactique était inefficace (le Rafale
restait le plus compétitif tant sur le
plan technique que sur celui du
prix), on chercha à compromettre
l’avionneur français (arrestation
d’un colonel qui avait déclaré à la
télévision que le choix était mani-
pulé et dont il fut révélé qu’il avait
reçu 8 000 dollars d’un intermédiai-
re de Dassault).

Dans les milieux gouvernemen-
taux, on admet que Séoul a eu tort
de donner de faux espoirs aux
Français. Ces derniers, pour leur
part, ont été « naïfs » – selon le
mot d’un analyste politique
coréen – pour n’avoir pas réévalué
leur chance selon l’évolution de la
donne diplomatique.

« Nous espérions travailler dans
ce pays, a expliqué le représentant
de Dassault, Yves Robins, faisant
allusion au fait que d’autres mar-
chés sont en discussion, mais nous
avons vu que ce n’était pas possi-
ble. »

Philippe Pons

La base de Manas, au Kirghizstan, où sont stationnés d’impressionnants
stocks de munitions, de pièces détachées et de carburant, n’est pas la seule,
dans la région, à avoir accueilli des aviateurs américains et français. Il existe
deux autres bases aériennes qui sont limitrophes du territoire afghan. Ainsi,
en Ouzbékistan, les Américains maintiennent, à l’heure actuelle, près de
1 500 hommes. De même, les Français se sont installés au Tadjikistan. Là,
une centaine d’hommes assurent le transit aérien, c’est-à-dire qu’ils achemi-
nent ce dont ont besoin les forces à Kaboul et ils sont en mesure de garantir
des atterrissages de secours aux Mirage 2000 en cas de mauvais temps ou
d’incident technique.

Outre ces infrastructures aériennes, la France maintient une escadre en
mer d’Oman, autour du porte-avions nucléaire Charles-de-Gaulle. Le retour
en France, à son port d’attache de Toulon, est envisagé pour la fin juin.

OUZBÉKISTAN

TURKMÉNISTAN
KIRGHIZSTAN

AFGHANISTAN

TADJIKISTAN
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IRAN
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Mer
d'Aral

250 km

UNE BASE DE 1 900 MILITAIRES

Kaboul

Base de Manas

Bichkek L’officier Boudanov
« irresponsable »

Après son échec, Dassault ne participera plus
à des marchés militaires en Corée du Sud

Depuis le Kirghizstan, Américains et Français
survolent en permanence l’Afghanistan

La base aérienne de Manas abrite près de deux mille hommes. Les avions de chasse, des Mirage
et des F-18, multiplient les missions de surveillance et, parfois, de combat

Deux bases en Ouzbékistan et au Tadjikistan

Les réfugiés tchétchènes
craignent d’être renvoyés

de force dans leur pays
Ils sont 360 000 à avoir fui la guerre depuis 1999
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La riche province de l’Alberta entrave la ratification par le Canada

CALGARY
de notre envoyée spéciale

Le Canada sera-t-il, malgré lui,
dans le camp des pays qui rejet-
tent le protocole de Kyoto sur le cli-
mat ? A Ottawa, où siège le gouver-
nement fédéral, on assure avec for-
ce que non. Et le premier ministre
canadien, Jean Chrétien, s’est
exprimé à plusieurs reprises pour
affirmer que le Canada respectera
ses engagements. Seulement voilà,
il y a un hic, qui s’appelle l’Alberta.

Depuis que le gouvernement
s’est mis en tête d’accélérer le pro-
cessus de ratification, cette provin-
ce de trois millions d’habitants,
adossée aux Rocheuses, par natu-
re frondeuse car particulièrement
prospère grâce à un sol qui regor-
ge d’or noir, fait de la résistance.

Lorsqu’en 1997 il a apposé sa
signature au bas du protocole de
Kyoto, s’engageant à réduire les
émissions de gaz à effet de serre, le
gouvernement fédéral s’est peut-
être engagé un peu vite en offrant
ce qui ne lui appartenait pas. La
Constitution canadienne prévoit en
effet que la gestion des ressources
naturelles est de la compétence des
provinces et non du pouvoir central.

La province de l’Alberta n’est
pas près d’imposer, sans compen-
sation ou aménagement, à ses
industries des normes techniques
et des budgets de recherche qui
augmenteront les coûts, abaisse-
ront leurs profits et pèseront sur la

croissance de la province. Car, sur
une surface équivalant à celle de
huit départements français, les
sables bitumineux (oil sands) de la
rivière Athabasca renferment des
gisements pétrolifères les plus pro-
metteurs du monde. Quelque
2 500 milliards de barils ont déjà
été repérés dans la province cana-
dienne, dont plus de 300 sont
d’ores et déjà exploitables grâce à
la technologie existante. De quoi
fournir en pétrole le Canada pen-
dant près de quatre siècles et l’en-
semble de la planète pendant onze
ans. Cinq fois les réserves de l’Ara-
bie saoudite. Un tiers de celles de
la planète.

Le premier ministre albertin,
Ralph Klein, soutenu par le lobby

pétrolier, n’est pas près de prendre
le risque de gripper une aussi belle
machine à sous pour faire plaisir
aux fonctionnaires fédéraux.
D’autant que l’époque n’est pas
aux tergiversations.

  
L’énergie est le premier produit

d’exportation du Canada vers les
Etats-Unis. Les contraintes envi-
ronnementales imposées par le
Congrès américain vont retarder
l’exploitation de nouveaux gise-
ments en Alaska et rendre les
sables et le gaz de l’Alberta encore
plus attrayants.

Pour le climat, on verra donc
plus tard. Calgary a proposé à
Ottawa son propre plan, qui

repousse à 2020 la réduction des
gaz à effet de serre au lieu de 2010,
ce qui n’est évidemment pas com-
patible avec le traité, qui ne peut
être amendé que par l’ensemble
des pays signataires.

Le gouvernement fédéral parvien-
dra peut-être à ne pas enrayer la
mécanique internationale en pas-
sant en force, comme l’a laissé enten-
dre le ministre fédéral de l’environ-
nement, David Anderson, s’il ne par-
vient pas à un accord avec la provin-
ce rebelle. Cette menace n’émeut
pas le ministre albertin des finances,
Mark Norris. Dans ce cas, « nous ne
le mettrons tout simplement pas en
œuvre », a-t-il déclaré au Monde.

Babette Stern

11 septembre : le « cerveau »
aurait été identifié
WASHINGTON. Le cerveau des
attentats du 11 septembre con-
tre les Etats-Unis serait un
Koweïtien, Khalid Cheikh
Mohammed (photo non datée dif-
fusée par le FBI), un des princi-
paux lieutenants d’Oussama
Ben Laden, selon des responsa-
bles cités, mercredi 5 juin, par la
presse américaine. Cet homme,
déjà recherché pour un complot
avorté, ourdi depuis les Philippi-
nes, qui visait à faire exploser
douze avions américains au-des-
sus du Pacifique en 1995, « serait
bien l’homme » derrière le 11 sep-
tembre, a indiqué au quotidien
Los Angeles Times un responsa-
ble de l’administration. « Nous
avons des raisons de croire que le plan concernant les quatre détourne-
ments [d’avions] était son idée et [qu’il] en a discuté avec… Ben Laden »,
a dit ce responsable sous couvert d’anonymat.
Selon d’autres responsables cités par le New York Times, Mohammed,
âgé de 37 ou 38 ans, avait été identifié comme un membre du réseau
Al-Qaida avant le 11 septembre. Il avait très vite été soupçonné de la
planification de ces attaques, et son rôle a été confirmé récemment
par des prisonniers membres d’Al-Qaida. La police fédérale (FBI) s’est
refusée à confirmer ou infirmer ces informations. – (AFP.)

Amnesty critique l’opacité
des relations UE-Algérie
AMNESTY INTERNATIONAL a critiqué, mercredi 5 juin, l’opacité
des relations entre l’Union européenne et l’Algérie, dans une lettre
ouverte adressée aux responsables de l’UE au moment d’une visite de
la « troïka » européenne à Alger, alors que, dans ce pays, « persistent
les meurtres, la torture et la détention secrète ». L’organisation s’inquiè-
te de ne voir « aucun signe d’amélioration » de la situation des droits
de l’homme en Algérie, en dépit de la signature, en avril, d’un accord
d’association avec les Quinze, et suggère que l’UE « a échoué » à impo-
ser un changement aux autorités algériennes. Le ministre espagnol
des affaires étrangères, Josep Piqué, a déclaré, mercredi à Alger, que
le séjour de la troïka avait permis « des discussions très utiles » avec les
responsables algériens et que « l’Algérie a enregistré une nette améliora-
tion » dans le domaine des droits de l’homme. – (AFP.)

Syrie : la rupture d’un barrage
a fait 20 morts
HAMA. Au moins
vingt personnes ont
péri et quatre autres
sont portées dispa-
rues après la rupture
du barrage Zeïzoun,
mardi 4 juin, dans le
nord de la Syrie, selon
un bilan fourni par les
autorités locales. Les
140 habitations du vil-
lage de Zeïzoun ont
été totalement sub-
mergées par les eaux
du barrage, situé dans
la région du Ghab à
300 km au nord de
Damas. Quatre autres villages ont été dévastés, dont Meshak (photo).
L’électricité, l’eau potable et les lignes téléphoniques sont coupées.
Une équipe de secours de l’ONU, spécialisée dans les catastrophes
naturelles, est attendue en Syrie. Damas a demandé aux Nations unies
« une aide urgente aux victimes de la catastrophe ». Quelque 1 200 hecta-
res de terres cultivées ont également été inondés dans le sud de la Tur-
quie, la rupture du barrage de Zeïzoune ayant entraîné une crue subite
du fleuve Oronte, à la frontière entre les deux pays. – (AFP.)

M. Bush téléphone à M. Vajpayee
et à M. Moucharraf
WASHINGTON. Le président américain George W. Bush a téléphoné,
mercredi 5 juin, au premier ministre indien Atal Bihari Vajpayee et au
président pakistanais Pervez Moucharraf, les exhortant à « choisir la
voie de la diplomatie » pour calmer les tensions entre leurs deux pays,
a indiqué la Maison Blanche. M. Bush a demandé aux deux dirigeants
« de prendre des mesures pour faire baisser la tension dans la région et
réduire les risques de guerre ». D’autre part, les gouvernements améri-
cain et britannique ont appelé leurs ressortissants à quitter l’Inde et le
Pakistan. Au moins 20 000 Britanniques et environ 60 000 Américains
résident en Inde. Au Pakistan, les Américains sont au nombre de quel-
ques milliers et les Britanniques environ 700. Des tirs d’artillerie ont
été enregistrés durant la nuit de mercredi à jeudi en une dizaine de
points le long de la Ligne de contrôle, selon l’armée indienne. – (AFP.)


a ALLEMAGNE : le président du FDP (libéral), Guido Westerwelle,
a imposé, mercredi 5 juin, un ultimatum de cinq jours au vice-prési-
dent du parti, Jürgen Moellemann, pour qu’il congédie un de ses colla-
borateurs, Jamal Karsli. Si cet élu d’origine syrienne, très critiqué pour
ses dérapages verbaux anti-israéliens, est toujours membre lundi du
groupe parlementaire FDP dans l’Etat régional de Rhénanie-du-Nord-
Westphalie (ouest), « alors je ne pourrais plus collaborer sérieusement »
avec Jürgen Moellemann, a déclaré Guido Westerwelle. Jamal Karsli,
un transfuge des Verts, avait provoqué un tollé en Allemagne en accu-
sant l’armée israélienne d’appliquer des « méthodes nazies ». – (AFP.)
a FRANCE/MAURITANIE : une plainte a été déposée, le 3 juin, à
Clermont-Ferrand par un Français d’origine mauritanienne, Moha-
med Baba, qui accuse la police de Mauritanie d’actes de torture. La
Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) a
indiqué que cette plainte vise « divers membres et hauts responsables
de la direction de la sûreté de l’Etat mauritanien », ainsi que le minis-
tre de l’intérieur et « toute personne qui aurait participé aux faits incri-
minés », des violences commises à Nouakchott où M. Baba, résidant
à Clermont-Ferrand, était allé rendre visite à sa famille. Il encourut
« neuf jours de détention arbitraire, de tortures physiques atroces et de
pressions psychologiques » tandis que la Sûreté de l’Etat tentait « d’éta-
blir un lien entre lui et un mouvement d’opposition non reconnu ».

BUENOS AIRES
de notre correspondante

Déjà affaibli par la grave crise
économique et sociale argentine,
le Mercosur – le marché commun
d’Amérique du Sud qui regroupe
l’Argentine, le Brésil, l’Uruguay et
le Paraguay et auquel sont associés
le Chili et la Bolivie – est secoué
par un inédit scandale diplomati-
que entre Buenos Aires et Montevi-
deo.

Le président de l’Uruguay, Jorge
Battle, a dû venir d’urgence, mardi
4 juin à Buenos Aires, pour présen-
ter personnellement ses excuses au
gouvernement argentin après
avoir traité les Argentins de « ban-
de de voleurs » et avoir décrit le pré-
sident Eduardo Duhalde comme
un homme « sans appui politique et
ne sachant pas où il va ».

Les accusations de M. Battle, lan-
cées de l’autre côté du Rio de la Pla-
ta au cours d’un entretien accordé
à une chaîne de télévision américai-
ne, ont fait l’effet d’une bombe à
Buenos Aires et suscité une ten-
sion diplomatique sans précédent.
Le film diffusé par l’agence Bloom-
berg montre le président uru-
guayen (74 ans) hors de lui et frap-
pant de rage sur son bureau quand
on l’interroge sur la crise dans son
pays et en Argentine : « Ne nous
comparez pas avec les Argentins. Ce
sont une bande de voleurs du pre-
mier jusqu’au dernier (…) Avez-vous
une idée de l’administration argenti-
ne, du volume et de l’amplitude de
la corruption ? », a lancé M. Battle,
célèbre pour son tempérament fou-
gueux. « Au lieu de regarder les cho-
ses dans leur pays, les Argentins
regardent autour d’eux. C’est leur

tragédie : ils passent leur temps à
chercher qui est coupable de ne pas
les aider. Ils ne se rendent pas comp-
te qu’ils doivent s’aider eux-
mêmes », a ajouté le président de
l’Uruguay, pays le plus durement
touché par la contagion de la crise
argentine dans la région avec un
effondrement de son système ban-
caire, une chute de plus de 75 % de
ses exportations vers l’Argentine et
une pauvreté qui touche désormais
25 % de sa population.

Pour tenter d’étouffer le scanda-
le, M. Battle s’est empressé de tenir
une pathétique conférence de pres-

se, lundi 3 juin, à Montevideo, au
cours de laquelle il a tenté d’expli-
quer que Bloomberg avait fait usa-
ge d’une conversation « particuliè-
re » et rappelé les liens affectifs per-
sonnels qui l’unissent à l’Argenti-
ne, sa mère étant née à Buenos
Aires et sa première femme étant
originaire de ce pays. De son côté,
le président Duhalde a déclaré l’in-
cident clos et a écarté tout danger
de rupture des relations diplomati-
ques avec le pays frère.

Au Brésil, le président Fernando
Henrique Cardoso a préféré garder

le silence et savourer la victoire de
la Seleçao sur la Turquie, à la Cou-
pe du monde de football. La presse
argentine a accordé une large place
au scandale diplomatique, en s’of-
fusquant du manque de tact du pré-
sident uruguayen et en lui repro-
chant surtout d’avoir fait allusion
indifféremment à tous les Argen-
tins, sans limiter ses critiques aux
hommes politiques.

Le quotidien conservateur La
Nacion s’est inquiété de la mauvai-
se image de l’Argentine et des
reproches qui lui sont adressés tant
à l’étranger – en particulier par le

Fonds monétaire international
(FMI), le gouvernement américain
et les milieux d’affaires européens
– que sur le plan intérieur où,
depuis des mois, des milliers de
citoyens argentins manifestent
pour dénoncer la corruption des
hommes politiques et des institu-
tions de leur pays. « L’heure est
peut-être arrivée de se regarder
dans un miroir », s’interrogeait,
mardi, un journaliste de La Nacion
dans la rubrique « Opinion ».

Christine Legrand
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Le Fonds monétaire international (FMI) devrait annoncer bientôt l’envoi
d’une nouvelle mission en Argentine. Le président argentin, Eduardo Duhal-
de, a estimé, mardi 4 juin, que les conditions posées par l’institution interna-
tionale pour la reprise de son aide étaient désormais remplies.

Les trois demandes du FMI portaient sur la modification de la loi sur les
faillites, l’abrogation de la loi sur la « subversion économique » et la signatu-
re par les 24 provinces d’un pacte fiscal avec le gouvernement dans lequel
elles s’engagent à baisser leurs dépenses de 60 %. Si les plus importantes
ont déjà signé cet accord, 10 provinces sont encore en négociations.

LA RUSSIE est devenue l’acteur
central du protocole de Kyoto : de
son engagement dépendra que ce
traité signé en décembre 1997 et
destiné à ralentir le changement
climatique entre en vigueur ou
non. Ce faisant, la Russie devra
manifester, sur un dossier qui
oppose nettement l’Europe et le
Japon aux Etats-Unis de M. Bush,
quel allié elle entend privilégier.
Cette position centrale sur l’échi-
quier climatique découle des posi-
tions de l’Union européenne et du
Japon qui, coup sur coup, les
31 mai et 4 juin, ont solennelle-
ment ratifié le protocole de Kyoto.
Les 30 et 31 mai, la Norvège et la
Slovaquie avaient, eux aussi, rati-
fié le texte. En revanche, le pre-
mier ministre australien, John
Howard, a déclaré le 5 juin que
son pays continuait à s’opposer au
protocole.

Celui-ci engage les pays indus-
trialisés à réduire en moyenne de
5 % leurs émissions de gaz carboni-
que en 2010 par rapport à 1990.
Ces trente pays sont listés dans
« l’annexe I » de la Convention sur
le changement climatique, signée
par plus de cent pays en 1992, et
dont le protocole de Kyoto est un
texte d’application contraignant.
Pour entrer en vigueur, il doit avoir
été ratifié par plus de 55 des Etats
qui l’ont signé, représentant plus
de 55 % des émissions de gaz carbo-
nique des pays de l’annexe I. La
ratification par le Japon et l’Union
européenne permet de dépasser

largement le nombre de pays ratifi-
cateurs : on en est maintenant à
72. Et parmi ces Etats, les vingt qui
appartiennent à l’annexe I repré-
sentent 36 % des émissions. Pour
que le protocole entre en vigueur,
il ne manque donc plus que la ratifi-
cation par la Russie (17,4 %) et par
le Canada (3,3 %) ou par la Polo-
gne (3 %).

La Pologne, futur membre de
l’Union européenne, ratifiera pro-
bablement le texte ; l’application
de celui-ci dépend donc mainte-
nant de la Russie. Le 10 avril, le pre-
mier ministre russe, Mikhaïl Kassia-
nov, a indiqué que son gouverne-

ment lançait le processus de ratifi-
cation. « Nous devons comprendre
comment régler cette question de
façon pragmatique et étudier la
façon d’attirer des investissements,
qui doivent résoudre les questions
écologiques et faire baisser la con-
sommation d’énergie », a-t-il dit au
conseil des ministres, selon l’agen-
ce Tass.

.  
La déclaration finale de la ren-

contre russo-européenne, entre
MM. Poutine, Prodi et Aznar, le
29 mai, confirme que les partenai-
res « feront l’effort d’assurer que le
protocole de Kyoto devienne un
outil réel », annonçant par ailleurs
la tenue d’une « conférence mon-
diale sur le changement climati-
que » en Russie en 2003. La Russie
a par ailleurs tout à gagner du mar-
ché des droits d’émission prévu
par le protocole : elle dispose, en
effet, de « crédits de gaz carboni-
que » importants, ses émissions
ayant diminué depuis 1990 du fait
de la crise économique qu’elle a
traversée.

Tout semble donc aller dans le
sens de la ratification, alors même
que la Russie entretient une coopé-
ration énergétique de plus en plus
étroite avec l’Europe (Le Monde
du 26 février) et avec le Japon.
Cependant, Moscou discute aussi
d’énergie avec les Etats-Unis, qui
s’opposent nettement au protoco-
le, et elle peut chercher à obtenir
de nouveaux avantages de la part

des Européens en échange de sa
ratification. Si celle-ci devait inter-
venir, elle serait donc le fruit d’une
décision politique majeure de
M. Poutine.

Les gestes du Japon et de l’Union
européenne affaiblissent quoi qu’il
en soit la position de M. Bush. Et
d’autant plus que sa propre admi-
nistration a explicitement reconnu
que le changement climatique
résultait de l’action humaine, tout
en décrivant les effets néfastes
qu’il aurait sur les Etats-Unis eux-
mêmes : aggravation des vagues de
chaleur, perturbation des ressour-
ces en eau, disparition des zones
humides dans les Rocheuses, etc.
Cette analyse émane de l’Agence
de protection de l’environnement
(EPA) qui l’a publiée fin mai dans le
Plan d’action sur le climat pour
2002 qu’elle a remis récemment au
secrétariat de la Convention (voir
www.epa.gov/globalwarming/public
ations/car).

Le président Bush a dû réagir :
« J’ai lu ce rapport de notre bureau-
cratie et je reste opposé au traité de
Kyoto », a-t-il déclaré le 4 juin. Il
n’en reste pas moins qu’il semble
de plus en plus isolé dans le débat
climatique sur la scène internatio-
nale comme sur le terrain domesti-
que, où les démocrates critiquent
sa position. Par une étrange évolu-
tion des choses, il dépend mainte-
nant sur ce dossier de son « ami »
Vladimir Poutine.

Hervé Kempf

Un scandale puis des excuses de l’Uruguay à l’Argentine
Le président Battle avait qualifié les Argentins de « bande de voleurs »

Nouvelle mission du FMI à Buenos Aires

L’entrée en vigueur du protocole de Kyoto
dépend désormais de l’attitude de la Russie

Le Japon et les pays de l’Union européenne ont ratifié l’accord, l’Australie le rejette

Emissions de gaz carbonique
par les pays industrialisés, en %

CALCULS CLIMATIQUES

Source : UNFCCC
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BRUXELLES
de notre bureau européen

A moins de quinze jours du som-
met européen de Séville (21 et
22 juin), les partenaires européens
de la Grèce accentuent leur pres-
sion sur le gouvernement de Costa
Simitis. Depuis le sommet de Lae-
ken, en décembre 2001, les choses
ont peu progressé : Athènes conti-
nue de bloquer la conclusion des
« arrangements permanents » entre
l’Union européenne et l’OTAN –
clause indispensable pour permet-
tre l’essor de la défense européen-
ne – en refusant d’avaliser un
accord à ce sujet conclu avec la Tur-
quie. Josep Piqué, ministre espa-
gnol des affaires étrangères, dont
le pays laissera la présidence de
l’Union au Danemark à la fin du
mois, a multiplié les allers et
retours à Athènes, sans succès.

Or il est urgent de conclure, pour
au moins deux raisons : s’agissant
de la politique de défense, c’est la
Grèce qui assumera de facto la pré-
sidence semestrielle de l’Union dès
juillet (alors que son tour normal

intervient en janvier 2003), en rai-
son de la clause d’exemption dont
bénéficie Copenhague dans ce
domaine. Etant alors juge et partie,
Athènes ne sera pas dans une posi-
tion favorable pour aboutir à un
compromis avec Ankara. C’est,
d’autre part, en octobre que les
Quinze doivent prendre la relève
de l’Alliance atlantique en Macédoi-
ne, où celle-ci est engagée dans le
cadre de l’opération « Amber
Fox » (Renard roux).

Même si les 700 hommes de cet-
te force de protection des observa-
teurs civils sont des Européens, les
Quinze se sont lié les mains en pré-
voyant que cette relève n’aura pas
lieu, faute d’un accord sur les
« arrangements permanents ». Seul
celui-ci permettra la conclusion
d’un « accord de sécurité » permet-
tant au Shape (quartier général des
puissances alliées en Europe) de
passer le relais à l’état-major de
l’Union européenne. Si ce retard
porte préjudice aux ambitions des
Européens en matière de politique
étrangère, ce n’est pas uniquement

parce que l’opération en Macédoi-
ne constituerait le baptême du feu
de leur politique de défense.

Outre qu’il préoccupe les gouver-
nements des pays balkaniques, ce
blocage apporte de l’eau au moulin
des responsables américains qui
n’ont accepté que du bout des
lèvres la volonté d’émancipation
de l’Europe en matière de défense :
il leur est aisé de prendre prétexte
de l’incapacité des Quinze à s’en-
tendre, entre eux et avec l’OTAN,
pour accréditer l’idée que leurs
ambitions en matière de sécurité
collective ne sont pas crédibles.
C’est cet enjeu qui repose aujour-
d’hui sur les épaules de M. Simitis.
Le premier ministre grec a plu-
sieurs raisons à faire valoir pour
son obstination, mais aucune n’est
aussi déterminante que la perspec-
tive des élections municipales qui
auront lieu en Grèce à la mi-sep-
tembre.

Son parti, le Pasok, aujourd’hui
en perte de vitesse, accuse, selon
les sondages, un retard de 6 à
10 points sur la droite. L’opposi-

tion a fait de la question des rela-
tions avec la Turquie un thème
majeur de la campagne électorale,
restreignant ainsi la marge de
manœuvre de M. Simitis. Les objec-
tions d’Athènes au « document
d’Ankara », négocié par Londres et
Washington, sont de deux ordres :

sur la forme, Athènes s’est vu pla-
cée devant le fait accompli d’un
compromis qui n’a pas été négocié
par l’Union européenne. Sur le
fond, la Grèce souligne qu’elle ne
peut accepter le principe selon
lequel des « consultations » auront
lieu avec la Turquie (membre de
l’Alliance atlantique mais non de
l’Union), lorsque cette dernière
voudra utiliser les moyens de
l’OTAN pour mener une opération
dans ce qu’Ankara considère com-

me son environnement géopoliti-
que de sécurité.

Cela revient à donner un droit de
veto sur la défense européenne à
un pays tiers, insistent les diploma-
tes grecs. « Tout ceci relève d’une
lecture névrotique de l’accord d’An-
kara, rétorquent plusieurs diploma-
tes, car comment imaginer un ins-
tant que l’Union pourrait intervenir
militairement dans un conflit oppo-
sant deux pays de l’OTAN ? ». Si un
accord entre chefs d’Etat et de gou-
vernement à Séville reste encore
aléatoire, une idée fait son che-
min : il s’agirait, sans modifier le
texte d’Ankara, de l’englober dans
une déclaration sur les principes
généraux de la politique européen-
ne de sécurité et de défense
(PESD), ou de lui adjoindre une
annexe tenant compte des objec-
tions grecques.

Bref, il faut « élargir l’espace »
du document d’Ankara et permet-
tre aux Grecs de sauver la face,
explique un ambassadeur de
l’Union, qui souligne la complexité
du processus en rappelant que
« toute nouvelle virgule » doit être
acceptée par les deux parties : un
va-et-vient diplomatique que ne
facilite pas la maladie de Bülent
Ecevit, le premier ministre turc.

L. Z.

Le blocage par la Grèce d’un accord conclu avec Ankara mine la défense européenne

LA QUESTION de savoir comment coordonner les
affaires européennes au sein du gouvernement fran-
çais, durant la prochaine législature, a disparu du
débat électoral. Dans ses propositions pour l’élection
présidentielle, l’ex-premier ministre socialiste Lionel
Jospin avait proposé la création d’un ministère des
affaires européennes directement rattaché au pre-
mier ministre, proposition reprise en Allemagne par
le chancelier Schröder. Mais cette suggestion ne susci-
te pas l’empressement du président Chirac.

La nomination à la tête du ministère des affaires
étrangères de Dominique de Villepin, son ancien bras
droit à l’Elysée, ne prépare pas de changements
immédiats. Son ministre délégué pour les affaires
européennes, Renaud Donnedieu de Vabres, n’est
d’ailleurs pas, contrairement à son prédécesseur
socialiste Pierre Moscovici, un militant d’une solution
dont il ne voit pas l’utilité. Si coordination il doit y
avoir, se justifie-t-il, elle ne peut être faite que par le
président de la République ou le premier ministre.

Le débat risque pourtant d’être relancé après le
sommet européen de Séville, qui se tiendra les 21 et
22 juin. Les chefs d’Etat et de gouvernement des Quin-
ze doivent s’y prononcer sur une réforme du fonction-
nement du Conseil des ministres de l’Union qui, de
l’avis général, ne pourra plus jouer son rôle dans sa
configuration actuelle après l’élargissement. L’élé-

ment central de cette réforme pourrait être de
recréer en son sein une véritable structure de coordi-
nation en redonnant une nouvelle dynamique au
Conseil affaires générales, auquel serait attribuée la
responsabilité de veiller à la cohérence des travaux
des autres conseils sectoriels et de préparer les som-
mets européens.

Chargé de préparer cette discussion par le sommet
de Barcelone, en mars, Javier Solana, secrétaire géné-
ral du Conseil, a proposé, le 15 mai, devant le Parle-
ment européen, que l’actuel Conseil affaires généra-
les, composé aujourd’hui par les ministres des affai-
res étrangères, soit déchargé pour se consacrer à cet-
te tâche de toutes les questions de politique extérieu-
re et de sécurité. Cette proposition vient d’être repri-
se à son compte par l’Espagne, qui préside actuelle-
ment l’Union, et qui entend la faire adopter à Séville.
« L’idée selon laquelle il est nécessaire de séparer les
aspects de coordination des Conseils européens et les
sujets propres à la politique étrangère de l’UE prend de
plus en plus de force, et il existe un clair consensus
pour que le sommet de Séville donne le feu vert à la
création d’un nouveau Conseil des relations extérieu-
res », a déclaré le ministre espagnol des affaires étran-
gères Josep Piqué.

Henri de Bresson

BRUXELLES
de notre bureau européen

Il ne suffit pas que les futurs pays
membres de l’Union adoptent les
lois européennes. Encore faut-il les
appliquer et s’assurer qu’elles sont
mises en œuvre dans tous les
domaines. C’est ce qu’a rappelé,
mercredi 6 juin à Bruxelles, le com-
missaire européen chargé de l’élar-
gissement, Günter Verheugen, en
présentant une communication sur
l’état de préparation des candidats
à l’adhésion. Dans six mois, une
dizaine de pays (Pologne, Hongrie,
République tchèque, Slovaquie,
Slovénie, Estonie, Lettonie, Litua-
nie, Chypre et Malte) espèrent
avoir clos avec la Commission leurs
négociations d’entrée dans l’Union
européenne. La Roumanie et la Bul-
garie viendront plus tard, tandis
que la Turquie n’a pas été admise,
à ce stade, à négocier en raison de
la situation des droits de l’homme
dans ce pays.

Mais les négociations « ne repré-
sentent que le sommet de l’iceberg »,
a estimé M. Verheugen. Depuis le
début des années 1990, l’Union
aide les candidats à se mettre à
niveau pour avoir un système admi-
nistratif, policier et judiciaire qui
fonctionne. Elle a lancé un pro-
gramme d’assistance supplémentai-
re de 250 millions d’euros pour
2002, ce qui fait que l’aide totale
octroyée atteindra 1 milliard
d’euros cette année. S’y ajouteront
380 millions ensuite. Car il existe
encore des efforts à accomplir
pour la plupart des pays, que la
Commission identifie en termes
feutrés.

Il existe des « carences spécifi-
ques » auxquelles il faut remédier
dans les administrations publiques
de Roumanie, Bulgarie, Républi-
que Tchèque, Slovaquie, Lettonie,
Lituanie et Slovénie. Si la réforme
du système judiciaire a progressé,
« une assistance supplémentaire est
prévue pour la Bulgarie, la Hongrie,
la Pologne et la Slovaquie », note la
Commission. Certes, les candidats
« s’attachent à développer une capa-
cité de lutte contre la corruption »,
mais une « assistance supplémentai-
re est prévue pour la Bulgarie et la
Slovaquie ».

 
Bruxelles estime aussi qu’il faut

renforcer les capacités judiciaires
et administratives « en ce qui con-
cerne le respect des droits de l’hom-
me et la protection des minorités en
Bulgarie, en République tchèque, en
Estonie, en Hongrie, en Lettonie, en
Roumanie et en Slovaquie ». Dans
les Pays baltes, l’enjeu est de proté-
ger les minorités russophones ;
dans les autres pays, un problème
essentiel concerne les minorités tzi-
ganes, qui subissent une discrimina-
tion non pas juridique mais dans
les faits.

Dans le domaine économique,
des plans d’action doivent aussi
aider à « renforcer la capacité de
veiller au respect des règles relatives
aux aides d’Etat ». Il convient aussi
de s’assurer que les Etats-membres
auront la capacité de gérer les aides
agricoles et structurelles en prove-
nance de Bruxelles et qu’ils ont un
outil statistique fiable, puisque
c’est sur la base de celui-ci que les
aides sont octroyées. Là aussi, une
assistance supplémentaire est pré-
vue pour de très nombreux pays.

La mise en place de ces program-
mes est cruciale pour le respect
futur des accords d’adhésion. Les
négociations de ces accords sont
entrées maintenant dans leur pha-
se terminale avec les dix pays sus-
ceptibles d’adhérer d’ici 2004. D’im-
portantes difficultés subsistent. Cer-
taines sont ponctuelles, comme le
refus de la Lituanie de confirmer la
date de fermeture de la centrale
nucléaire d’Ignalina, jugée trop dan-
gereuse. Mais d’autres touchent à
des questions beaucoup plus fonda-
mentales. Les Quinze ne se sont
toujours pas mis d’accord sur les
propositions financières qu’ils doi-
vent faire aux pays candidats avant
la fin du mois. Quatre pays (Royau-
me-Uni, Allemagne, Pays-Bas, Suè-
de) estiment notamment trop géné-
reuse la proposition de la Commis-
sion qui prévoit de verser des paie-
ments directs aux agriculteurs de
l’Est.

Arnaud Leparmentier

BRUXELLES
de notre bureau européen

Les plus sceptiques des Euro-
péens objecteront que ce n’est pas
la première fois que l’Alliance
atlantique annonce une vaste
réforme passant par la restructura-
tion de ses forces et de son com-
mandement et par l’augmentation
des budgets militaires des Etats-
membres. Les propositions que le
secrétaire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, devait dévelop-
per devant ses alliés de l’Alliance
atlantique, jeudi 6 juin, à l’occa-
sion de la réunion à Bruxelles des
ministres de la défense de l’OTAN,
vont cependant dans le sens des
préoccupations des Européens.

Les uns et les autres ont
conscience que les attentats du
11 septembre 2001 ont donné un
coup d’accélérateur à une réforme
que la fin de la guerre froide
n’avait fait que suggérer. Puisqu’il
est peu probable que l’on assiste à
l’avenir à un affrontement de for-
ces conventionnelles en Europe,
l’Alliance doit s’adapter à l’évolu-
tion des menaces.

Les Etats-Unis, qui veulent effa-
cer la fâcheuse impression produi-
te par leur décision de ne pas faire
appel à l’OTAN lors de l’offensive
militaire engagée en Afghanistan

contre les forces d’Al-Qaida, pro-
posent de faire de la lutte interna-
tionale contre le terrorisme un élé-
ment majeur des missions de l’Al-
liance. Ils demandent en consé-
quence à leurs alliés d’opérer une
sorte de refondation de leurs for-
ces armées, afin de mettre sur pied
des unités de réaction rapide, faci-
lement mobilisables et déploya-
bles, et susceptibles d’être « proje-
tées » bien au-delà de la zone euro-
atlantique traditionnelle de l’Al-
liance.

«  »
A priori, cette vision de l’OTAN

va dans le sens de la réflexion des
Européens. Dans une lettre adres-
sée le 31 mai au secrétaire général
de l’OTAN, Lord Robertson, les
chefs de gouvernement britanni-
que et espagnol, Tony Blair et José
Maria Aznar, demandent que, lors
de son sommet de Prague, en
novembre, l’Alliance (qui accueille-
ra à cette occasion au moins six
nouveaux membres) accentue son
rôle contre « le terrorisme interna-
tional et les armes de destruction
massive », et « renouvelle ses efforts
pour accroître des capacités militai-
res flexibles et déployables ».

Les efforts menés à la fois par
l’Alliance et par les Quinze dans le

cadre de la défense européenne
doivent être « complémentaires »,
insistent-ils. Nous voulons, con-
cluent-ils, « voir une transforma-
tion de l’Alliance vers de nouveaux
rôles, de nouvelles capacités, de nou-
veaux membres, une nouvelle rela-
tion avec la Russie, une relation
OTAN-Union européenne mutuelle-
ment bénéfique, et un partenariat
recentré ». La curiosité de cette let-
tre est que, peu ou prou, elle
aurait pu être écrite par M. Rums-
feld, mais il est vrai qu’elle émane
de deux pays européens particuliè-
rement atlantistes.

La France est nettement plus
sceptique quant à l’avenir d’une
ample réforme de l’OTAN (sans
pour autant y être hostile). Elle
constate, selon un diplomate,
« que le Pentagone essaie de con-
vaincre les Européens de ses priori-
tés ». « L’Amérique, insiste-t-il,
veut faire de l’OTAN non plus une
alliance militaire, mais une réserve
de moyens militaires à sa disposi-
tion ».

Il reste que les propositions amé-
ricaines vont dans le sens des
orientations de la défense euro-

péenne, tout en répondant en par-
tie aux préoccupations budgétai-
res des Quinze. L’« objectif glo-
bal » de la défense européenne,
c’est de pouvoir déployer d’ici à
2003 une « force de réaction rapide
d’au moins 60 000 hommes, en
soixante jours et sur une durée au
moins égale à un an ». La volonté
de disposer de forces rapidement
déployables est donc dans le droit-
fil des propositions de réforme de
l’OTAN.

  
Après avoir longtemps demandé

à ses alliés d’augmenter leurs bud-
gets militaires afin que le fossé
entre l’effort de défense des Etats-
Unis et de l’Europe ne se creuse
pas davantage, les Américains ont
compris que leurs contraintes bud-
gétaires empêcheraient les Euro-
péens de rattraper leur retard.
Aujourd’hui, assure un diplomate
américain, l’Amérique consacre
plus de 3,3 % de son PIB à la défen-
se, contre 1,8 % en moyenne pour
ses alliés.

Dans ce domaine, seul l’effort
des « grands » pays européens

serait significatif. En dehors de la
Grande-Bretagne et de la France
(Jacques Chirac vient de promettre
un « effort de redressement »), il est
peu probable que l’on assiste à
une progression significative.

De toute façon, bien des experts
européens contestent la vision
américaine selon laquelle la faibles-
se des budgets militaires euro-
péens nuirait à la crédibilité militai-
re globale de l’Alliance atlantique :
« N’ayant pas la même vocation
que les Etats-Unis à rétablir l’ordre
à travers le monde, remarque l’un
d’eux, nous n’avons pas besoin d’un
effort militaire comparable ». Quoi
qu’il en soit, M. Rumsfeld, ainsi
que MM. Blair et Aznar, tirant la
leçon de cet effort de défense à
deux vitesses, font resurgir la
vieille idée de la « spécialisation ».

 ’
L’idée, dont l’administration

Bush aimerait voir un commence-
ment de réalisation à l’occasion du
sommet de Prague, serait de parve-
nir à une spécialisation des efforts
militaires par pays, ainsi qu’une
mise en commun des ressources.
Un tel projet nécessiterait un
sérieux effort d’adaptation, mais
ses aspects pragmatiques vont
dans le sens de la réflexion des
Européens.

Ceux-ci ont conscience que la
réforme suggérée par le Pentago-
ne se superpose avec les intérêts
de l’Amérique. Pour Washington,
l’Alliance atlantique reste le relais
de son influence en Europe. Les
Européens, pour leur part, savent
que le projet de défense européen-
ne ne remplacera pas de sitôt ce
parapluie de leur sécurité collecti-
ve qu’est l’OTAN. Les uns et les
autres ont donc des raisons de sou-
haiter que l’Alliance retrouve un
second souffle en se réformant.

Laurent Zecchini

Séville doit décider d’un super-conseil de ministres

Le Conseil OTAN-Russie, officiellement créé le 28 mai, lors du sommet de
Rome qui a réuni les chefs d’Etat et de gouvernement de l’OTAN et de la Rus-
sie, devait tenir sa première réunion de travail « à vingt », jeudi 6 juin, à
Bruxelles. Une liste de « projets concrets » doit être étudiée, notamment
dans les domaines de la lutte antiterroriste et de la non-prolifération. L’ad-
ministration américaine souhaite également proposer aux Russes de créer
un « centre d’opérations de la souveraineté aérienne » (ASOC).

Selon un haut responsable du Pentagone, il s’agit de coordonner des acti-
vités aériennes au-dessus d’une région donnée qui, en l’occurrence, pourrait
s’étendre de « Vancouver à Vladivostok ». Un tel ASOC, a expliqué ce respon-
sable, « permettrait de partager des photos de l’espace aérien, d’augmenter
la sécurité du trafic et de coordonner celui-ci avec le trafic aérien militaire ; il
pourrait aussi être utilisé à d’autres fins, en cas de situation d’urgence ou de
menace terroriste ». – (Corresp.)

Evolution du budget défense de l'OTAN,
en milliards de dollars

Dépenses par habitant en 2001,
en dollars (prix de 1995)

DES BUDGETS DÉSÉQUILIBRÉS

Source : OTAN *estimations
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U N I O N E U R O P É E N N E
Elargissement :
les candidats
rappelés
à l’ordre

« Comment imaginer

que l’Union

pourrait intervenir

militairement dans

un conflit entre deux

pays de l’OTAN ? »

L’Europe adhère à la vision américaine de réforme de l’OTAN
Que faire de l’Alliance atlantique ? Etats-Unis et pays européens sont d’accord pour la transformer en organisation

de lutte contre le terrorisme disposant de forces pouvant être déployées au-delà de sa zone traditionnelle

Un espace aérien « de Vancouver à Vladivostok »
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CE N’EST PAS qu’il craigne,
désormais, un échec de la droite
aux législatives. Un peu partout, à
l’Elysée comme à l’Union pour la
majorité présidentielle (UMP), cha-
cun est sûr de la victoire. Mais Jac-
ques Chirac avait encore deux ou
trois choses à préciser mercredi soir
sur France 3 : un appel à voter, la
condamnation de la cohabitation et
la nécessité, pour lui et le gouverne-
ment, de disposer d’une « vraie
majorité ».

Depuis que la campagne pour les
législatives a débuté, c’était la
deuxième fois que le président de la
République intervenait. Pour quel-
qu’un qui assurait qu’il s’engagerait
personnellement et largement dans
cette bataille, ce n’est pas la mar-
que d’un activisme électoral force-
né. Pourtant, à quatre jours du pre-
mier tour, le président de la Républi-
que craint à la fois l’abstention et la
dispersion des voix, puisque jamais
on n’avait connu, dans presque tou-
tes les circonscriptions, une telle
inflation de candidats. M. Chirac,
qui s’exprimait « en tant que chef de
l’Etat », a donc d’emblée lancé un
appel à voter. « Ce grand mouve-
ment auquel nous avons assisté,
quand, tout d’un coup, entre les deux
tours des présidentielles on a eu le
sentiment que les valeurs essentielles
de la République étaient en danger,

a-t-il expliqué, ce grand mouvement
ne doit pas purement et simplement
aujourd’hui s’effacer. Il faut voter. »

Mais M. Chirac réclame un vote
utile, lui donnant la majorité qui lui
a manqué pendant cinq ans. « Il n’y
a pas de gouvernement qui puisse
gouverner sans une majorité dans un
parlement », a lancé le président.
« Face aux problèmes auxquels nous
sommes confrontés et dont les Fran-
çais ont dénoncé l’importance à l’oc-

casion du premier tour des présiden-
tielles, il faut avoir une action qui soit
confortée par une vraie majorité »,
a-t-il insisté. « Il n’y a pas d’alternati-
ve à cette nécessité si l’on veut régler
les problèmes. (…) Il vaut mieux
qu’un gouvernement d’action soit
soutenu par un parlement qui soit
décidé à lui permettre de réformer et
d’agir. »

La cohabitation ? « L’expérience
a prouvé que ce n’était pas l’idéal et

je ne pas pense qu’aujourd’hui, face
aux problèmes qu’ils [les Français]
ont eux-mêmes dénoncés, ce soit une
bonne façon de régler ces problè-
mes. » Mais si la gauche l’empor-
tait ? Il juge la question de sa démis-
sion éventuelle « prématurée ».
Jamais, jusqu’ici, le président n’a
d’ailleurs voulu dire ce qu’il ferait
dans cette hypothèse. « Je ne veux
pas préjuger de leur choix [des
électeurs], encore moins faire quel-

que pression que ce soit, autre que
celle qui concerne l’avenir de notre
pays et la façon dont je le vois »,
a-t-il expliqué mercredi. Voilà pour
le cadrage.

Restait ensuite à évoquer plus
précisément les aléas du vote. Et
notamment la tentation que pour-
rait avoir certains candidats de
l’UMP – parfois talonné, voire
dépassé, par le Front national – de
passer des accords avec l’extrême
droite, alors que la droite s’attend
déjà à plus de 200 confrontations
en duel ou en triangulaires avec le
FN. Déjà, lors de sa visite à Chateau-
roux, le 30 avril, le chef de l’Etat
avait mis en garde les candidats de
l’UMP contre toute « compromis-
sion » avec l’extrême droite. Mercre-
di, sur France 3, il a affirmé que
tout candidat qui s’allierait au FN
au second tour « serait exclu non
seulement de l’UMP mais de toute
majorité présidentielle. J’espère que
le cas ne se produira pas. » Oubliant,
cependant, que bon nombre de
ceux qui – à l’instar de Jacques
Blanc, Jean-Pierre Soisson, Charles
Millon, Jean-François Mancel –
avaient passé des accords avec le
FN lors des élections régionales de
1998 ont été d’ores et déjà réinté-
grés sous l’estampille UMP.

 
L’autre message s’adressait plus

précisément aux électeurs. Et à
ceux qui seraient sensibles au soup-
çon d’une éventuelle amnistie en
préparation sur toutes les « affai-
res » qui empoisonnent, depuis
plus de sept ans la droite en général
et M. Chirac et Alain Juppé en parti-
culier. Le président a donc balayé
l’accusation d’un revers de main :
l’amnistie préparée par le gouverne-
ment, comme il est de tradition
après chaque élection présidentiel-
le, ne comporte « aucune amnistie
politique », a-t-il affirmé. Le chef de
l’Etat a d’ailleurs annoncé son inten-
tion de faire preuve de « sévérité » à
l’égard des contraventions au Code
de la route, se déclarant « très cho-
qué » par le comportement des
Français au volant. « Je n’admettrai
d’amnistie que pour les contraven-
tions de voirie, c’est-à-dire de station-
nement, n’ayant impliqué aucun dan-
ger pour quiconque », a-t-il dit.

Mais M. Chirac a précisé que la
commission de sages promise
durant la campagne afin de revoir
le statut pénal du chef de l’Etat, lar-
gement en question tout au long de
son précédent mandat, sera créée
« dans les prochains jours » et qu’el-
le présentera un rapport « avant la
fin de l’année en toute hypothèse ».
Alors que pendant la campagne, il
s’était engagé à en suivre les conclu-

sions, M. Chirac a seulement indi-
qué, mercredi, que ce ces proposi-
tions « seront discutées ».

Enfin, le chef de l’Etat a conforté
son premier ministre, « l’homme de
la situation ». M. Chirac, dont tous
les ministres rapportent les innom-
brables coups de fil, a d’ailleurs
démenti « piloter » depuis l’Elysée
l’action du chef du gouvernement.
« Le premier ministre est un premier
ministre, ce n’est pas le directeur de
cabinet du chef de l’Etat », a-t-il affir-
mé, sans dire un mot du rôle impor-
tant qu’a joué M. Juppé dans le
choix du gouvernement. Mais c’est
à son premier ministre qu’il ren-
voie, lorsqu’on évoque une éven-
tuelle revalorsation du smic, dont la
gauche a fait, il y a quelques jours
son ultime promesse de campagne.

Raphaëlle Bacqué
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MIEUX QUE DES SOLDES

M. Raffarin promet une nouvelle réforme « tous les deux ou trois mois »

Jacques Chirac demande aux Français une « vraie majorité »
Mercredi soir 5 juin, sur France 3, le chef de l’Etat est intervenu pour la seconde fois dans la campagne électorale. Il a condamné la cohabitation,

qui provoque, selon lui, la « neutralisation des énergies » et a écarté l’idée d’une « amnistie politique » pour endiguer les « affaires »

INTERROGÉ, dans son entretien au Figaro du
6 juin, sur l’attitude que devra avoir Jacques Chi-
rac en cas de victoire de la gauche aux législati-
ves, Jean-Pierre Raffarin était initialement catégo-
rique. « Le président de la République a une mis-
sion particulière. Son élection par plus de 82 % des
Français l’a conforté dans son rôle de garant des
valeurs de la République », indiquait le premier
ministre, en ajoutant : « Il doit le rester en toutes
circonstances. » Cette dernière phrase, mention-
née dans les dépêches des agences de presse,
dans la nuit de mercredi à jeudi, ne figure pas
dans l’entretien tel que l’a publié Le Figaro. A
Matignon, on indiquait, jeudi matin, que le pre-
mier ministre avait réclamé cette « coupe », esti-
mant, à la relecture, qu’il ne pouvait se pronon-
cer sur une décision qui est exclusivement du res-
sort du chef de l’Etat.

Dans ce même entretien, M. Raffarin assure
qu’il disposera, en cas de victoire de la droite, de
marges de manœuvre suffisantes pour mettre en

œuvre les orientations fixées par le chef de l’Etat.
« Je réformerai car je suis un homme libre », assu-
re-t-il. « Je ne suis pas à Matignon pour durer ou
pour gagner du temps. Je n’étais pas programmé
d’avance pour occuper cette fonction (…) Par consé-
quent, je n’ai pas peur de devoir partir un jour de
cette maison », ajoute-t-il. « Tous les deux ou trois
mois, je lancerai de nouvelles réformes. Je les
ferai », insiste-t-il, en précisant que « si cela blo-
que », il engagera sa responsabilité devant le Par-
lement.

«     »
Le premier ministre indique que « le Parlement

sera en mesure de commencer ses travaux au début
du mois de juillet, pour les achever (…) vers le 1er ou
le 2 août ». Confirmant que cette session extraor-
dinaire sera consacrée à l’examen des projets de
loi sur la sécurité et la justice, du projet de loi
d’amnistie et du collectif budgétaire, M. Raffarin
précise que ce dernier texte, qui intégrera la bais-

se d’impôt, sera soumis à la procédure du vote en
urgence. « On peut imaginer une mesure simple en
vigueur dès l’imposition du mois de septembre et
une réforme plus profonde inscrite dans le budget
2003 », indique le premier ministre.

Indiquant que le « seul objectif » du gouverne-
ment en matière de retraites est de « préserver et
sauvegarder notre système par répartition »,
M. Raffarin affirme, au sujet de la législation sur
les licenciements, qu’à « accumuler les contraintes
sur les entreprises, on n’a réussi qu’à pénaliser l’em-
ploi ». Le premier ministre « souhaite » par
ailleurs que le « premier centre fermé » pour
mineurs délinquants soit « opérationnel dès la fin
de cette année ». M. Raffarin souligne que « l’état
des lieux est préoccupant ». « En 2002, il faudra fai-
re des économies pour financer ces dépenses déjà
programmées », prévient le chef du gouverne-
ment.

Jean-Baptiste de Montvalon

A trois jours du   des élections législa-
tives, le président de la République est intervenu,
mercredi soir 5 juin, sur France 3, pour demander aux
Français de voter en souhaitant qu’ils lui donnent

« une vraie majorité » à l’Assemblée nationale. « Il
vaut mieux qu’un gouvernement d’action soit -
    qui soit décidé à lui permet-
tre de réformer et d’agir », a-t-il estimé. Réaffirmant

son intention de réformer le   du chef
de l’Etat, qui le place hors de portée de la justice, il a
exclu toute mesure bénéficiant aux politiques dans le
traditionnel  ’ en cours de rédac-

tion. Interrogé sur d’éventuels   
FN, M. Chirac a assuré que tout candidat qui en
conclurait « serait  non seulement de l’UMP,
mais de toute majorité présidentielle ».

Après l’intervention de Jacques Chi-
rac dans le « 19-20 » de France 3, le
Conseil supérieur de l’audiovisuel a
précisé, jeudi 6 juin, les règles de
décompte des temps de parole et d’an-
tenne pendant la campagne pour
l’élection législative. Le temps de paro-
le du président consacré, lors de son
intervention, à l’actualité électorale
sera décompté et chaque média qui
reprendra tout ou partie de ses pro-
pos pourra allouer, dans les 24 heures,
un temps de parole équivalent aux
candidats de la majorité sortante,
dont le PS. Les temps de parole respec-
tifs s’annuleront de fait, et le décomp-
te final n’en tiendra pas compte. Le
CSA avait déjà eu recours à ce procédé
en 1988, après une allocution télévi-
sée de François Mitterrand.




Qu’avez-vous pensé de l’inter-
vention télévisée de Jacques Chi-
rac, mercredi 5 juin ?

C’est une forme de pression sur
l’électeur qui nous rappelle les
interventions anciennes, du
temps de l’Etat RPR. Cela nous
ramène 30 ans en arrière. Ce n’est
pas un comportement démo-
cratique.

J’ajoute, quant aux alliances
avec le Front national, que M. Chi-

rac est loin d’avoir levé toute
ambiguïté. Le problème n’est pas
seulement d’exclure de l’Union
pour la majorité présidentielle
ceux qui s’allieraient avec l’extrê-
me droite.

Indépendamment du fait que
l’UMP aurait pu choisir des candi-
dats aux convictions républicaines
plus affirmées, l’enjeu est surtout
de faire battre tous ceux qui s’ex-

cluent, par leur alliance, de l’arc
républicain. La question est donc :
Jacques Chirac appelle-t-il à voter
contre tout candidat ayant bénéfi-
cié d’un désistement de l’extrême
droite ?

Si la gauche emporte les élec-
tions législatives, que doit faire,
selon vous, le président de la
République ?

A l’entendre, puisque M. Chirac
défend la logique du refus de la

cohabitation, il devrait se l’impo-
ser à lui-même. Pour être crédi-
ble, il devrait engager sa responsa-
bilité et tirer les conclusions de
son refus de la cohabitation : il
devrait s’engager à démissionner
s’il n’obtient pas de majorité.

En quelque sorte, il fait à nou-
veau jouer pour lui la règle de l’im-
punité, ne s’appliquant pas à lui-
même les règles qu’il énonce par

ailleurs. En ne le faisant pas, il
retire toute crédibilité à son dis-
cours anti-cohabitation et il fait
preuve de l’opportunisme qui le
caractérise.

Vous êtes donc désormais hos-
tile à la cohabitation ?

La question regarde M. Chirac.
Pour notre part, nous considérons
que nous aurons l’entière respon-
sabilité et l’entière capacité de
mener l’action pour laquelle nous
serions élus.

A l’évidence, le statut du prési-
dent de la République aura, de
fait, considérablement évolué et il
ne pourra plus se targuer d’autres
responsabilités que celles du man-
dat pour lequel il a été élu le
5 mai : garantir le fonctionnement
démocratique de la République.

Votre position, singulière au
sein du Parti socialiste, n’ouvri-
rait-elle pas, si elle entrait dans
les faits, une crise de régime ?

Nous sommes nombreux à pen-
ser au Parti socialiste que les insti-
tutions évoluent et doivent évo-
luer. Le risque d’une crise de régi-
me ne peut venir que d’une
conception trop rigide et trop
conservatrice de la lecture des
institutions.

Mais le vrai danger est la volon-
té d’un groupe politique, qui
représente moins de 30 % des
Français, de s’attribuer la totalité
des pouvoirs dans la République.

Propos recueillis par
Michel Noblecourt

Jacques Chirac
s’est exprimé
dans le « 19-20 »
de France 3,
mercredi 5 juin.
Interrogé
en direct de l’Elysée,
le président
de la République
a demandé
aux Français
de lui accorder
« une vrai majorité »
aux élections
législatives
des 9 et 16 juin.

L’INTERVENTION d’un prési-
dent de la République dans une
campagne législative n’est pas un
phénomène nouveau. Le 27 jan-
vier 1978, soit deux mois avant les
élections législatives du 12 mars
1978, Valéry Giscard d’Estaing
avait délibérément choisi un petit
village au nom puissamment évo-
cateur, Verdun – Verdun-sur-le-

Doubs, en Saône-et-Loire, en fait
–, pour mieux indiquer aux Fran-
çais « le bon choix pour la France ».
Le samedi 11 mars, à la veille du
premier tour des élections législati-
ves et alors que la gauche apparais-
sait susceptible de l’emporter, le
président de l’époque rappelait
même que le discours de Verdun
était « déjà loin ». « Aussi, je vous
en rappellerai ce soir l’essentiel »,
ajoutait-il dans une allocution
radio-télévisée. Après avoir expo-
sé dans le détail la question des
alliances – en l’occurrence l’allian-
ce du PS et du PCF – et celle des
programmes, M. Giscard d’Estaing
avait conclu : « Je ne vous ai pas
parlé un langage partisan, mais le
langage du bon sens (…). Je n’ai,
dans ce que je vous ai dit, aucun
intérêt à défendre, ni aucune ambi-
tion à satisfaire, mais je suis préoccu-
pé du sort de la France. »

C’est toutefois François Mit-
terrand qui s’illustra, à maintes
reprises, dans la dénonciation, puis
dans l’exercice de la parole prési-
dentielle au cours de campagnes
législatives. Ainsi, le 4 mars 1967, le
général de Gaulle met en garde les
Français contre la présence au Par-
lement de « partis numériquement
en mesure de [l’] empêcher d’accom-
plir [sa] tâche et de bloquer le fonc-
tionnement régulier des pouvoirs,
sans être capables de remplacer par
rien de cohérent les institutions sta-
bles et efficaces que nous avons éta-
blies ». M. Mitterrand lui rétorque
sèchement : « Autrefois de Gaulle
était de Gaulle. Il n’est maintenant
qu’un gaulliste. Nous avons encore

un président de la République, mais
de quelle république ? »

Elu le 10 mai 1981, M. Mit-
terrand prononce un mois plus
tard, à cinq jours du premier tour
des élections législatives, un dis-
cours, à Montélimar, dans lequel il
affirme : « Je souhaite que le pays
me donne les moyens d’appliquer
ma politique. » En 1986, quinze
jours avant le premier tour de scru-
tin, M. Mitterrand critique l’attitu-
de de ses prédécesseurs et assure :
« On ne m’entendra plus » (pen-
dant la campagne). Auparavant,
sur TF1, il a cependant affirmé :
« Je pense qu’il est assez de Français
de tous les bords qui sont prêts à
m’aider pour que la direction du
pays ne soit pas conduite à hue et à
dia ; pour me donner le moyen
d’agir dans le cadre de ma fonction,
de mes compétences. »

Réélu en 1988, M. Mitterrand,
qui venait de dissoudre l’Assem-
blée, déclarait, au risque de gêner
la campagne du PS : « Il n’est pas
sain qu’un seul parti gouverne. »

En 1993, à la veille d’une deuxiè-
me cohabitation, M. Mitterrand
participe, les 18 et 19 février, à
deux émissions spéciales de France
3. Il y affirme en préambule : « Il se
trouve qu’il y a une campagne électo-
rale (…). Dois-je être condamné au
silence pendant deux mois ? Ce ne
serait pas normal. Contrairement à
mes prédécesseurs, moi, je n’inter-
viendrai pas en dehors des termes de
la loi, c’est-à-dire après que tout le
monde aura parlé. »

Jean-Louis Saux

L’appel de Jacques Chirac à voter en faveur de la droite, mercredi soir, sur
France 3, a suscité de vives réactions au PS. « A quatre jours du scrutin, il n’hé-
site pas à venir forcer la main aux Français », a dénoncé Julien Dray, secrétai-
re national du PS, en résumant l’état d’esprit des socialistes. « Le président
ne nous a pas appris grand-chose. Au fond, il s’agissait de faire pression sur le
vote des électeurs (…) tout en prétendant le contraire », a renchéri Laurent
Fabius. « On pouvait attendre d’un chef de l’Etat élu qu’il ne se transforme
point en chef de parti », a estimé François Hollande, rappelant le rôle de la
gauche dans l’élection de M. Chirac, le 5 mai. Pour le premier secrétaire du
PS, les Français « doivent voter librement » et faire leur choix « sans être pres-
sés de le faire dans un sens ou dans un autre ». Enfin, Arnaud Montebourg,
député sortant (PS) de Saône-et-Loire, « souhaite la démission de Jacques
Chirac en cas de victoire » de la gauche aux législatives.

F R A N C E
l e s l é g i s l a t i v e s

Une intervention
décomptée par le CSA

1967-1997 : les présidents en campagne
De de Gaulle à Mitterrand, les interventions présidentielles se sont multipliées

Jean-Marie Le Guen, député socialiste de Paris

« Le chef de l’Etat devrait s’engager à démissionner
s’il n’obtient pas de majorité »

Le PS dénonce les « pressions » chiraquiennes
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STRASBOURG
de notre envoyé spécial

Slogans carrés et verbe facile.
Robert Spieler, 51 ans, sait y faire
pour fédérer les frustrations de ses
électeurs de la 2e circonscription du
Bas-Rhin, qui compte 30 000 loge-
ments sociaux répartis dans les quar-
tiers du Neuhof et de la Meinau, ren-
dus célèbres par les incendies de voi-
tures. Dans une région qui a placé
Jean-Marie Le Pen en tête du pre-
mier tour de la présidentielle avec
23,44 % des suffrages exprimés, le
21 avril, le président du Mouvement
régionaliste d’Alsace (MRA) est sou-
tenu à la fois par son ancien parti, le
Front national (FN), et par le Mouve-
ment national républicain (MNR).

Un cas unique en France, mais qui
ne doit rien au hasard : M. Spieler a
accordé son parrainage à M. Le Pen
à l’élection présidentielle tout en
encourageant plusieurs de ses amis
politiques à signer en faveur de
Bruno Mégret. « Il n’y a pas eu de
marchandage », affirme M. Spieler,
conseiller régional depuis 1986.
Juste un entretien téléphonique
avec Carl Lang, secrétaire général
du FN. « Il m’a assuré que son parti
n’entreprendrait rien contre moi. »
Promesse tenue. Jean-Louis Wehr
(FN), son concurrent aux élections
municipales de Strasbourg en 2001
et des législatives de 1997, a accepté
de tenir le rôle du suppléant de
M. Spieler.

 
Avec le MNR local, M. Spieler a

poussé plus loin encore la logique
du rassemblement en créant une
organisation commune appelée AD,
une contraction pour Alsace
debout, contre l’immigration et l’in-
sécurité. « Je ferai tout pour qu’il y ait
un lendemain à l’union décrétée
autour de M. Spieler », assure Sté-
phane Bourhis, secrétaire départe-
mental du MNR, candidat (AD)
dans la 3e circonscription du Bas-
Rhin. Tous deux militent pour une
« fédération régionale des mouve-
ments de la droite nationale » qui
s’apparenterait « à la CSU bavaroi-
se ». Ce mouvement aurait pour
vocation de « créer un partenariat
avec le FN », explique M. Spieler
« en gardant sa spécificité ». L’une
d’elles concerne l’Europe, « avec
laquelle il serait suicidaire de se cou-
per dans une région qui compte
70 000 travailleurs frontaliers », ajou-
te M. Spieler.

Fort de son ancrage local et des
22 % obtenus par l’extrême droite
dans la circonscription au premier
tour de la présidentielle, M. Spieler
ambitionne de terminer en tête ou,
au pire, deuxième, dimanche 9 juin.
« Le candidat socialiste, Roland Ries,
est affaibli par la division de la gau-
che, et le député sortant, l’UDF Marc
Reymann, élu depuis 1986, a fait son
temps », soutient l’ancien député
(FN) de 1986 à 1988. Quand il ren-

contre une vingtaine de partisans
dans une brasserie, il fustige, micro
en main, « l’entrisme de l’extrême
gauche dans l’éducation nationale, la
justice et les médias ». Ensuite, il s’en
prend au « conglomérat droite-gau-
che qui se partage le pouvoir depuis
quarante ans en Alsace » et aux « ges-
ticulations électorales de Nicolas
Sarkozy » qui « fait du cirque », alors
que « le nombre de voitures calcinées
a progressé de 40 % à Strasbourg lors
du premier trimestre de l’année par
rapport à la même période en 2001 ».
L’auditoire, silencieux, est conquis
d’avance. Il éprouve la même indi-
gnation face à la « décadence »
d’une France livrée à « l’islamisme ».

Ce discours, M. Reymann, 65 ans,
ne le connaît que trop bien. Le dépu-
té UDF, qui a obtenu l’investiture de
l’UMP, recueille les lamentations
des électeurs à chacune de ses réu-
nions publiques. « Les gens me met-
tent en garde de tenir les engage-
ments en matière de sécurité, sinon ils
rejoindront à leur tour les rangs de
l’extrême droite », raconte-t-il. Dans
sa permanence du Neudorf, M. Rey-
mann se définit comme « un profes-
sionnel de la politique au profil popu-
liste et hypersécuritaire ». Sans état
d’âme, il plaide pour le « rétablisse-
ment de la peine de mort à l’encontre
des assassins d’enfants, de vieillards et
de policiers », avant d’ajouter : « Sur
certains points, je suis proche du
FN. » Au téléphone, il soigne l’ima-
ge de l’élu de proximité en promet-
tant à un citoyen excédé d’interve-
nir auprès de l’office HLM pour rai-
sonner « le voisin du dessus qui provo-
que des nuisances sonores en mar-
chant avec des chaussures cloutées ».

Le résultat de M. Le Pen dans cet-
te circonscription le 21 avril (pre-
mier avec 19,50 %) prélude, selon
M. Reymann, un duel qui l’oppose-
ra au second tour des législatives à
M. Spieler. Du coup, il radicalise un
peu plus son discours et multiplie
les clins d’œil en direction des
48 000 électeurs inscrits. « Nous, les
Alsaciens, sommes de race germani-
que, nous voulons l’ordre et la discipli-
ne », clame l’ancien conseiller muni-
cipal de Strasbourg entre deux réu-
nions publiques. « Je suis le seul can-
didat à me casser la tête, je multiplie
les réunions publiques, je distribue
des coupes aux associations et des
arrangements floraux aux vieux pour
leur anniversaire et je vais à la mes-
se », énumère M. Reymann.

Devant ce clientélisme, M. Spieler
reste de marbre : « En privé, Rey-
mann tient des propos qui me convien-
nent, mais à Paris, c’est un soldat dis-
cipliné qui applique sans rechigner les
consignes de vote de son parti. » « Il
faut bien que Spieler dise quelque cho-
se ! », réplique M. Reymann qui s’en
remet au passé : « A chaque élection,
j’ai bénéficié de voix de l’extrême droi-
te au second tour. »

Elie Barth

NICE
de notre correspondant

Pour distribuer lui-même des
tracts, Patrick Allemand s’est instal-
lé place Garibaldi. C’est là, au cœur
de la 1re circonscription niçoise,
incluant le quartier du port et de
Saint-Roch, qu’on perçoit le mieux
la pulsation de la ville : « La passivi-
té de la population s’estompe au fil
des jours », constate-t-il. Faute
d’union totale à gauche, il se con-
tente d’une union avec les Verts,
excluant les communistes. Pour-
tant, Patrick Allemand n’écarte pas
la possibilité de battre une droite
plus que jamais divisée.

Jérôme Rivière, candidat de
l’UMP, rencontre, lui, les commer-
çants du cours Saleya. Cet ancien
proche de François Léotard s’ap-
puie sur Charles Ehrmann, député
sortant, qui accepté d’intervertir
les rôles en devenant le suppléant
Jérôme Rivière. Gilbert Stellardo
(dv. d), le premier adjoint au maire
de Nice, a décidé de ne pas s’effa-
cer : « Les divisions à droite sont le
fait des partis qui, à Paris, se font des
petits cadeaux entre eux. » Il rappel-
le qu’il « fait de la proximité » et
qu’il connaît, en tant que président
du puissant OPAM, l’office public

d’HLM de Nice, les problèmes de
délinquance et de l’insécurité : « Je
viens de rencontrer des résidents de
HLM ; certaines cages d’ascenseur
servent de caches d’armes ou de
drogue. »

Autre candidat de droite : Jean-
Auguste Icart. Ce conseiller géné-
ral, qui s’est investi dans plusieurs
projets pour le développement de
Nice, se déclare en rupture avec la
droite niçoise, car « elle n’a pas
tourné la page du médecinisme ».
Cette division va-t-elle faire le jeu
du FN dans cette 1re circonscription
où Jean-Marie Le Pen, au second
tour de la présidentielle, a obtenu
30,15 % des suffrages ? Pierre
Argentieri (FN), qui pense accéder
au second tour, admet pourtant ne
pas se faire « trop d’illusions ».

 
En revanche, dans la 2e circons-

cription de Nice-centre, la plus
ancrée à droite, fief du médecinis-
me, Marie-France Stirbois (FN) est
susceptible de profiter de l’épar-
pillement des candidatures. Con-
seillère municipale de Nice, elle a
choisi de passer au dernier
moment de la 3e à la 2e circonscrip-
tion, jugée prenable. M. Le Pen y a

obtenu 27,36 % des suffrages au
second tour de la présidentielle.
Tandis qu’elle rend visite aux com-
merçants de la rue de France, près
de la promenade des Anglais,
Mme Stirbois écoute les doléances
de certains habitants qui « se plai-
gnent du projet d’implantation d’un
centre coranique ». « On ne peut
accepter cela dans nos quartiers »,
répond-elle. Tout en n’écartant pas
l’hypothèse d’une triangulaire, elle
espère que la division de la droite
la conduira à un duel avec le candi-
dat socialiste, Patrick Mottard. Ce
dernier se dit « confiant ». Aux
municipales de mars 2001, il a
talonné le maire de Nice, Jacques
Peyrat (RPR), et compte profiter
d’une dynamique en sa faveur et
de son engagement dans plusieurs
dossiers niçois : la lutte contre le
projet d’un port de croisière à Nice
et des actions pour la sauvegarde
de la gare du sud.

Amusé, M. Mottard examine le
spectacle d’une droite chiraquien-
ne qui se déchire, avec trois candi-
dats se réclamant du président.
Seule Muriel Marland-Militello a
l’investiture de l’UMP. Epouse du
préfet Philippe Marland, directeur
de cabinet de la ministre de la

défense, Michèle Alliot-Marie, elle
en appelle au légitimisme de l’élec-
torat de droite. Un parachutage ?
Elle répond : « Je suis la seule, par-
mi les candidats, à être Niçoise de
naissance. » Autre argument avan-
cé : le soutien du maire de Nice.

La députée sortante, Jacqueline
Mathieu-Obadia, (dv. d), revendi-
que, quant à elle, « une légitimité
sortie des urnes ». Dynamique, elle
n’entend pas céder son siège et
doit faire face à un deuxième front,
avec la candidature d’un troisième
adversaire chiraquien : Jean-Pierre
Mangiapan. Fort de son soutien à
Jacques Chirac dès 1994, il mène
également une campagne de ter-
rain. Avec sa suppléante, Martine
Médecin, la fille de l’ancien maire,
il affirme avoir déjà frappé « à plus
de 20 000 portes ».

La plupart des vingt candidats
déclinent des thèmes niçois de
proximité, tout en insistant sur l’en-
jeu national. Sur quels critères les
votants se détermineront-ils ?
C’est une des inconnues de cette
circonscription de droite qui pour-
rait basculer aussi bien à gauche
qu’au Front national.

Paul Barelli

LE FRONT national a-t-il délibéré-
ment voulu créer un incident diman-
che 2 juin sur un marché du 20e arron-
dissement à Paris ? Le soir même,
Martine Lehideux et Alexandra Cha-
bot, candidates du FN dans ce quar-
tier, publient un communiqué dans
lequel elles déclarent avoir été
« insultées d’abord, puis violemment
attaquées et gazées par un groupe de
la LCR et de Ras l’front venu les provo-
quer (…) au moment où elles quit-
taient le marché », et indiquent qu’el-
les ont déposé plainte. Plusieurs
témoignages opposent une autre ver-
sion des faits. Tout démarre aux envi-
rons de 11 h 30. Mmes Lehideux et
Chabot achèvent leur tournée sur le
marché, accompagnées d’un service
d’ordre musclé d’une trentaine de
personnes. Trois d’entre elles sortent
des rangs. Et se dirigent vers le stand
de Catherine Gégoud, candidate du
PCF dans l’arrondissement. « Ils s’en
sont pris à nos affiches, les ont décou-
pées en morceaux, puis à notre stand.
Ils étaient agressifs et ricanants »,
raconte-t-elle.

A quelques mètres de là, des mili-
tants de Ras l’front, de la LCR et d’Al-
ternative libertaire diffusent des
tracts. Les jeunes militants du FN
arrachent leurs journaux. Gwen est
en train de vendre Rouge. « Ils m’ont

piqué le journal. J’ai protesté. J’ai reçu
un coup de poing au visage. Et le gros
de leur troupe est tombé sur nous. »
Jean-Paul, militant de Ras l’front et
ancien correcteur au Monde, souli-
gne : « Cela a été très rapide et très
brutal. Ils étaient équipés de grosses
bombes lacrymogènes. Ils nous ont
aspergés tout de suite à bout por-
tant. » Laurent, jeune libertaire, est
touché aux yeux.

Samira (NDLR : dont nous avons
changé l’identité), accompagnée de
ses deux jeunes enfants et de son
bébé de cinq mois, fait son marché.
« Quelqu’un a crié : “Attention, les
enfants sont là !” Cela n’a rien chan-
gé. Le bébé a pris du gaz orange. Je
suis partie en courant. Des gens m’ont
rattrapée pour conduire le bébé à l’hô-
pital », raconte-t-elle. Jean-Yves, un
enseignant de 38 ans, se promène
avec sa femme et sa petite fille. « On
est resté très choqué. Les types du FN
étaient sur tous les trottoirs. Il y avait
une agressivité très palpable. Quand
ils ont sorti les bombes de gaz, j’ai crié.
Immédiatement, deux d’entre eux se
sont rués vers moi », explique-t-il.
Pour la candidate du PCF, « les mili-
tants qui accompagnaient Mme Lehi-
deux ont délibérément agressé ».

Caroline Monnot

Les divisions de la droite niçoise pourraient
faire le jeu du Parti socialiste ou du Front national

Entre les candidats officiels de l’UMP et les opposants au maire RPR Jacques Peyrat,
le premier tour des législatives dans les 1re et 2e circonscriptions des Alpes-Maritimes est très ouvert

A Strasbourg, M. Spieler
dispose du double soutien

de M. Le Pen et de M. Mégret
Il préside le Mouvement régionaliste d’Alsace

F R A N C E l e s l é g i s l a t i v e s

Incidents avec le FN sur un marché
du 20e arrondissement, à Paris
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A Versailles, le général Morillon bouscule les plans d’une protégée de M. Chirac

UNE DÉCLARATION de guerre
au parti du président. La candida-
ture, sous l’étiquette UDF, du géné-
ral Philippe Morillon dans la 2e cir-
conscription des Yvelines a boule-
versé les plans de campagne de
l’Union pour la majorité présiden-
tielle (UMP). Le parachutage à Ver-
sailles de ce militaire médiatique
pourrait compromettre la victoire
annoncée de Valérie Pécresse, con-

seillère de Jacques Chirac à l’Ely-
sée, adoubée par Franck Borotra,
député sortant (RPR) et président
du conseil général des Yvelines.

En campagne depuis le début du
mois d’avril dans cette circonscrip-
tion qui s’étend de l’est de la cité
royale aux grands ensembles de
Vélizy, la jeune énarque de 34 ans,
maître des requêtes au Conseil
d’Etat, voit avec un certain agace-
ment la soudaine attention des
médias : « Morillon face à moi, c’est
le combat Bayrou-Chirac, dit sans

ambages Mme Pécresse. Même si ce
n’est pas le président de la Républi-
que qui m’a envoyée ici, c’est bien
lui que l’UDF cherche à atteindre en
m’opposant une telle vedette. Est-ce
vraiment comme cela que M. Bay-
rou compte faire exister son par-
ti ? »

Mme Pécresse rappelle ses liens
avec Versailles, revendique son tra-
vail de terrain avec les élus des Yve-
lines : « Je veux montrer qu’une fem-
me mérite cette investiture. » Et
pour mieux marquer son souci
d’efficacité, la conseillère de l’Ely-
sée sort une lettre du premier
ministre, datée du 31 mai. Jean-
Pierre Raffarin lui annonce sa déci-
sion de ne pas renouveler un per-
mis de recherche pétrolière près
de l’abbaye de Port-Royal, qui sou-
levait l’indignation des habitants
de la vallée de Chevreuse.

Face à la conseillère de l’Elysée,
Philippe Morillon dit vouloir faire
campagne « sans avoir l’attitude
d’un professionnel de la politique ».
Sur un marché de Vélizy-Villacou-
blay, le député européen, âgé de
66 ans, engage des conversations à
bâtons rompus sans référence au
programme de l’UDF. Il n’explique
plus le dépôt de sa candidature,
quelques minutes avant l’heure
limite, dimanche 19 mai, par un
ultime appel de François Bayrou :

« J’avais pris ma décision le 21 avril,
car j’ai trop connu en Bosnie ce que
certains ont fait dans notre pays en
exploitant sans scrupule la peur des
populations », en faisant allusion
au thème de l’insécurité, omnipré-
sent dans la campagne présiden-
tielle. M. Morillon juge qu’il faut
« au centre-droit un parti charnière
loyal au président de la République.
Et ce rôle doit être joué par l’UDF ».
Il affirme ne pas batailler pour
l’avenir politique de M. Bayrou,
auquel le lie « une proche amitié ».
« Le but n’est pas de sauver le soldat
Ryan », se défend l’ancien com-
mandant de la Forpronu en Bos-
nie.

Son arrivée à Versailles, où sa
carrière militaire lui assure de nom-
breux relais, a pourtant provoqué

une riposte ciblée de l’UMP dans
le reste du département.

C’est Anne-Marie Idrac, secrétai-
re générale de l’UDF, qui risque de
faire les frais de ce combat. La
députée sortante de la circonscrip-
tion voisine, la 3e des Yvelines,
ancienne secrétaire d’Etat aux
transports d’Alain Juppé, a en
effet vu l’UMP décider, le 21 mai,
d’investir face à elle Philippe
Brillault, le maire (RPR) du Ches-
nay. Pour celui-ci, qui avait été
exclu de son parti en 1997 pour
avoir maintenu sa candidature
face à Mme Idrac, « cette investiture
est clairement une réponse à la can-
didature du général Morillon ».

« La compétition pouvait être
ouverte à Versailles, où le député sor-
tant ne se représentait pas, affirme
Mme Idrac. Dans mon cas, c’est une
rupture des accords passés, et c’est
une femme, responsable de l’UDF,
qui est agressée. » Forte de son
implantation locale, Mme Idrac fait
campagne contre le « parti uni-
que » : « Les électeurs ne compren-
nent pas ce qu’est l’UMP, sinon que
c’est le parti de M. Chirac. » Pour-
tant, sur ses affiches, Mme Idrac ne
mentionne pas l’UDF, mais seule-
ment la « majorité présidentielle ».

Christophe de Chenay
et Jean-Pierre Dubois

En campagne, François Bayrou juge le smic trop bas :
« Travailler un mois pour 900 euros, c’est insuffisant »

En déplacement entre Lyon et Châteaudun, le président de l’UDF a soutenu des candidats
de l’UMP, en demandant « la réciprocité » pour ses représentants

LYON
et CHÂTEAUDUN (Eure-et-Loir)

de notre envoyé spécial
Les campagnes électorales se sui-

vent et – à certains égards – se res-
semblent. Ainsi, après avoir par-
couru l’Hexagone durant près de
six mois pour la présidentielle,
François Bayrou a bouclé un mini-
tour de France, en vue des élec-
tions législatives des 9 et 16 juin.
Au total, le président de l’UDF a
parcouru 49 circonscriptions en
trois semaines, dont une demi-dou-
zaine en une seule journée mara-
thon, mercredi 5 juin, entre Lyon
(Rhône) et Châteaudun (Eure-et-
Loir).

Tout en assurant la défense de
ses poulains de l’UDF, François
Bayrou reste beau joueur. Malgré
le différend qui l’oppose à l’UMP
(Union pour la majorité présiden-
tielle), le nouveau parti de la droite
mis en place par Alain Juppé et
Jérôme Monod, il n’hésite pas à
soutenir certains candidats estam-

pillés sous ce label chiraquien pur
jus. Après l’avoir fait à Orange en
faveur de Thierry Mariani contre
le maire d’extrême droite M. Bom-
pard, il a réitéré son geste à Lyon.
« Je viens soutenir l’UDF et l’UMP,
mais je demande la réciprocité »,
a-t-il déclaré. En guise de réponse,
le patron local du RPR, Jean Gir-
ma, lui a demandé de retirer la can-
didate UDF, Andrée Richard, qui
le « gêne dans la 14e circonscription
du Rhône » détenue par le maire
(PCF) de Vénissieux, André Gérin.

«    »
Pour François Bayrou, l’enjeu

des législatives est simple : « Il faut
écarter le risque d’une nouvelle
cohabitation. C’est un système per-
vers et nuisible. Depuis 1986, j’y suis
fermement opposé », répète-t-il.
Selon lui, le gouvernement issu du
vote du 5 mai est confronté à
« une tâche très difficile ». Plus diffi-
cile « qu’à la Libération, parce que,
en 1945, il s’agissait d’une recons-

truction physique, alors que là il
s’agit d’une reconstruction mora-
le ». A ses yeux les chantiers priori-
taires sont multiples, mais avec
ceux des retraites, de la sécurité et
de l’éducation, le leader centriste
considère que la revalorisation du
smic doit compter au nombre des
principales préoccupations du gou-
vernement. « Je trouve que le smic
est trop bas en France. Travailler un
mois pour 900 euros, c’est insuffi-
sant. Surtout quand on voit que la
différence avec le RMI est si faible. Il
faut mieux payer le travail pour le
rendre plus attractif », suggère-t-il.

Mais M. Bayrou prévient : « Ce
n’est pas parce qu’il y a alternance
que tout est réglé. » Voilà pourquoi
il plaide en faveur d’un large ras-
semblement autour de la majorité
présidentielle qui respecterait
« chaque sensibilité ». « Si on veut
représenter 51 % des Français, il
faut accepter et même revendiquer
le pluralisme », a-t-il lancé devant
400 personnes réunies à Châ-

teaudun où le candidat UDF, Phi-
lippe Vigier, maire de la localité
voisine de Cloyes, dispute une pri-
maire face à Alain Venot, maire de
Châteaudun, investi par l’UMP.

Six semaines après le premier
tour de la présidentielle où il a frô-
lé les 7 % de suffrages, M. Bayrou
poursuit sa croisade contre le parti
unique de la droite. Au risque de
s’isoler durablement, il a décidé de
résister à ce qu’il considère être les
ambitions hégémoniques de la
droite chiraquienne.

Engagé dans un combat pour la
survie de l’UDF, il espère conser-
ver un groupe à l’Assemblée natio-
nale. Quel que soit le dénouement
de cette bataille, François Bayrou
n’aura pas tout perdu ; puisque
par saint Vincent, patron des vigne-
rons, et par Rabelais, il a été sacré,
mercredi 5 juin, à Saint-Georges-
sur-Cher, chevalier de la confrérie
des Coteaux du Cher.

Yves Bordenave

TOULOUSE
de notre correspondant régional
Lionel Jospin a fait une entorse à

la règle qu’il s’était fixée au soir de
sa défaite du 21 avril. L’ex-premier
ministre et conseiller général de
Cintegabelle, que l’on n’a pas revu
dans la région depuis le premier
tour de la présidentielle – mais qui
reviendra voter dimanche –, est sor-
ti de sa réserve pour s’adresser par
écrit aux électeurs de la 7e circons-
cription de Haute-Garonne qui
l’avait élu avec 63 % des voix en
1997.

Dans une lettre envoyée à
Patrick Lemasle, le candidat socialis-
te qui était son suppléant lors de
l’élection de 1997 et qui l’avait rem-
placé à l’Assemblée nationale, il dit
toute son « estime » et son « sou-
tien » à celui qui a été « un très bon
député, présent et disponible sur le
terrain, efficace comme législa-
teur ».

« Lionel montre qu’il n’est pas le
monstre froid qu’évoquent certains,
explique M. Lemasle. Ça ne me sur-
prend pas, il m’a envoyé cette lettre
par amitié. » Le candidat socialiste
ne cache pas les liens étroits qu’il
entretient avec « Lionel » depuis
que celui-ci a déniché ce jeune agri-
culteur, dont il fut le témoin de
mariage, cofondateur de la Confé-
dération paysanne en 1987 et
« copain de José Bové ». Lors de cha-
cune de ses réunions électorales,
M. Lemasle évoque avec tristesse
« l’énorme gâchis » du 21 avril.

Alors, il cavale, Patrick Lemasle,
d’une réunion à l’autre, des villages
nichés dans les collines du Volves-

tre aux gros bourgs de la plaine du
Lauragais. Symboliquement, il a ins-
tallé sa permanence électorale à
Cintegabelle, dans les locaux qu’oc-
cupait le conseiller général Lionel
Jospin. Mais rien n’est joué, et la
question est sur toutes les lèvres :
Patrick Lemasle ne va-t-il pas payer
pour l’abandon de Lionel Jospin ?

«   »
Son principal adversaire, Jean-

Pierre Bastiani, estampillé UMP, a
orienté sa campagne sur cette incer-
titude. Maire d’Auterive défait en
1997, proche de François Bayrou, il
a pour lui l’avantage d’avoir déjà
battu Lionel Jospin lors de la vague
bleue de 1993. Une défaite qui avait
fait naître, chez le futur premier
ministre, une première tentation
d’abandonner la politique.

Jean-Pierre Bastiani aime à se pré-
senter comme un de ces élus de la
« France d’en bas ». Il n’a pas de
mots assez durs pour qualifier
l’attitude « méprisante » de Lionel
Jospin, « qui repart de chez nous aus-
si vite qu’il était venu, en déména-
geant ses trois meubles Ikea ».
Patrick Lemasle est mis dans le
même sac. Ce n’est, selon le candi-
dat de l’UMP, que « l’ombre d’une
ombre », et il l’accuse de partager
avec l’ancien premier ministre
« une culture trotskiste et une idéo-
logie égalitariste ». Allégations que
Patrick Lemasle balaie vigoureuse-
ment en affirmant qu’il n’a jamais
adhéré qu’au PS et qu’il se situe
« au centre » de ce parti.

Jean-Paul Besset
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TULLE
de notre envoyé spécial

Obligé de partager son temps
entre la campagne nationale du PS
et celle qu’il mène dans la 1re circons-
cription de Corrèze pour sa propre
réélection, François Hollande met
les bouchées doubles. Décidé à
arpenter les 106 communes des
13 cantons (8 détenus par la gau-
che, dont deux par le PCF) de la cir-
conscription, il en parcourt huit
dans la même journée, ce jeudi
30 mai. Tudeils, Chenailler, Brive-
zac, Nonards, Puy-d’Arnac, Beau-
lieu, Astaillac, Bilhac : les commu-
nes défilent sur un scénario identi-
que. Chaque fois, dix à vingt person-
nes se réunissent à la mairie ; le mai-
re de la localité, qu’il soit de droite,
de gauche ou « sans étiquette », sou-
haite la bienvenue – tradition corré-
zienne oblige. A Chenailler, la mai-
re (RPR), Valentine Graffouillère,
postière 1 250 heures par an, en
profite pour critiquer les 35 heures.

Dans ces communes de 200 habi-
tants nichées dans la vallée de la
Dordogne, il n’est question ni de
cohabitation, ni de politique natio-
nale, ni d’insécurité. Un petit pro-
ducteur de framboises réclame de
la « souplesse » sur les 35 heures.
Une agricultrice s’alarme d’une
directive de Bruxelles menaçant
« le veau de lait ». Une femme se
plaint de la « misère » des retraites
agricoles (854 euros par trimestre),
beaucoup parlent de la boîte aux
lettres arrachée, des commerces
qui ferment, de la pénurie de loge-
ments, des jeunes qui s’en vont.
« Si on continue à dépeupler nos
campagnes, dans dix ans il ne restera
que des sangliers et des renards »,
résume une agricultrice.

Les maires, même de droite,
remercient M. Hollande – lui-
même maire de Tulle – de ses aides
et le laissent égrener ses priorités :
« l’emploi, le service public, la solida-
rité ». « Excepté Andros, relève-t-il,
il y a peu d’activités. Il faut faire
venir des emplois artisanaux et indus-
triels. »

Elu député une première fois en
1988 dans ces terres d’élection chi-
raquiennes, battu en 1993, réélu en
1997, le premier secrétaire du PS
mène un combat difficile. Le
21 avril, Lionel Jospin n’a recueilli
ici que 17,47 % des suffrages, la droi-
te frôlant les 40 %. Face à lui, onze
candidats (dont sept de gauche et
d’extrême gauche et un chasseur),
se présentent contre quatre en
1997.

Dans un contexte national peu
porteur, il ne manque certes pas
d’atouts : une notoriété nationale,
une bonne implantation locale. En
mars 2001, il a été élu à la mairie de
Tulle au 1er tour avec 53,12 % des
voix, mais la ville ne représente que
16 % des inscrits de la circonscrip-
tion. Il a aussi choisi un nouveau
suppléant, Noël Martinie, maire de
Chamboulive et conseiller général
(PS), à la place de René Teulade,

maire d’Argentat et conseiller géné-
ral. A 70 ans, l’ancien ministre, mis
en examen au mois de février pour
« abus de confiance » dans l’affaire
de la Mutuelle retraite de la fonc-
tion publique (Le Monde du
2 février), souhaitait passer la main.

«   »
A droite, Jean-Pierre Decaie, vété-

rinaire de 58 ans, maire et con-
seiller général (div. d.) de Lubersac,
est le candidat unique de l’UMP.
Choisi en personne par Jacques Chi-
rac, il n’a été investi que le 11 mai.
Le chef de l’Etat avait d’abord opté
pour Frédérique Fichet, qui dirige
l’opposition municipale à Tulle,
mais cette candidature suscitait de
fortes réticences locales. Handica-
pé par sa faible notoriété,
M. Decaie pourrait avoir du mal à
rassembler la droite – d’autant que
beaucoup reprochent à son sup-
pléant, Christian Pradayrol, d’avoir
favorisé la chute de Raymond-Max
Aubert, baron chiraquien local, en
se présentant aux élections munici-
pales à Tulle.

Sous le slogan « des Corréziens
pour la Corrèze », M. Decaie, qui a
reçu le soutien, le 4 juin, de Berna-
dette Chirac, fait campagne pour
« une ruralité attractive » et le main-
tien des services publics. « Si on sup-
prime les services publics, et notam-
ment les écoles, explique-t-il, il n’y a
plus de jeunes qui vont s’installer. »
Il évoque « l’augmentation des
petits délits en zone rurale », fait le
procès des 35 heures, dénonce la
cohabitation. « Quand un attelage
ne tire pas dans le même sens, cela
n’avance pas », dit-il.

Les communistes, eux, sont divi-
sés. Déjà candidate en 1997, Domi-
nique Grador, qui préside le conseil
national du PCF, espère faire mieux
que Robert Hue (8,39 %), mais ne
retrouvera pas ses 18,2 % d’il y a
cinq ans. « C’est l’existence du Parti
qui est en jeu », reconnaît-elle. Elle
est confrontée à la dissidence de
Jean-Paul Chailloux, un « commu-
niste révolutionnaire » qui dénonce
la trahison du PCF. Soutenu par
trois maires et un ancien député
communistes – Pierre Pranchère,
son suppléant –, il a reçu la caution
de Pierre Thorez, le fils de Maurice,
pour défendre le « vrai communis-
me ».

Michel Noblecourt

L’ombre de Lionel Jospin plane
sur l’élection à Cintegabelle

En Corrèze, terre chiraquienne,
François Hollande mène

un combat difficile
Le leader du PS lutte pour sa réélection
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
a ÉCONOMIE : le ministre de l’économie et des finances, Francis
Mer, a déclaré, jeudi 6 juin sur Europe 1, que la France va « essayer de
tenir » l’objectif d’équilibre de ses finances publiques en 2004. Il a
également indiqué que le ratio déficits publics sur produit intérieur
brut (PIB) sera « un peu plus élevé » que celui de 1,8 % à 1,9 % prévu
par le gouvernement de Lionel Jospin.
a LÉGISLATIVES : Philippe de Villiers, président du Mouvement
pour la France (MPF), s’en est pris, mercredi soir, au ministre de l’écolo-
gie, Roselyne Bachelot, candidate UMP en Maine-et-Loire : « C’est une
femme de gauche qui a fait tout ce que les socialistes ont demandé. » Il a
précisé qu’il ne la « soutiendrait pas » au deuxième tour. Le MPF, qui pré-
sente 301 candidats, pourrait, selon lui, avoir « au moins trois députés ».
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Mercredi 5 juin,
une voyageuse
prend
connaissance
du programme
de circulation
des trains,
dans la gare
de Bordeaux.
Le trafic
régional était
très perturbé
suite
à un mouvement
de grève
des agents
de conduite
de la SNCF.

La gauche et la Mutualité se demandent
qui va financer l’accord avec les médecins

Le ministre de la santé s’estime « fondé à se poser la question »
d’une augmentation des cotisations. Il étudie l’allongement de la CRDS

Le gouvernement relance le projet
d’un service minimum à la SNCF

Faute d’accord avec les syndicats, il se dit prêt à « légiférer »

« NOUS souhaitons arriver à un
système, dans les mois à venir, dans
lequel, lorsqu’il y a conflit, les trains
circulent le matin et le soir pour per-
mettre aux gens d’aller travailler », a
déclaré, mercredi 5 juin, Dominique
Bussereau, secrétaire d’Etat aux
transports, sur LCI. Jacques Chirac
avait promis, durant sa campagne,
de mettre en place « par voie d’ac-
cord avec les syndicats, un service
garanti aux usagers dans tous les
grands services publics, et d’abord
dans les transports, pour en assurer la
continuité en cas de conflit social ».
A quatre jours des législatives,
M. Bussereau a réaffirmé cet enga-
gement. « Si on peut, par le dialogue
social, par la discussion, obtenir que
les choses se passent sans recourir sys-
tématiquement à la grève, je crois
que la société française aura fait un
progrès et qu’à ce moment-là la loi ne
sera pas nécessaire », a-t-il précisé,
avant d’ajouter : « Naturellement, si
on n’y arrive pas, il faudra légiférer. »

Les syndicats n’ont pas du tout
apprécié. D’autant que, pour la plu-
part, ils n’ont pas encore rencontré
le ministre et n’ont donc pas eu l’oc-
casion de discuter de ce sujet avec
lui. En matière de dialogue social,
ils se sentent pour le moins lésés.
« J’ai rencontré la CFTC Transport et
les représentants de la CGT à la
SNCF. Nous n’avons pas parlé du ser-
vice garanti », reconnaît M. Busse-
reau. A la CGT-cheminots, on per-
çoit « derrière le service minimum »
une volonté de « limitation du droit
de grève ». « Aucune actualité ne le
presse, mais cet homme du pouvoir
ressort un chiffon rouge », considère
SUD-Rail dans un communiqué.

« Nous sommes totalement oppo-
sés à toute remise en cause du droit
constitutionnel de grève. Cela étant
dit, nous sommes ouverts à la négo-
ciation pour améliorer le dialogue
social à la SNCF et tenter de résoudre

ainsi les conflits », estime pour sa
part Claude Debons, secrétaire
général de la fédération transports
de la CFDT. « Mais les déclarations
de M. Bussereau auront plus pour
effet de crisper les organisations syndi-
cales dans les entreprises que de faci-
liter le dialogue social », juge Denis
Andlauer, secrétaire général de la
CFDT-cheminots.

  
Les déclarations de M. Busse-

reau sont d’autant plus mal per-
çues par les syndicats que la situa-
tion sociale est actuellement parti-
culièrement calme à la SNCF,
même si certaines régions sont tou-
chées par des mouvements de grè-
ve. Jeudi, le trafic des trains express
régionaux (TER) devait être pertur-
bé en Aquitaine, en raison d’un
arrêt de travail des conducteurs.

« Je ne faisais que rappeler les enga-
gements de M. Chirac. Le sujet n’a
pas encore été abordé au sein du
gouvernement », veut relativiser le
secrétaire d’Etat aux transports.

En attendant, les conflits futurs
pourraient être de plus en plus coû-
teux pour la SNCF. Certaines con-
ventions conclues entre les régions
et le transporteur national pré-
voient, en effet, des compensations
financières en cas de retard ou de
conflit. La SNCF devra ainsi verser
à la région Provence-Alpes - Côte
d’Azur 1,5 million d’euros de pénali-
tés pour des retards et des annula-
tions de trains régionaux subies en
2001, a indiqué, mercredi 5 juin à
l’AFP, le président de la commis-
sion des transports à la région,
Gérard Piel (PCF).

Virginie Malingre

F R A N C E

QUI VA PAYER ? Au lendemain
de l’accord conclu, mercredi 5 juin,
entre les trois caisses nationales
d’assurance-maladie (salariés, agri-
culteurs, indépendants) et les syn-
dicats de médecins sur la revalori-
sation des honoraires des généralis-
tes, cette question a levé de nom-
breuses craintes. Le ministre de la
santé, Jean-François Mattei, a lui-
même semé le trouble. Alors qu’il
avait résolument écarté toute haus-
se des cotisations sociales (Le Mon-
de du 31 et du 30 mai), il est revenu
sur ses propos. Interrogé sur Fran-
ce Info, jeudi, M. Mattei s’estime
désormais « fondé à se poser la
question ».

Certes, le ministre met cette
éventualité sur le compte du défi-
cit de l’assurance-maladie et des
« engagements non financés assez
nombreux » qu’il « a trouvé » en
arrivant avenue de Ségur. Mais,
incontestablement, l’accord tarifai-
re intervenu mercredi pèsera. La
CNAM et son président (CFDT),
Jean-Marie Spaeth, ont beau assu-
rer que les contreparties, basées
notamment sur une plus grande
prescription de génériques, suffi-
ront à équilibrer les dépenses,
beaucoup en doutent. « Je ne crois
pas qu’il est juste de dire qu’on pour-
ra financer ces dépenses unique-
ment avec un engagement moral
des médecins », a prévenu Jean-
Pierre Davant, sur Sud-Radio, en
dénonçant « l’affaire du siècle »
réalisé par les généralistes. Pour le
président de la Mutualité françai-
se, « il ne faut pas raconter d’histoi-
res aux Français, il faudra augmen-
ter, à un moment ou à un autre, les
cotisations ». Celles des mutuelles,
qui « ne vivent pas à crédit comme
l’assurance-maladie », le seront
probablement, a-t-il annoncé.

Tout en saluant « une mesure
d’apaisement », la CGT s’est égale-

ment inquiétée « des contrepartie
[qui] ne sauraient suffire ».

L’argument a nourri les critiques
de la gauche. « Il est mensonger de
prétendre que cet accord sera finan-
cé par des économies qui, au demeu-
rant, figuraient dans les plans précé-
dents », a déclaré l’ancien ministre
de l’économie, Laurent Fabius, en
accusant le gouvernement
« d’acheter à crédit les élections ».
Pour le député PS Jean-Marc
Ayrault, maire de Nantes, « on
cache la vérité ». Interrogé par Le
Monde, le prédécesseur de M. Mat-
tei au ministère de la santé, Ber-
nard Kouchner parle d’une « opéra-
tion baguette magique ». Tout en se
disant « content que la crise [avec
les médecins] soit apaisée », il
s’étonne du contenu de l’accord
qui constitue « un chèque en
blanc » : « Il est curieux que le
même président de la CNAM accep-
te aujourd’hui ce qu’il refusait hier
en échange de vagues promesses,
sans contrôle, ni sanctions. »

Sceptique sur le financement
avancé, M. Kouchner s’inquiète du
risque de voir ponctionner « l’ar-
gent des plans de santé publique
que j’ai lancés et qui ont été accep-
tés par la CNAM, les professionnels
de santé, les experts et les associa-
tions de malades. Si c’était le cas, je

dis aux malades qu’il faudrait s’in-
surger. ».

Dans l’attente de l’audit sur les
comptes publics, commandé par
Jean-Pierre Raffarin pour la fin du
mois, la réunion traditionnelle de
la commission des comptes de la
« Sécu » de juin n’aura pas lieu.
Selon les prévisions, le déficit de la
branche maladie devait déjà attein-
dre près de 5 milliards d’euros. Or
l’accord tarifaire, applicable dès
cette année, nécessite 255 millions
d’euros pour financer le passage à
20 euros des consultations des
généralistes, sans compter la reva-
lorisation de la visite à 30 euros
estimée à 994 millions d’euros.

Pour échapper à une hausse des
cotisations sociales, le gouverne-
ment étudie aujourd’hui une autre
piste : l’allongement de la durée de
la contribution au remboursement
de la dette sociale (CRDS). Créé en
1996 dans le cadre du plan Juppé,
ce prélèvement de 0,5 % sur pres-
que tous les revenus sert à rem-
bourser les déficits accumulés par
la « Sécu » depuis 1992. En 1998,
Lionel Jospin l’avait prorogé jus-
qu’en 2018. A l’origine, la CRDS
devait s’éteindre en 2009.

Paul Benkimoun
et Isabelle Mandraud
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TOULOUSE
de notre correspondant régional
Plus de huit mois après l’explo-

sion d’un hangar de stockage de
nitrates d’ammonium de l’usine
AZF, qui a fait 30 morts, 3 000 bles-
sés et 2,3 milliards d’euros de
dégâts, le 21 septembre 2001, à
Toulouse (Haute-Garonne), les
premières conclusions de l’enquê-
te judiciaire ont été transmises ora-
lement, mercredi 5 juin, aux
140 parties civiles représentant plu-
sieurs milliers de victimes. « Nous
ne pouvons pas encore tirer de con-
clusions définitives sur les causes de
l’explosion, leur a dit Joachim Fer-
nandez, un des deux magistrats ins-
tructeurs. Mais les autres pistes que
celle de l’accident chimique ont été
écartées. » Toute autre hypothèse,
comme celle d’un acte criminel ou
d’un attentat, est donc, à présent,
fermement exclue. L’enquête judi-
ciaire confirme ainsi les propos
tenus par le procureur de la Répu-

blique, Michel Bréard, juste après
l’explosion, attribuant « à 99 % »
cette catastrophe à un accident.

La conviction des juges d’instruc-
tion se fonde principalement sur un
rapport d’expertise qui vient d’être
déposé au dossier. Trois membres
du collège d’experts nommés par
les magistrats, Dominique Deharo,
Jean-Luc Géronimi et Daniel Van
Schendel, affirment dans un docu-
ment d’une douzaine de pages que
« la cause que nous pouvons dégager
relève de l’accident chimique ».
Dans leurs conclusions, ils sont plus
précis sur l’identification des causes
de cet accident. Ils corroborent l’hy-
pothèse avancée dans l’enquête de
police selon laquelle, « environ quin-
ze minutes avant l’explosion », 500 kg
de dérivés chlorés – du DCCNA,
grains chlorés utilisés dans le traite-
ment des eaux de piscine – auraient
pu être déversés par erreur dans le
sas d’entrée du hangar, « initiant
une réaction chimique qui s’est propa-

gée vers le tas principal d’ammonitra-
tes ».

Depuis l’explosion, on s’interro-
geait sur le mystère du mécanisme
initiateur de l’explosion, le nitrate
d’ammonium étant un produit iner-
te qui, pour exploser, a besoin d’un
apport massif de chaleur. Sauf dans
des conditions particulières. Les
expériences menées en laboratoire
par le collège d’experts ont juste-

ment montré que le contact des
ammonitrates et de dérivés chlorés
devient explosif si les granulés de
nitrate sont « impurs » et si l’environ-
nement recèle un important taux
d’humidité. Dans ce cas, la réaction
délivrerait « systématiquement » du
trichlore d’azote (NCl3), un gaz parti-
culièrement instable qui explose à
température ambiante. Or, selon les
experts, ces conditions particulières

étaient réunies le 21 septembre 2001,
dans le sas du hangar 221 d’AZF.

Au fil des ans, des « ingrédients
de toutes sortes » (huiles, déchets
organiques, oxydes de fer, soufre,
bitume) se sont accumulés sur le
sol, se mélangeant avec les ammo-
nitrates, « souillant » ceux-ci en se
décomposant, les prédisposant « à
réagir à une sollicitation énergéti-
que ». Quant au taux d’humidité
relevé le jour de l’explosion, il
avait atteint un seuil « critique ».
La température était de 23 ˚C et le
vent d’autan, connu pour apporter
de l’humidité, soufflait sur la ville.

Si les experts chimistes ont iden-
tifié un « mécanisme réactionnel »,
ils n’ont pas établi pour autant
avec certitude la présence de déri-
vés chlorés dans le sas du hangar.
Et pour cause : toute trace a dispa-
ru avec l’énorme explosion. Ils ont
procédé en quelque sorte par
déduction, recensant dans le site
les produits « antagonistes » qui,
en se mélangeant, étaient suscepti-
bles de rendre le nitrate explosif.
Cet exercice les a conduits à suspec-
ter le DCCNA, qui était fabriqué
dans un autre endroit de l’usine.

D’autant que, depuis plusieurs
mois, les services de police s’intéres-
sent aux tribulations d’une « benne
blanche » dont, un quart d’heure
avant l’explosion, un ouvrier a
déchargé le contenu dans le sas du
hangar 221. Cette benne provenait
du nord de l’usine, de l’atelier 335
précisément, là où AZF fabrique et
entrepose des produits chlorés.
Selon les règles de sécurité interne
de l’entreprise, la couleur blanche
est réservée au transport des pro-
duits « neutres » ne présentant
aucun danger. Une erreur a-t-elle été
commise ? Cette benne aurait-elle
été malencontreusement chargée de
500 kg de DCCNA et son contenu
livré là où il ne fallait pas ? Le manu-
tentionnaire d’une société de sous-

traitance chargé de cette opération
et qui accomplit cette tâche à AZF
depuis plusieurs années a été longue-
ment interrogé. Il dit avoir obéi aux
instructions de son supérieur.

De son côté, la direction d’AZF
assure que « la reconstitution docu-
mentée des mouvements de ces pro-
duits dans les heures qui ont précédé
l’explosion », établie par sa propre
commission d’enquête, rend « infon-
dée l’hypothèse d’un mélange de
DCCNA et de nitrate ».

«   »
Les conclusions des experts éta-

blissent, de fait, un lien de causalité
directe entre la catastrophe et des
négligences de sécurité au sein de la
filiale de TotalFinaElf. Le scénario
retenu devrait, en effet, entraîner la
mise en cause de la responsabilité
du pétrolier, dans la mesure où l’er-
reur humaine de manutention n’a
eu des conséquences désastreuses
qu’en raison de la dégradation des
règles de sécurité dans le sas du han-
gar. Ce que le juge Fernandez n’a
pas manqué de dire aux parties civi-
les : « Dans cette usine, on y fait n’im-
porte quoi, en dépit du bon sens. »

Les parties civiles ont d’ores et
déjà tiré leurs conclusions. Pour Fré-
déric Arrou, porte-parole des sinis-
trés du 21, « l’incroyable médiocrité
de l’entretien du hangar démontre
l’incurie des industriels ». Le collectif
Plus jamais ça s’estime « conforté
dans sa dénonciation de l’irresponsa-
bilité patente des industriels, des
acteurs et des décideurs économiques
ainsi que des pouvoirs publics et des
collectivités locales ». Tous deman-
dent maintenant des mises en exa-
men. Mises en examen « au sommet
de l’entreprise Total et des pouvoirs
publics » que Me Gilbert Collard, qui
défend une quinzaine de victimes,
estime désormais « inéluctables ».

Jean-Paul Besset

Les premières conclusions de l’enquête sur l’explo-
sion de l’usine AZF à Toulouse ont été rendues publi-
ques, mercredi 5 juin, par les juges d’instruction. La
catastrophe avait, le 21 septembre 2001, fait

30 morts, 3 000 blessés et 2,3 milliards d’euros de
dégâts. S’appuyant sur un rapport scientifique, les
magistrats estiment que l’explosion a été provoquée
par un «   ». Expériences à l’ap-

pui, les experts écrivent en effet que la réaction a pu
être déclenchée par la présence de  -
 dans le hangar où était stocké du nitrate d’am-
monium. Le chlore aurait été déversé par erreur. Les

enquêteurs ont également mis en cause les -
   régnant sur le site. Huit mois
après le drame, Toulouse se remet lentement de ses
blessures et polémique sur l’avenir du site.

La thèse accidentelle retenue dans l’explosion de l’usine AZF
Les juges d’instruction chargés de l’enquête sur l’explosion de Toulouse ont présenté aux familles des victimes leurs premières conclusions.

S’appuyant sur les expériences en laboratoire, ils attribuent la catastrophe au contact de dérivés chlorés avec le nitrate d’ammonium du hangar

AZF et la Société nationale des poudres et explosifs (SNPE), les deux princi-
paux industriels du pôle chimique toulousain, se livrent à une sourde polé-
mique sur les causes de la catastrophe. La SNPE, dont les activités sont inter-
rompues depuis l’explosion de l’usine de TotalFinaElf, et qui s’est portée par-
tie civile, s’est félicitée, mercredi 5 juin, des conclusions de l’expertise qui
récuse, entre autres, l’hypothèse d’un dysfonctionnement électrique surve-
nu dans ses locaux à partir desquels un arc électrique se serait propagé, pro-
voquant l’explosion. « La SNPE est totalement hors de cause », estime sa
direction. De son côté, la commission d’enquête interne du groupe Total
envisage sérieusement cette hypothèse, en se basant sur de nombreux
témoignages de personnes travaillant sur le site qui, quelques secondes
avant l’explosion, ont remarqué des « phénomènes électriques anormaux ».

LES EXPERTS chargés de déter-
miner la cause de l’explosion de
l’usine Grande-Paroisse ont étudié
l’hypothèse d’un mélange entre de
l’ammonitrate et des grains chlo-
rés, utilisés pour le traitement des
eaux de piscine (du DCCNA et du
TCCA), présents dans l’usine de
TotalFinaElf. Il apparaît en effet
que seuls ces dérivés chlorés sont à
la fois capables de produire une
explosion lorsqu’ils entrent en con-
tact avec le nitrate d’ammonium et
sont susceptibles d’avoir été stoc-
kés par erreur dans le hangar 221.

Pour le démontrer, les experts
ont réalisé des expériences en labo-
ratoire « à une échelle réduite, pour
des problèmes de sécurité », selon le
rapport d’étape. Ils ont tenté de
reproduire les conditions régnant
dans le hangar le 21 septembre
2001, en tenant compte de la tempé-
rature ambiante (23 ˚C ce jour-là),
de l’hygrométrie (degré d’humidité
de l’atmosphère) et du taux d’humi-
dité de l’ammonitrate. Le mélange
de ce nitrate d’ammonium avec les
grains chlorés, « caractérisé par un
taux d’humidité critique », a « explo-
sé systématiquement ». La détona-
tion est en effet engendrée par le
dégagement d’un gaz, le trichlorure
d’azote (NCl3), assez instable pour
exploser à température ambiante
dans un délai qui dépend de l’homo-
généité du mélange, de la tempéra-
ture et des impuretés agissant com-
me catalyseur de la décomposition
du NCl3.

Les experts ont ainsi pu observer
des explosions du trichlorure d’azo-
te à 22,9 ˚C dans un délai de
11 minutes avec un mélange à base
d’ammonitrate propre à la livrai-
son, c’est-à-dire non pollué et relati-
vement pur, et à 22 ˚C au bout de
26 secondes avec de l’ammonitrate
pur prélevé dans un autre bâti-
ment, le 335 B.

D’après le rapport, il ne semble
pas que la reconstitution ait tenu
compte d’un état souillé de l’ammo-

nitrate stocké dans le hangar 221.
Les experts affirment pourtant que
ce dernier contenait des oxydes de
fer, du soufre, du bitume prove-
nant du revêtement du sol du han-
gar ainsi que de l’huile provenant
de fuites des vérins et des moteurs
thermiques des engins de manuten-
tion. De même, les quantités de pro-
duits utilisées pour étudier l’explo-
sion ne sont pas mentionnées. Le
rapport indique toutefois : « Le
mécanisme que nous avons décou-
vert devra faire l’objet de complé-
ments d’expérimentation à plus gran-
de échelle (…) pour parfaire sa carac-
térisation. » De même, les experts
reconnaissent que les phénomènes
qui se sont produits entre « l’élé-
ment déclenchant » et l’explosion
« n’ont pas délivré toute leur sub-
tilité ».

«    »
La conclusion du rapport d’étape

propose un scénario compatible,
selon les experts, avec les expérien-
ces menées en laboratoire. La catas-
trophe pourrait ainsi avoir été pro-
voquée par « le versement acciden-
tel, environ quinze minutes avant l’ex-
plosion, dans le sas [du hangar 221]
et sur un tas d’une dizaine de tonnes
de nitrate d’ammonium industriel,
d’une benne blanche contenant au
moins 500 kg d’un produit non identi-
fié, pouvant être du DCCNA venant
de l’atelier 335 ».

Cette hypothèse ne semble pas
imposer la participation d’ammoni-
trate pollué à l’explosion. Elle est
cohérente avec les expériences
menées avec du produit pur ou
industriel. Néanmoins, l’accent mis
par l’enquête sur le caractère
souillé de l’ammonitrate stocké
dans le hangar 221 a inquiété la pro-
fession. Ainsi des essais vont-ils
être réalisés au niveau européen
pour mieux étudier la sécurité de la
conservation de l’ammonitrate.

Michel Alberganti

S O C I É T É
j u s t i c e

Polémique entre industriels

La présence de chlore
a pu déclencher l’explosion
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TOULOUSE
de notre correspondant régional
Toulouse paraissait vouée au

bonheur. Une ville jeune, dynami-
que, européenne, plébiscitée pour
son cadre de vie, volant à tire
d’aile sur les succès d’Airbus.
Mais l’imprévisible arriva. La bom-
be chimique à laquelle presque
personne ne prêtait attention
explosait en plein cœur de la ville,
à 10 h 17, un 21 septembre, par
une belle matinée d’été indien. La
ville « rose » s’est soudain décou-
verte sinistrée, meurtrie, traumati-
sée, comptant ses blessés et ses
chômeurs. Et elle a inventé, tout
un hiver, une nouvelle catégorie
d’exclus : les sans-fenêtres.

Un malheur n’arrive jamais
seul. Avant le 21 septembre 2001,
il y a eu les attentats du 11 septem-
bre, provoquant une tempête sur
le secteur aérien. Les construc-
teurs ont fait grise mine. Airbus
moins que Boeing, mais l’avion-
neur européen a dû serrer ses
coûts et quand Airbus éternue à
Toulouse, c’est toute la ville qui
s’enrhume. Toulouse a ainsi tou-
ché du doigt la dépendance étroi-
te de son tissu économique, de
ses centaines de sous-traitants,
avec un secteur qui s’est révélé fra-
gile.

Puis la ville a relevé la tête ; en
mobilisant ses énergies, depuis
celles des pouvoirs publics et des
élus jusqu’à celles des associa-
tions et des anonymes. Il y eut des
actions citoyennes, des héroïsmes
discrets, des générosités multi-
ples, des solidarités nouvelles.
Des débats, autour du principe de
précaution, du développement
durable, de la démocratie partici-
pative…

   ’
Un maire, classé à droite, a fait

cause commune avec son princi-
pal adversaire socialiste au
conseil général ; les gens des cités
ont expliqué aux élus municipaux
comment il fallait s’y prendre
pour faire face à l’urgence ; des
organisations d’extrême gauche

se sont opposées à l’argument de
l’emploi à tout prix ; de petits
patrons ont invoqué la sécurité
avant les profits…

Huit mois après avoir connu le
pire drame de son histoire, Tou-
louse s’est reconstruite cahin-
caha, mais la ville reste sonnée.
Malgré les promesses de l’avion
géant d’Airbus, l’A 380, les indica-
teurs économiques et sociaux
sont en berne. On évoque la perte
de plusieurs milliers d’emplois et
la dépréciation tenace d’une ima-
ge, la dynamique demeure brisée.

   
Comment combler le vide laissé

par le secteur chimique, comment
échapper à la dépendance du sec-
teur aérien dont la pérennité n’est
pas assurée, comment trouver un
autre souffle ? Le groupe TotalFi-
naElf, qui semble avoir compris
combien la population lui en veut,
a promis de mettre la main à la
poche. Non seulement pour
indemniser toutes les victimes, à
hauteur environ de 2 milliards
d’euros, mais aussi pour soutenir
l’économie locale. Son PDG,
Thierry Desmarest, s’est engagé à
ce que le groupe crée un millier
d’emplois sur la ville : aide aux
PME, création d’un Institut euro-
péen de sécurité industrielle,
dépollution du site… Une usine de
panneaux solaires pourrait être
installée à la place d’AZF.

Mais c’est surtout la fondation
d’une cité des biotechnologies qui
mobilise l’espoir. Le groupe Total
rejoint en cela la volonté du mai-
re, ainsi que celle de centaines de
chercheurs et d’universitaires qui
militent ardemment pour faire de
Toulouse un pôle d’excellence
européen, dans la santé et les bio-
technologies. Elle en a la matière
grise et peut investir d’importants
moyens. Des contacts sont en
cours, Philippe Douste-Blazy veut
de la chimie qui ne pollue ni l’air
ni l’eau. Et qui, cette fois, ne tue
personne.

J.-P. B.

Selon la mère du principal suspect, son fils a pris la défense d’un copain

Toulouse, traumatisée,
cherche à renaître

« J’ai connu Jacques Mesrine au
QHS [quartier de haute sécurité]
de Fresnes. A l’occasion d’une pro-
menade, il m’a dit : “Mesrine, c’est
moi”. Nous nous sommes associés.
Nous étions à égalité : trois évasions
chacun. » Ainsi s’opéra la rencon-
tre, dixit François Besse, l’ancien
complice métamorphosé (Le Mon-
de du 6 juin).

Le 8 mai 1978 à Paris, en plein
jour, les deux détenus parviennent
à s’évader de l’un des lieux les
mieux surveillés de France : le
quartier de plus grande sécurité
(QPGS) de la maison d’arrêt de la
Santé. Un spectaculaire pied-de-
nez à l’administration et au pou-
voir politique.

Vers 10 heures, lors d’un parloir
avec l’un de ses seize avocats, Jac-
ques Mesrine a demandé à un sur-
veillant de lui ramener un dossier
le concernant qui se trouvait dans
la cellule de son complice. Dès que
le gardien a ouvert la cellule de
François Besse, le détenu l’a asper-
gé de gaz lacrymogène. Entre-
temps, Mesrine a saisi deux pisto-

lets dans une cache située, derrière
une grille, dans une gaine d’aéra-
tion au plafond du parloir.

Après avoir enfermé quatorze
surveillants, sous-directeurs et
infirmières et s’être emparé des
clés, les malfaiteurs ont délivré un
comparse, Carman Rive, et enfilé
les tenues des gardiens. Puis ils se
sont dirigés vers une cour en tra-
vaux, où se trouve une échelle de
huit mètres, et ont disparu par-des-
sus le mur d’enceinte, usant d’un
grappin artisanal et d’une corde
d’alpinisme. Dans la rue, Mesrine
et Besse ont échappé à deux poli-
ciers alertés, braqué une Renault
20 et pris la fuite. Rive, qui a fait
feu sur l’un d’eux, chutant du mur
en dernier, a été abattu.

   
« [En relisant la procédure], j’ai été
impressionné par cet enchaînement
et cette quasi-inconscience », con-
fesse François Besse, qui relate à la
cour d’assises, mercredi 5 juin,
l’opération. « En m’associant à Jac-
ques Mesrine, j’avais un atout
majeur. L’entreprise avait une réelle
capacité de succès. Je me suis
appuyé sur sa personnalité qui était
déterminante (…). Il y avait des com-
plicités intérieures motivées par le
fait qu’il y avait une pression média-

tique contre les QHS ». Sur ces
« complicités intérieures », l’enquê-
te n’a jamais rien trouvé.

Dans la cache du parloir-avocat,
où le détenu ne pouvait jamais se
trouver seul : des pistolets automa-
tiques, des aérosols lacrymogènes,
une pince-monseigneur, des
fusées de détresse. Le président :
« C’est la caverne d’Ali Baba ! » Le
grappin se serait trouvé dans un
autre local. « Est-ce que vous étiez
le lieutenant de Jacques Mesrine ? »
interroge une jurée. « Je ne m’attri-
bue aucun grade, madame. » Un
enquêteur de l’époque : « [Besse]
était plus suiveur qu’acteur. Pour
nous, il se situait au niveau au-des-
sous. »

Le président replonge dans les
années Mesrine. François Besse :
« C’était la période show-biz et
intoxication. Ça nous permettait de
mettre la barre très haut et ça nous
donnait l’assurance de ne pas être
arrêté par n’importe qui. » Reve-
nant à l’évasion, la défense obser-
ve que Carman Rive a été tué dans
le dos, à très courte distance. Des
policiers, présents dans la rue, et
rares témoins à la barre, affirment
que Mesrine et Besse ont tiré, ce
que dément, en ce qui le concerne,
l’accusé. « Vous gardez quelques
petits secrets ? » demande l’avocat

général. « Je vous accorde que je ne
parle que pour moi. J’ai des réticen-
ces à dévoiler le nom des gens qui
m’ont aidé, soutenu. Ce serait une
trahison. »

 
Christiane Giletti, 74 ans, ancien-

ne avocate, qui était dans le par-
loir avocat au moment de l’éva-
sion et, à ce titre, fut un temps
soupçonnée avant d’être blanchie,
confirme que les personnalités de
Jacques Mesrine et François Besse
étaient « complètement opposées ».
« [François Besse] avait une démar-
che éthique à sa manière. Il avait un
grand respect de la vie. Il n’aurait
jamais versé une goutte de sang.
C’était un garçon sensible, discret,
solitaire. J’avais le sentiment qu’il
s’était fourvoyé dans la délinquan-
ce. Il n’avait rien à faire là. »

Mme Giletti rapporte qu’elle a
abandonné le barreau pour une
autre vie, deux mois après l’éva-
sion, la garde à vue, le soupçon, les
rumeurs, les lettres de détenus qui
pensaient trouver en elle un com-
plice pour de fantasmatiques éva-
sions. François Besse demande à
lui parler : « Je vous prie de pardon-
ner le mal que j’ai pu faire. »

Jean-Michel Dumay

À EN JUGER par son impact
dans la campagne électorale, ce fut
plus qu’un simple fait divers. La
mort de Guy-Patrice Bègue, tué
d’un coup de brique près de la gare
routière d’Evreux (Eure), vendredi
8 mars, devint un symbole de l’insé-
curité tant décriée. Les événements
semblaient alors limpides : un père
de famille était tombé, victime de
jeunes, en défendant son fils racket-
té la veille. Cette version a pour-
tant été fortement nuancée par
l’enquête. Guy-Patrice Bègue et
son beau-frère n’étaient pas venus
à la gare, où afflue chaque jour plu-
sieurs centaines d’élèves des lycées
avoisinants pour parlementer,
mais pour en découdre. Selon plu-
sieurs témoins, ils auraient été
armés de cutters. Ces instruments,
qui n’ont pas été retrouvés, seront
l’un des points essentiels de la con-
frontation qui devait être organi-
sée jeudi 6 juin par le juge d’Evreux
Benoît Lhuisset.

Les deux principaux suspects
dans la mort de Guy-Patrice
Bègue, un jeune homme prénom-
mé Faddy, mineur au moment des
faits, et Martel Preira, 19 ans, ont
été mis en examen et écroués le
11 mars pour « coups et violences
volontaires ayant entraîné la mort
sans intention de la donner ». A la
fin de sa garde à vue, Faddy avait
avoué être l’auteur du jet de brique
fatal. « J’ai ramassé une brique par
terre et je l’ai lancée en direction du
monsieur âgé », avait-il expliqué
aux policiers, avant de se rétracter
quelques heures plus tard devant
le juge.

Lors de sa garde à vue, Faddy a
raconté aux enquêteurs qu’il avait

été lui-même la cible de la colère
de la famille Bègue, représentée
par deux adultes et trois jeunes,
en particulier du beau-frère de la
victime. « Un autre monsieur d’une
trentaine d’années m’a couru
après. J’ai vu qu’il avait un cutter à
la main. Il m’a plaqué contre une
voiture. Il a agité le cutter autour de
moi, près de mon cou. J’ai été blessé
sous l’œil gauche, du fait que je bou-
geais beaucoup. » Le médecin qui
a examiné Faddy pendant sa gar-
de à vue a constaté une estafilade
d’un centimètre, ayant pu être pro-
voquée par un objet coupant.

L’autre suspect, Martel Preira,
soupçonné d’avoir donné des
coups de pied à la victime alors
que celle-ci était à terre inanimée,
a expliqué au juge d’instruction
qu’il avait tenté d’intervenir au
moment où Faddy était plaqué
contre la voiture. « L’autre m’a fait
de grands gestes avec un cutter »,
a-t-il assuré, sans pouvoir préciser
l’identité de cette personne.

L’existence de cutters a été con-
firmée par un témoin. Une fem-
me, chauffeur de bus, qui a redres-
sé Guy-Patrice Bègue après sa chu-
te pour le mettre en position laté-
rale de sécurité, a assuré aux poli-
ciers avoir « vu un cutter près de
lui. J’ai vu un jeune le ramasser ».

 
Au-delà des circonstances de la

mort de M. Bègue, l’enquête a éga-
lement révélé l’engrenage qui a
conduit, en quelques jours, à l’af-
frontement. Le racket ne serait
que secondaire dans cette « histoi-
re de jeunes qui parlent la même
langue, qui évoluent dans des sché-

mas de domination et jouent aux
petits coqs », comme le résume
abruptement une source proche
de l’enquête.

Il y a, d’un côté, Jimmy Bègue et
son cousin Mathieu, de Mantes-la-
Jolie (Yvelines), et Bruno, scolari-
sé dans un lycée privé
d’Evreux. Bruno a une copine,
dont l’ex-petit ami fréquente la
bande d’en face. Les deux garçons
ne se connaissent pas, mais se
croisent chaque jour, forcément, à
la gare routière, en attendant leur
bus.

C’est là que, durant toute la
semaine, la tension est montée au
fil des accrochages. Le mercredi,
Jimmy et Mathieu s’en prennent à
Bruno, lui volant sa casquette et
peut-être un autre objet : un sac
banane ou un casque de baladeur
selon les versions. Le lendemain,
Bruno revoit ses agresseurs, leur
demande des comptes et bénéficie
du soutien inattendu d’un parfait
inconnu, Faddy, qui participe aux
invectives puis tente de dérober le
sac banane de Jimmy Bègue. Le
match Mantes-la-Jolie contre La
Madeleine est fixé au lendemain
sur le terrain habituel, la gare
routière.

Mais les choses ne se passent
pas comme prévu. Jimmy Bègue a
averti son père, qui décide de réa-
gir en deux temps : d’abord en
envoyant sa femme porter plainte
au commissariat ; puis en allant
faire la police lui-même à la gare,
devançant l’intervention prévue
de la brigade anticriminalité
(BAC). Le vendredi matin, Faddy
était arrivé au lycée avec un cou-
teau. A la fin du cours, le profes-

seur d’anglais a entendu le garçon
se vanter de son arme. Il a deman-
dé à Faddy de la lui remettre.
« Vous avez raison, Monsieur, ça
vaut mieux comme ça », lui répon-
dit le jeune homme.

  
Trois mois après la mort de Guy-

Patrice Bègue, les autorités policiè-
res et judiciaires portent un
regard plein d’amertume sur les
conditions dans lesquelles elles
ont travaillé. Du côté des poli-
ciers, critiqués un moment pour
leur manque de diligence dans l’in-
tervention à la gare routière, on
dénonce « la récupération politi-
que inouïe » qui a été faite de la
mort de M. Bègue. « Le contexte
électoral était délétère et la pres-
sion énorme, explique une source
policière. Tout le monde parlait à
tort et à travers. Pourtant, les trois
quarts des commissariats de France
n’auraient pas fait aussi bien que
nous dans l’enquête. » Un autre
policier dénonce l’attitude des
médias. « Vous allez voir qu’on va
bientôt tomber dans l’excès inverse
et dire que c’est bien fait pour les
Bègue ! »

Le procureur d’Evreux, Jean Ber-
kani, souligne également la res-
ponsabilité des journalistes dans
l’ampleur prise par le fait divers.
« Vous ne nous laissez pas le temps
de la réflexion, du recoupement
serein. Les seules pressions que je
connaisse, c’est celles de la presse,
qui veut nous arracher la vérité du
ventre dès le premier jour de l’en-
quête. »

Piotr Smolar

QUELQUES JOURS après la mort de Guy-
Patrice Bègue, le 8 mars, une marche silencieu-
se contre la violence avait rassemblé profes-
seurs et élèves des établissements scolaires
d’Evreux, au pôle d’échange de la gare. Parmi
les adultes présents, une femme menue, aux
longs cheveux de jais et au regard grave, est
demeurée silencieuse. C’était Khadija, 37 ans,
mère de Faddy, le mineur soupçonné d’avoir
jeté la brique mortelle sur M. Bègue.

Le 8 mars, vers 19 heures, Faddy arrive à la
maison où sa famille s’est installée en janvier
dernier, dans un village situé à 10 kilomètres
d’Evreux, au calme. le jeune garçon se réfugie
dans sa chambre, sans dîner. C’est pourtant,
comme dit sa mère, Khadija, « un gamin qui
mange à table », un bon fils en somme. Khadija
dit avoir demandé à son fils ce qui n’allait pas.
« Ça te plairait de voir quelqu’un racketté et de
ne rien pouvoir faire ? » « Tu n’as pas à te mêler
de ce qui ne te regarde pas », lui aurait-elle
répondu.

Le lendemain, pendant que son père retape
la maison, Faddy rend visite à un copain. Deux
minutes après son départ, le téléphone sonne.
La police réclame Faddy. Intrigués, ses parents

vont le chercher et le conduisent à Evreux.
« Madame, votre fils est impliqué dans une ba-
garre. Un père de famille est entre la vie et la
mort », s’entend dire Khadija. Le soir même,
son mari retourne à la Madeleine, quartier sen-
sible d’Evreux où la famille a longtemps vécu,
en quête d’information. « Une heure après,
j’étais au courant de tout, affirme-t-il. Des cut-
ters, du fait que Faddy avait pris la défense d’un
autre… » Khadija l’interrompt : « Il est comme
ça, Faddy, quand quelque chose lui déplaît, il
intervient. »

«     »
Cinq jours plus tard, alors que Faddy est pré-

senté devant le juge Lhuisset, Khadija entre à
l’hôpital pour accoucher de sa deuxième petite
fille. Les aveux de son fils en garde à vue ? C’est
sa faute à elle. « Je lui ai toujours rabâché que
s’il faisait une bêtise et terminait en prison, il se
retrouverait tout seul, dit-elle. Il a eu peur. »
Minimisant ses écarts, louant sa politesse, Kha-
dija semble parler d’un autre garçon que le Fad-
dy figurant dans le dossier judiciaire, qui se
mêle aux embrouilles au point de venir au lycée
avec un couteau, au cas où.

Khadija, née au Maroc, est arrivée en France
à l’âge de 8 ans avec ses parents. A 19 ans, elle
tombe enceinte. Elle gardera Faddy.

Ce n’est qu’en 1988 que Khadija, qui travaille
comme aide ménagère à la mairie d’Evreux,
s’installe avec Khalid, le père, alors chauffeur-
livreur à Paris. Neuf ans plus tard, ils se
marient.

Au cours de son enfance, Faddy n’est pas
lâché dans les rues de la Madeleine, bien au con-
traire. « Jusqu’à ses 14 ans, elle n’a pas voulu le
laisser sortir », explique Khalid en regardant sa
femme avec affection.

Au collège, Faddy avait été la victime de rac-
ketteurs pendant un an. A cette époque, son
père vendait du linge de maison au marché et
entreposait de grosses sommes d’argent à son
domicile. Le jeune homme aurait dérobé
27 000 francs (4 116 euros) à ses parents pour
répondre aux exigences de ses agresseurs.
Depuis, il s’est fait connaître des services de
police pour des délits mineurs. Désormais,
deux fois par semaine, il reçoit la visite de sa
mère, Khadija, à la prison de Rouen.

P. S.
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2e journée
d’audience

TOULOUSE
de notre correspondant régional
Thierry Desmarest, le PDG de

TotalFinaElf, a jeté l’éponge : AZF
ne renaîtra pas. Il l’a annoncé au
comité d’entreprise en promettant
aux 400 salariés de sa filiale un plan
social qui prévoit de nombreuses
mises à la retraite anticipée et qui
s’engage à ne laisser personne sans
emploi. La ville n’imaginait pas que
l’usine par laquelle le malheur est
arrivé puisse redémarrer. D’autant
plus que celle-ci est détruite en gran-
de partie. Mais que vont devenir les
autres usines du site chimique tou-
lousain dont les installations ont
résisté au souffle de l’explosion ?

Depuis la catastrophe du 21 sep-
tembre 2001, les activités de la SNPE
(Société nationale des poudres et
explosifs), de ses deux filiales, Iso-
chem et Tolochimie, ainsi que d’une
petite entreprise finlandaise, Raisio,
sont suspendues, et leurs 650 sala-
riés sont au chômage technique.

Un vif débat oppose les partisans
d’une reprise « sécurisée » des activi-
tés chimiques – les industriels et les
syndicats – aux opposants à tout
redémarrage – la plupart des élus et
des partis, les associations et les peti-
tes entreprises de la zone. Le dilem-
me a longtemps fait hésiter Lionel
Jospin : d’un côté, il voulait préser-

ver le poids économique du secteur
et ses emplois. De l’autre, il était sen-
sible au rejet d’une population trau-
matisée qui refuse de continuer à
vivre sous la menace de gaz mortels
comme le phosgène. Finalement, le
premier ministre avait renvoyé toute
décision au lendemain des élections.

Malgré l’engagement de Jacques
Chirac, qui avait estimé que la néces-
sité de fermeture du site chimique
était « évidente », malgré le lob-
bying du maire de Toulouse, Philip-
pe Douste-Blazy, pour un bannisse-
ment définitif de toute activité
recourant au phosgène, le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin a adop-
té la même attitude que celui de Lio-
nel Jospin : pas de décision avant les
élections.

Si ce gouvernement est reconduit,
on pourrait s’orienter vers un plan
que le maire de Toulouse lui a propo-
sé. Il s’agirait d’interdire définitive-
ment le phosgène à la SNPE, ce qui
priverait cette entreprise d’Etat de
sa ressource principale, tout en lui
permettant de reprendre provisoire-
ment ses activités « stratégiques »
(fabrication de carburant pour Aria-
ne et missiles nucléaires), le temps
qu’elles soient délocalisées non loin
de Toulouse.

J.- P. B.

La spectaculaire explosion de l’usine AZF, le 21 septembre 2001,
à Toulouse (Haute-Garonne), avait fait 30 morts, 3 000 blessés
et 2,3 milliards d’euros de dégâts.

L’avenir du site chimique
sera tranché après les élections

François Besse raconte sa spectaculaire évasion de la Santé
L’ancien complice de Jacques Mesrine en 1978 glisse sur les complicités à l’intérieur de la prison

L’enquête judiciaire démonte l’affaire « exemplaire »
du père de famille tué à la gare routière d’Evreux

Guy-Patrice Bègue, tué d’un coup de brique le 8 mars, était armé d’un cutter.
Son fils n’était pas racketté, mais impliqué dans des bagarres entre jeunes
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CORRESPONDANCE

Une lettre de Gilles Catoire

L’épreuve de français rénovée est critiquée par de nombreux enseignants

A la suite de notre article intitulé
« Soupçons de “détournements de
fonds publics” à l’office HLM de
Clichy » (Le Monde du 5 juin),
nous avons reçu de Gilles Catoire,
maire (PS) de Clichy-la-Garenne
(Hauts-de-Seine), la mise au point
suivante :

Je souhaite rappeler que je ne
suis nullement visé dans les procé-
dures relatives à l’Office public
HLM de Clichy.

1. Il convient de souligner que
c’est moi, en tant que président de
l’Office public d’HLM de Clichy,
qui suis l’auteur de la plainte avec
constitution qui a entraîné la mise
en mouvement de l’action publi-
que et l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire. C’est donc à mon
initiative que, le 15 juin 1999, la
justice a été pour la première fois
saisie d’éventuels agissements de
« falsification des comptes » qui
auraient pu causer un dommage
au patrimoine de l’Office, de 1992
à 1997.

L’Office public HLM de Clichy
est un office public autonome,
doté d’un comptable public, et la
ville n’a vocation qu’à garantir
l’action de l’OPHLM, qui est au
premier chef élaborée par sa di-
rection et ratifiée par son conseil
d’administration, composé de re-
présentants de la ville, des locatai-
res et des services du préfet.

2. L’Office s’est constitué partie
civile une seconde fois le 27 juin
2001, en apprenant qu’une deuxiè-

me information judiciaire venait
d’être ouverte, portant sur les
mêmes faits. Les services de
l’OPHLM de Clichy et moi-même
avons toujours fourni à la justice
tous les documents qu’elle avait
souhaité connaître, et c’est en
citoyen respectueux de la loi et de
la justice que je me suis prêté, le
14 mai, à une perquisition judiciai-
re à la mairie comme à mon domi-
cile, où rien de nouveau en rap-
port avec l’enquête n’a été trouvé,
comme l’atteste le procès-verbal.

C’est pourquoi j’avais estimé
cette mesure superflue, voire
contestable, au lendemain du
dépôt de ma candidature aux élec-
tions législatives.

3. La référence faite dans votre
article à une condamnation
datant de juin 2000, dont vous
n’ignorez pas qu’elle est amnis-
tiée, est de nature à suggérer à vos
lecteurs que je pourrais être impli-
qué dans ces procédures, alors
que je représente au contraire la
partie civile plaignante. De même,
le rappel de l’affaire de l’Office
HLM des Hauts-de-Seine tend à
provoquer l’amalgame entre des
dossiers et des personnalités politi-
ques radicalement différentes, a
fortiori en période de confronta-
tion politique aux élections législa-
tives, ce qui est inacceptable pour
le maire de Clichy, dont l’intégrité
personnelle n’est nullement mise
en cause par une quelconque
procédure.

POUR SA PREMIÈRE conféren-
ce de presse, le ministre délégué à
l’enseignement scolaire, Xavier
Darcos, a choisi d’aborder un
monument national : le baccalau-
réat. Jeudi 6 juin, exceptionnelle-
ment, le ministre devait en effet
officier pour la traditionnelle pré-
sentation des nouveautés de la ses-
sion de l’année. Celle de 2002,
dont les épreuves écrites obligatoi-
res débuteront jeudi 13 juin par la
philosophie, aligne 628 875 candi-
dats sur la ligne de départ, soit
0,4 % de moins qu’en 2001.

Le baccalauréat général, dont
les effectifs avaient accusé une
sévère chute d’effectifs l’an passé,
limite les dégâts, avec une baisse
de 1,07 %. Cet affaiblissement, con-

tinu depuis plusieurs années,
inquiète cependant le ministère :
le bac général est décerné à 32 %
d’une génération, contre 37 % en
1995. « Cela pose le problème de
l’orientation et de l’équilibre entre
les différents bacs », souligne
M. Darcos. Ce dernier présente à
l’inverse comme un élément posi-
tif la poursuite du développement
du baccalauréat professionnel.
Avec ses 50 spécialités différentes,
de l’aéronautique à la vente, il affi-
che une progression de 3,29 % du
nombre de ses candidats. Le « bac
pro » représente désormais 18,5 %
des candidats, au côté du bac tech-
nologique, 29,3 %, toujours tiré
par la série sciences et technolo-
gies tertiaires (STT).

« Nous nous interrogeons sur cette
déperdition des bacheliers généraux,
notamment scientifiques. Le pays a
besoin, pour les années qui viennent,
de qualifications élevées », précise le
ministre délégué. Selon lui, la ques-
tion principale est celle de la stagna-

tion de la proportion d’une classe
d’âge titulaire du baccalauréat,
61,7 % en 2001 contre 62,7 % en
1995. « Nous stagnons par rapport
au grand objectif des 80 % au niveau
du bac, qui est pourtant inscrit dans
la loi, a-t-il précisé au Monde. Cet
objectif, ancien, n’est plus raisonna-
ble, ni très adapté à la réalité. Une
relecture de la loi d’orientation de
1989 viendra forcément. Le président
de la République a dit que les gran-
des orientations éducatives seraient
discutées au Parlement. Ce pourrait
être l’occasion d’adapter ces objec-
tifs, qui sont maintenant anciens. »

La complexité et la lourdeur de
l’organisation des épreuves, dont
témoignent les nouvelles épreuves
anticipées de français, sont aussi un
problème, reconnaît le ministre.

Plus de 4 000 sujets ont été élabo-
rés, qui donneront lieu à une pro-
duction de 4 millions de copies, cor-
rigées par 138 000 enseignants : le
ministère, qui vient d’essuyer une
vague d’annulation d’épreuves
dans ses concours de recrutement,
sait qu’il n’est pas à l’abri d’inci-
dents.

«      »
Cependant, l’heure n’est pas

venue de rouvrir l’épineux dossier
du contrôle continu, susceptible de
soulager la machine. « Nous som-
mes très attachés, dans sa forme, à
l’examen national et anonyme, avec
ce qu’il comporte de rite pour les élè-
ves », affirme M. Darcos. L’expé-
rience des travaux personnels enca-
drés sera de ce point de vue étudiée
de près : cette nouvelle épreuve,
imaginée dans le cadre de la réfor-
me Allègre de 1999, que
129 000 candidats (40 %) aux bacs
généraux présentent comme
option facultative, a fait l’objet
d’une évaluation dans les lycées
d’origine des élèves.

Les autres nouveautés de l’année
(l’épreuve obligatoire de langue
vivante 2 en série S, ou l’épreuve
désormais facultative de mathéma-
tiques en L), ne devraient pas poser
de difficultés particulières.

Nathalie Guibert

LES 470 000 ÉLÈVES de première inaugurent
cette année une épreuve anticipée de français
rénovée, tant à l’écrit qu’à l’oral. C’est le para-
chèvement de la réforme des lycées lancée par
Claude Allègre en 1999. Mais l’organisation de
ces épreuves suscite des critiques – voire de
l’hostilité – chez bon nombre d’enseignants de
français. C’est l’épreuve orale qui génère la plus
grande difficulté de mise en œuvre ; au point
que, le jour J, elle risque de prendre des tournu-
res diverses au gré des examinateurs.

L’esprit de la réforme était de limiter le
bachotage pour éviter le “psittacisme” (le fait
de répéter sans comprendre à la manière d’un
perroquet). En avril 2001, une première version
du texte suggérait que l’examinateur interroge
l’élève sur un texte qu’il n’avait jamais lu. Des
voix se sont élevées, notamment celle du collec-
tif Sauver les lettres, pour condamner ce projet,
au motif qu’il était « profondément inégalitai-
re » et ne mettait pas suffisamment en avant
les connaissances.

Fin juin 2001, une formule de compromis est
publiée au Bulletin officiel : l’examinateur pose-
ra par écrit au candidat deux questions inédi-
tes, la première sur l’un des textes étudiés dans
l’année, la seconde, plus large, autour du thè-
me dans lequel s’inscrit le texte concerné. L’élè-
ve dispose de 40 minutes de préparation, puis
expose pendant 20 minutes. Concrètement,

cela signifie que chaque professeur doit fournir
un descriptif détaillé des vingt ou trente textes
sur lesquels il a fait travailler sa classe pendant
l’année, en précisant à chaque fois les angles
d’études. Ce document est remis quelques
jours avant les oraux à chaque examinateur,
afin qu’il prenne connaissance des textes tra-
vaillés par ses futurs candidats et prépare ainsi
des questions qui n’ont pas été vues en cours.

«     »
Le travail en amont risque donc d’être impor-

tant, certains jurys pouvant se retrouver à la
tête de quatre ou cinq listes distinctes. « C’est
une usine à gaz », clame le collectif Sauver les
lettres, qui estime que cette réforme est « coû-
teuse en papeterie », « inégalitaire » et « inuti-
le ». Pour marquer sa désapprobation, il a inci-
té les enseignants à ne pas transmettre de des-
criptifs et à poser toujours la même question le
jour de l’oral (style : « Quel est l’intérêt littéraire
de ce texte ? »).

Même l’Association française des ensei-
gnants de français (AFEF), qui « reconnaît les
bonnes intentions de cette réforme : éviter que
l’élève ne recrache ce qu’il a appris », juge
sévèrement la mise en œuvre. « Le ministère a
tardé à donner les détails concrets aux ensei-
gnants, regrette Serge Lureau, secrétaire géné-
ral de l’AFEF. Et puis, préparer les questions

requiert un boulot fou ! » Sans compter les sou-
cis logistiques : « J’ai fait plus de 800 photoco-
pies, pour mes élèves et pour les collègues exami-
nateurs ! » Les enseignants scrupuleux ont en
effet adjoint à leur descriptif un exemplaire de
chaque extrait de texte étudié en classe. Malgré
ses difficultés, l’Afef estime qu’il faut « appli-
quer cette année la règle jusqu’au bout ». Et sou-
haite un bilan à l’automne.

Au ministère, on reconnaît que tout cela est
« assez compliqué et assez lourd ». Dans une
moindre mesure, la nouvelle épreuve écrite est
elle aussi contestée. Les élèves répondent
d’abord tous à une ou deux questions de com-
préhension (sur 4 ou 6 points, selon les séries).
Puis choisissent un travail d’écriture (sur 14 ou
16 points) : commentaire, dissertation ou
“sujet d’invention”. Ce dernier exercice, consis-
tant à écrire un texte selon des consignes préci-
ses (dialogue, discours, lettre…), suscite la con-
troverse. « Ce sujet contraint les élèves à l’expres-
sion d’une opinion fixée par avance et se dérobe
à un apprentissage construit », condamne Sau-
ver les lettres. De nombreux enseignants cons-
tatent que l’exercice se révèle assez traître pour
les élèves, qui le croient facile. Mais les con-
traintes imposées requièrent une bonne culture
générale et une vraie qualité d’écriture.

Marie-Laure Phélippeau




Un clandestin
tué par balle à Calais
UN CLANDESTIN a été tué par balle, mercredi 5 juin, lors d’une
bagarre opposant une trentaine d’immigrés aux abords de Calais (Pas-
de-Calais), sur un parking situé à proximité du terminal des ferries.
Selon les premiers éléments de l’enquête, la victime, un Kurde irakien,
atteint d’une balle dans la tête, pourrait être un passeur. Huit person-
nes ont été interpellées et placées en garde à vue au commissariat de
Calais. Selon des témoins, plusieurs coups de feu auraient été tirés au
cours d’un bref échange, aux alentours de 21 heures. Une trentaine de
policiers, agents de la Police aux frontières et CRS, ont déployé un
périmètre de sécurité autour du corps sous le pont de l’autoroute A16
menant au terminal ferry de Calais. Le 15 avril, un jeune Kurde était
mort des suites de ses blessures par arme blanche dans l’enceinte du
centre de la Croix-Rouge de Sangatte, qui accueille 1 500 clandestins,
essentiellement des Kurdes d’Irak, des Afghans et des Iraniens.


a TERRORISME : deux membres présumés de l’organisation sépa-
ratiste basque ETA, qui étaient armés, ont été interpellés dans la
nuit du mardi 4 au mercredi 5 juin, à Aubusson, dans la Creuse, alors
qu’ils tentaient d’échapper à un contrôle de gendarmerie. L’un d’eux,
Fermin Vila Mitxelena, 32 ans, aurait fait partie du commando Madrid
démantelé en novembre 2001. Le second, Aitor Aguirrebarrena,
35 ans, est soupçonné d’avoir participé à trois assassinats.
a SÉCURITÉ : le plan Vigipirate renforcé de lutte contre le terroris-
me va être prolongé jusqu’en septembre, a annoncé le gouverne-
ment mercredi 5 juin. « La persistance d’une situation internationale
incertaine (…) nécessite que le gouvernement assure les mesures de sécu-
rité indispensables », a indiqué le premier ministre dans un communi-
qué.
a JUSTICE : le parquet de Paris a ouvert une enquête préliminaire
après l’irruption, début mai, d’un agent de la sécurité militaire et
d’un autre homme au domicile parisien de Delphine Sulitzer, épouse
en instance de divorce de l’homme d’affaires et écrivain Paul-Loup
Sulitzer. Cette dernière a été entendue comme témoin, mercredi
5 juin, par le juge Philippe Courroye, dans le cadre de l’affaire de ven-
te d’armes entre la France et l’Afrique, dans laquelle M. Sulitzer est
mis en examen pour recel d’abus de biens sociaux.

Le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) devait se prononcer, jeudi 6 juin,
sur l’aménagement des programmes de philosophie de terminale. La réfor-
me, qui s’applique depuis la rentrée 2001 – en faveur de laquelle s’était pro-
noncé Luc Ferry lorsqu’il présidait le Conseil national des programmes
(CNP) –, divise la profession depuis des mois. Une majorité de professeurs
souhaite revenir à un programme moins déterminé, tel qu’il existait avant
la réforme. Un projet allant dans ce sens a été élaboré en mars (Le Monde du
14 mars) et soumis en urgence aux enseignants, au moment des vacances
de Pâques. Une majorité s’est prononcée en faveur du nouveau texte.

Le vote du CSE s’annonce partagé, le SGEN-CFDT, le SE-UNSA et la FCPE
(parents d’élèves) devant voter contre, le SNES-FSU, FO et le Snalc devant
voter pour. Le CNP, présidé désormais par Jean-Didier Vincent, a rendu le
28 mai un avis défavorable. Ces deux avis restent toutefois consultatifs. La
décision du ministre, très attendue, devrait intervenir « avant l’été ».

« L’objectif des 80 %
au niveau du bac,
ancien, n’est plus
raisonnable, ni très
adapté à la réalité »

 

EMMANUELLE B., qui incarnait
depuis quelques années le combat
des homosexuels pour l’accès à
l’adoption, ne pourra pas adopter.
Dans un arrêt rendu mercredi
5 juin, le Conseil d’Etat lui a refusé
ce droit reconnu aux célibataires
depuis 1966. La plus haute juridic-
tion administrative a en effet con-
firmé l’arrêt de la cour administrati-
ve d’appel de Nancy (Meurthe-et-
Moselle), qui, le 21 décembre 2001,
s’était opposé à ce que cette institu-
trice de maternelle obtienne l’agré-
ment en vue d’adopter un enfant.

Le parcours d’Emmanuelle
B. démarre en février 1998 : à
37 ans, elle qui ne se cache nulle-
ment d’être homosexuelle, et de
vivre, depuis neuf ans, avec une
psychologue scolaire, dépose une
demande d’agrément préalable à
l’adoption. Démarche qui se heur-
te, en novembre 1998, à un refus
du conseil général du Jura pour
« absence d’image ou de référent
paternels susceptibles de favoriser le
développement harmonieux d’un
enfant adopté » et « ambiguïté de
l’investissement de chaque membre
du foyer par rapport à l’enfant
accueilli ».

Le 24 février 2000, le tribunal
administratif de Besançon (Doubs)
annule cette décision, estimant
que les motifs invoqués par le
département ne sont pas de nature
à justifier un refus d’agrément, et
qu’Emmanuelle B. « présente des
garanties suffisantes sur les plans
familial, éducatif et psychologi-
que ». La décision fait grand bruit.
Mais elle est de nouveau annulée,
le 21 décembre 2001, par la cour
administrative d’appel de Nancy,
saisie par le département du Jura.
Emmanuelle B. se tourne alors
vers le Conseil d’Etat. En vain.

Dans son arrêt du 5 juin, la plus
haute instance administrative juge
qu’en estimant que « cette relation
[homosexuelle] devait être prise en
considération au regard des besoins
et de l’intérêt d’un enfant adopté, la
cour administrative d’appel n’a pas
fondé sa décision sur une position
de principe concernant les orienta-
tions sexuelles de la requérante ».
Le Conseil d’Etat maintient en fait
une jurisprudence constante
depuis son arrêt du 9 octobre 1996
concernant Philippe Fretté, un pro-
fesseur parisien dont le parcours
est en tout point similaire à celui
d’Emmanuelle B. (Le Monde du
3 mai 2001).

Le Conseil d’Etat avait approuvé
le refus d’agrément opposé par le
Conseil de Paris à Philippe Fretté
(pourtant reconnu « pourvu de qua-
lités humaines et éducatives certai-
nes » par les enquêteurs sociaux)
en raison de son « choix de vie ».
« Il faut bien se convaincre que,
pour le Conseil d’Etat, l’homosexuali-
té fait obstacle à elle seule à l’agré-
ment, quelles que soient par ailleurs
les qualités de l’intéressé », souli-
gnait Pierre Murat, professeur de
droit, dans le numéro d’avril 2000
de la revue Droit de la famille.

«    »
Le Conseil d’Etat avait d’autant

moins de motifs d’inverser sa juris-
prudence, que le 26 février, la Cour
européenne des droits de l’homme
(CEDH) de Strasbourg lui a donné
raison. D’extrême justesse, par
quatre juges contre trois, la CEDH,
saisie en 1997 par Philippe Fretté,
a refusé de condamner la France
pour discrimination envers une
personne homosexuelle (Le Monde
du 28 février 2002).

Selon son avocate, Me Hélène
Masse, Emmanuelle B., qui est
« sous le choc », ne sait pas encore
si elle déposera elle aussi un
recours devant la CEDH, dont la
jurisprudence peut évoluer. Le
désir d’adoption de cette institutri-
ce a cristallisé, ces trois dernières
années, le débat montant sur l’ho-
moparentalité. Outré par la déci-
sion du tribunal administratif de
Besançon, le député (RPR) des
Bouches-du-Rhône, Renaud Muse-
lier, lançait en mai 2000 une péti-
tion « contre l’adoption d’un enfant
par deux personnes de même sexe
liées par un pacs ». Après la déci-
sion de la cour administrative d’ap-
pel de Nancy, c’est l’Association
des parents et futurs parents gays
et lesbiens (APGL) qui répliquait
avec une pétition « pour l’applica-
tion de la loi sur l’adoption sans dis-
crimination ».

« Désormais, même si la loi ne pré-
voit en rien que les célibataires sou-
haitant adopter doivent vivre seuls
ou être hétérosexuels, les conseils
généraux n’auront plus aucun scru-
pule à discriminer les personnes
homosexuelles dans les procédures
d’agrément, déplore Martine
Gross, coprésidente de l’APGL.
Car, sur le fond, ils savent pouvoir
compter sur le Conseil d’Etat. »

Pascale Krémer

Xavier Darcos s’inquiète de la baisse régulière
du nombre de candidats au baccalauréat général

Le ministre délégué à l’enseignement scolaire devait présenter, jeudi 6 juin, les nouveautés
de la session 2002 du baccalauréat, qui débutera le 13 juin. 628 875 candidats sont inscrits

La réforme des programmes de philosophie

Le Conseil d’Etat confirme
l’interdiction d’adopter

pour les célibataires homosexuels
Des associations déplorent cette « discrimination »
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SAINT-GILLES
de notre envoyé spécial

A Saint-Gilles, dimanche 5 mai,
Jean-Marie Le Pen a obtenu
40,26 % des voix au second tour
de l’élection présidentielle, soit
2 261 suffrages. Mais le Front na-
tional n’est même pas parvenu à
trouver un assesseur dans chacun
des sept bureaux de vote de la ville.
Roland Gronchi, maire divers
droite de la commune gardoise,
constate ce paradoxe. « Ici, il n’y a
pas 40 % de fascistes, assure l’élu.
En revanche, des mécontents, il n’en
manque pas. » Guy Roca, maire
socialiste de Vauvert, cité voisine
qui a offert 33,7 % de ses voix à l’ex-
trême droite, pense de même : « Le
vote FN, c’est un réflexe, pas une
réflexion. »

A ceci près que le geste protes-
tataire a la vie dure. Depuis bientôt
quinze ans, chaque élection se tra-
duit par le même « coup de gueu-
le ». Aux municipales de 1989,
Saint-Gilles a été la première com-
mune de plus de 10 000 habitants
tenue par l’extrême droite. Le
maire FN, Charles de Chambrun,

déjà élu député du département en
1986, n’avait été délogé de son siè-
ge que par un front républicain
mené, en 1992, par Roland Gron-
chi.

D’où vient cet électorat récur-
rent, dans une circonscription qui
votait naguère à gauche – et plus
particulièrement communiste – à
60 % ? « La Camargue est un monde
à part, où les repères politiques ne
sont jamais très clairs », constate
Jacques Rouzier, ancien directeur
de recherche au CNRS.

En 1893, les émeutiers d’Aigues-
Mortes, qui lancèrent la chasse aux
Italiens travaillant pour les Salines,
et en massacrèrent une dizaine
avant que la troupe n’intervienne,
arboraient des drapeaux tricolores
mais également rouges. « C’est vrai
qu’il y a ici un fond raciste, qui va
bien au-delà du seul électorat de
Le Pen », constate M. Roca. « C’est
incompréhensible, les gens votent
Front national sans se souvenir qu’ils
sont d’origine espagnole, que leurs
parents ont fui Franco et souffert de
la même ségrégation en arrivant
ici », constate Farouk, médiateur

de rue à Vauvert. Les urnes ne font
que traduire cet ostracisme. En
parcourant les rues de Saint-Gilles,
Vauvert ou Beaucaire (39,20 %
pour M. Le Pen au second tour de
la présidentielle), la séparation des
communautés est patente. L’urba-
nisme et les terrasses des cafés
témoignent clairement de ce
quant-à-soi. « Dans ce bar, on sera
servi, c’est sûr, mais pourquoi don-
ner son argent à quelqu’un qui ne
nous aime pas ? », explique un
beur. La tension, tissée de ces non-
dit, est à fleur de peau. En
mai 1999, une série d’escarmou-
ches s’est achevée en bataille ran-
gée dans Vauvert. Un jeune de
19 ans, Mounir, a été tué d’un coup
de fusil. Les esprits sont restés mar-
qués par cette vague haineuse.

« Ce qui s’est passé à Vauvert
aurait pu se passer à Saint-Gilles ou
Beaucaire », avoue M. Gronchi.
« Il suffit d’une petite étincelle pour
que tout reparte, estime Alain Crou-
zet, principal du collège de Vau-
vert. Récemment, une simple
bataille de boules de neige a failli
dégénérer. Ici, les gens se promènent

avec une batte de base-ball et un
fusil dans leur 4 × 4. » Après le
premier tour de la présidentielle,
M. Crouzet a eu toutes les peines
du monde à convaincre ses élèves
de ne pas manifester dans la rue
contre le FN, par crainte d’inci-
dents.

  
Entamant chacun leur troisième

mandat municipal, MM. Gronchi
et Roca, dont les parents ont fui
l’un Mussolini, l’autre Franco, ten-
tent, depuis une décennie, de démi-
ner la situation. Les deux élus ont
mis l’accent sur la lutte contre la
délinquance. « Je respecte les gens
qui respectent la loi », assène
M. Gronchi. « Nous devons rétablir
la tranquillité publique », affirme
M. Roca. Les deux communes dis-
posent de 20 policiers municipaux
pour 10 000 habitants, et Vauvert
attend une nouvelle caserne de
gendarmerie. Les deux maires ont
également mis en place une politi-
que de prévention. « On ne peut
pas se passer du dialogue », estime
M. Gronchi. Les responsables des
deux collèges œuvrent également
dans ce sens. « Nous avons beau-
coup travaillé sur tout ce qui touche
à la citoyenneté, au respect, à la tolé-
rance », explique M. Crouzet.

Les chiffres de la délinquance se
sont améliorés et sont passés en
dessous de la moyenne nationale.
Mais le sentiment d’insécurité res-
te fort. Dans les années 1990, Saint-
Gilles a aménagé un vaste parking
gardé où les propriétaires ont pris
l’habitude de garer leur véhicule la
nuit. « Aujourd’hui, les gens re-
commencent à laisser leur voiture
dehors, c’est plutôt bon signe », cons-
tate M. Gronchi.

Pourtant, le vote extrémiste, s’il
régresse aux élections municipales,
reste stable dans les consultations
nationales. A Beaucaire, où le mai-
re divers droite Jean-Marie André
mène depuis 1983 une politique

plus répressive encore, l’électorat
lepéniste progresse tout de même.

Le malaise est donc profond. Le
mode de vie associait ici un petit
emploi sans prétention mais stable
que compensait une qualité de vie
entre soleil, mer, tauromachie et
chasse. A Vauvert, l’usine Perrier
proposait ainsi un débouché facile
jusqu’à ce qu’elle se mette à dé-
graisser. La précarité s’est installée.
Dans la commune, aujourd’hui,
64 % des habitants ne sont pas assu-
jettis aux impôts locaux. Aux pau-

vres du cru se sont ajoutés des
RMistes venus du Nord, sans autre
ambition que de mieux vivre leur
misère sous le soleil. A Saint-Gilles,
le taux de chômage est de 18 %. Il
se crée des emplois, notamment
autour de la base aérienne, mais ils
requièrent une main-d’œuvre qua-
lifiée, qui manque sur place et est
donc recrutée ailleurs. Aux autres,
l’avenir se résume bien souvent
aux emplois saisonniers dans l’agri-
culture.

Les réussites extérieures, les bel-
les villas, créent des rancœurs et
plus encore l’ostentation des jeu-
nes, qui paradent en ville dans des
voitures décapotables de grand
luxe, musique raï ou rap à fond.
Contrairement aux grandes villes,
ici on connaît leur nom. On sait
qu’ils ne travaillent pas, que leurs
familles vivent d’aide sociale et que
leurs revenus proviennent souvent
des trafics, notamment de drogue.
A Vauvert ou à Saint-Gilles, ils
sont une quarantaine, tout au plus,
à peine 1 % de la population d’ori-
gine maghrébine. Mais leur provo-
cation, le sentiment d’impunité, la
jalousie et les idées préconçues
nourrissent les amalgames.

« Les gens vivent cloîtrés et ne con-
naissent le monde que par la télévi-
sion », constate Farouk. « Beau-
coup de personnes sont sans ambi-
tion pour eux ou pour leurs enfants,
ajoute M. Crouzet. Le déficit cultu-
rel est important. » MM. Gronchi et
Roca estiment également que le
recul extrémiste passera à long
terme par la culture. « Quand j’ai
ouvert une médiathèque ici, on m’a
traité de fou, raconte M. Gronchi.
Aujourd’hui, la fréquentation ne
cesse de monter. » Ce n’est pas là
la moindre satisfaction de l’élu.

Benoît Hopquin

Tous les cas de figure sont possibles au second tour

R É G I O N S
l é g i s l a t i v e s

SAINT-GILLES
de notre correspondant

Dans la 2e circonscription du Gard, qui va des
faubourgs de Nîmes à la mer, même les rensei-
gnements généraux n’osent se risquer à aucun
pronostic. Avec 17 candidats et une solide tra-
dition de coups bas et d’arrangements contre
nature, les combinaisons sont infinies. Au
second tour, un face-à-face, une triangulaire,
voire une quadrangulaire, est possible. La mairie
de Saint-Gilles était ainsi passée aux mains du
FN en 1989, à l’issue d’une quadrangulaire. En
2001, cinq listes étaient présentes au second
tour…

Dans cet embrouillamini, la moins crédible
des hypothèses n’est pas la victoire de la candi-
date du Front national, Florence Berthezène. La
presse et les télévisions étrangères ne s’y sont
pas trompées et se succèdent dans le salon de la
candidate, marchande de poisson à Vauvert.
Jean-Marie Le Pen a obtenu, dans cette circons-
cription de la petite Camargue, 33,70 % au
second tour de la présidentielle, le 5 mai. Au
premier tour, il avait fait le double de Jacques
Chirac et de Lionel Jospin.

Après avoir songé à un parachutage dans

cette circonscription, le FN a préféré faire
confiance à une militante locale qui se présente
pour la première fois. Mme Berthezène fait une
campagne discrète, adopte un profil policé et
des propos mesurés. Guy Roca, maire socialiste
de Vauvert, où la candidate est membre de
l’opposition au conseil municipal, la présente
comme une personne avec qui il est possible de
dialoguer. Sur le site du FN du Gard, le ton est
plus direct. « Il faut se débarrasser de ces para-
sites, purger le pays de ces nuisibles ! Ils polluent la
France ! », écrivait-elle, en février dernier, dans
un communiqué, après l’agression d’un Beaucai-
rois par des jeunes issus de l’immigration.

  
Au second tour, Mme Berthezène peut espérer

le renfort des électeurs de Michel Servile
(MNR), Bruno Mégret ayant obtenu 4,89 % des
voix au premier tour de la présidentielle. Elle
peut aussi compter, au second tour, sur les plus
irréductibles des chasseurs : le candidat Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT), Robert Got,
vise au premier tour les 7,91 % réalisés par Jean
Saint-Josse. Face à la prééminence de l’extrême
droite, l’impératif était, à gauche comme à droi-

te, l’unité. La gauche y est parvenue et se présen-
te groupée, sous la bannière d’Alain Fabre-
Pujol, le député socialiste sortant, qui avait été
élu au bénéfice d’une triangulaire, en 1997. Une
telle hypothèse lui redonnerait une chance,
encore plus l’hypothèse d’un face-à-face si la
droite n’atteignait pas 12,5 % des inscrits.

Car la droite est divisée entre deux candidats
principaux. Etienne Mourrut, maire RPR du
Grau-du-Roi, a obtenu l’investiture de l’Union
pour la majorité présidentielle (UMP). Mais Jean-
Marie André, maire divers droite de Beaucaire et
député de 1993 à 1997, a reçu le soutien de Jac-
ques Blanc, président (DL) du conseil régional
de Languedoc-Roussillon. M. André fait depuis
longtemps de l’insécurité son cheval de bataille,
au point que ses détracteurs l’accusent de n’être
qu’une copie de M. Le Pen. Mais cette assimila-
tion n’est pas ici un repoussoir et sa faconde
passe bien. La tradition frondeuse des électeurs
camarguais pourrait le favoriser. « Les Camar-
guais sont des “réboussié”, c’est-à-dire qu’ils
disent toujours le contraire », explique Roland
Gronchi, maire divers droite de Saint-Gilles.

B. H.

La difficulté de vivre ensemble à Saint-Gilles et à Vauvert
Gard (2e circonscription). Deux maires, l’un divers droite, l’autre socialiste, s’efforcent de déminer une situation tendue où s’entremêlent

l’hostilité des communautés entre elles, les difficultés d’emploi et l’exaspération face à une délinquance trop voyante

Dans le Gard, 101 candidats
se disputent 5 sièges et les voix
de 448 000 électeurs inscrits.
Dans la seule 1re circonscription
(Nîmes), 25 candidats sollicitent
les suffrages. Le département
était entièrement à droite
de 1993 à 1997. Il est passé
entièrement à gauche de 1997
à 2002, dans trois cas
du fait de triangulaires
avec le Front national.
b Les sortants : les cinq députés
sortants se représentent.
Alain Clary (PCF) (1re),
Alain Fabre-Pujol (PS) (2e),
Gérard Revol (PS) (3e),
Patrick Malavieille (PCF) (4e),
et Damien Alary (PS) (5e).
b Le vote FN : Jean-Marie Le Pen

a réalisé 24,80 % des voix
au premier tour et 26,66 %
des voix au second tour
de la présidentielle. Le FN
peut prétendre jouer les arbitres
dans trois circonscriptions
et décrocher un siège
dans la 2e circonscription.
b La situation à gauche :
en situation plus que délicate,
la gauche n’est pas parvenue à
faire taire toutes les dissidences.
Le PCF a retiré ses candidats
des 2e, 3e et 5e circonscriptions
en échange de l’investiture
de ses deux sortants, Alain Clary
et Patrick Malavieille. Mais, dans
la 1re circonscription, Alain Clary
affrontera des candidats PRG
et Verts, Jocelyne Pezet-Romieux

et Sylvain Pastor. Dans
la 4e circonscription (Alès),
une candidate PS, Chantal Vinot,
s’oppose à Patrick Malavieille.
b La situation à droite : malgré
quelques candidatures UDF,
la droite s’est regroupée derrière
Yvan Lachaud (UDF-UMP)
à Nîmes (1re), derrière Jean-Marc
Roubaud (RPR-UMP) à Bagnols-
sur-Cèze (3e), derrière
Max Roustan (DL-UMP) à Alès (4e)
et Ariane Fournier (UDF-UMP) à
Anduze (5e). Elle est en revanche
divisée dans la 2e circonscription,
où Etienne Mourrut (RPR-UMP)
affronte Jean-Marie André
(div.d). Plusieurs
de ces candidats manquent
cependant d’ancrage local.

Gard
2e circonscription

Chômage

Niveau d'éducation

Composition des ménages

20-24 ans

Aucun diplôme

Population 145 273 hab.

Population étrangère
(Maghreb + Turquie) 4,05 %

19,4 %

35,3 %

34,13 %

Diplôme sup. 14,30 %

Hommes

Ouvriers

Prof. interméd.
Catégories diverses

Employés

Cadres
Retraités

15,4 %

Femmes 24,2 %

Source : Insee (recensement 1999)

FRANCE

13,5

17,2

12,6

6,4

29,6

28,38

18,63

19,4

14,1

15,9

11,5

9,6

30,0

2,29

12,8

25,2

11,0

15,0

rappel

20,6

(population de 15 à 59 ans)

(selon la catég. socio-profess.
du chef de famille)

Nîmes

5

2

4
3

1

METZ
de notre correspondant

Sur le petit marché de Moyeuvre-
Grande (Moselle), même les parti-
sans du petit mouvement Solidari-
té et progrès, qui présente une can-
didate dans la 10e circonscription
de Moselle (Thionville-Ouest), dis-
tribue des tracts sur « l’ennoya-
ge ». Au cœur de la Lorraine sidé-
rurgique et minière, du Parti des
travailleurs au Front national, les
treize candidats ont chacun leur
avis sur ce dossier qui mine la vie
politique de ce bastion de la gau-
che depuis une dizaine d’années.
En cause : la manière dont l’Etat et
les anciens exploitants soldent le
passé minier du bassin ferreux.

En 1993, Lormines, filiale d’Usi-
nor alors entreprise nationale, ces-
se d’exploiter les mines de fer des
sous-bassins sud et centre, dont
une partie empiète sur la 10e cir-
conscription. L’exploitant arrête
alors l’exhaure, c’est-à-dire le pom-

page des eaux souterraines qui
affleurent dans les galeries au ris-
que de les noyer. En 1996, les
premiers affaissements miniers
surviennent à Auboué (Meurthe-
et-Moselle) et en 1998 à Moyeuvre-
Grande. Plus d’une centaine
d’habitants doivent quitter leur
maison bâtie sur un sous-sol
désormais fragilisé.

 
Ce drame alerte les populations

du bassin minier voisin, exploité,
jusqu’en 1997, par le sidérurgiste
luxembourgeois Arbed. L’Etat
prend, du coup, un arrêté pour
poursuivre l’exhaure, jusqu’en
2002, dans cette partie du bassin.
Dans le même temps, les habitants
engagent plusieurs batailles ; les
uns pour obtenir de meilleures
indemnisations pour leur domicile,
les autres pour que le pompage du
bassin nord soit poursuivi et les
sous-sols consolidés.

Ils obtiennent partiellement gain
de cause. Le 27 avril, le préfet de
Moselle signe un arrêté ordonnant
à Arbed de poursuivre le pompage
jusqu’au 30 novembre 2004. Une
décision prise in extremis, dans les
derniers jours du gouvernement de
Lionel Jospin. Mais qui ne résout
rien. Passée cette échéance, l’Etat
et les collectivités locales vont
devoir trancher entre deux alterna-
tives : pomper éternellement les
sous-sols et donc trouver un débou-
ché pour l’eau, ou exproprier les
habitants.

Pour l’heure, la décision préfecto-
rale soulage le député sortant (PS)
Michel Liebgott. « C’est une crise
dont je me suis occupé pendant les
cinq dernières années », aime à rap-
peler l’élu, également maire de
Fameck, une ville extérieure à la cir-
conscription. Mais la droite ne
désarme pas. Marie-Louise Kuntz
(UMP-RPR), adjointe au maire
RPR de Woippy (Moselle), commu-

ne de la 1re circonscription du dépar-
tement, prétend se présenter « par-
ce [qu’elle a] été touchée par ces
gens et leur problème d’ennoyage ».
De son côté, l’UDF présente Daniel
Peiffert, seule candidature du parti
de François Bayrou en Moselle.

L’opposition à l’ennoyage est à
l’origine d’une autre candidature,
qui se veut « citoyenne ». Elisabeth
Leroy, présidente de l’Association
de sauvegarde de la commune
d’Angevillers (Moselle), bataille
depuis des années pour une solu-
tion plus pérenne. Elle veut défen-
dre « Thionville-Ouest, une circons-
cription de sinistrés et de futurs sinis-
trés », dit-elle. Son association a
réussi un beau « coup » au premier
tour de la présidentielle : près de
300 bulletins « non à l’ennoyage du
bassin nord » avaient été glissés
dans les urnes de trois petites com-
munes de la circonscription.

Stéphane Getto

PROCHAIN ARTICLE
 6e   ’

()

101 candidats se disputent les 5 sièges du département

9

En Moselle, l’affaissement des mines est un enjeu électoral
De nombreuses maisons sont menacées et les habitants ont engagé plusieurs batailles

Le gouvernement veut
améliorer la sécurité maritime
NICOLE AMELINE, secrétaire d’Etat à la mer, a déclaré, mercredi
5 juin, que sa priorité concernait l’amélioration « de la sécurité mari-
time sous toutes ses formes, y compris celle qui relève de la flotte de
pêche ». Depuis les attentats du 11 septembre, les autorités améri-
caines ont fait savoir à leurs alliés qu’elles établiraient une liste des
ports qui leur paraissent fiables pour le contrôle des marchandises et
des conteneurs expédiés vers les Etats-Unis.
Ceux qui ne correspondraient pas aux critères fixés par Washington
pourraient être pénalisés, ce qui serait évidemment très grave pour
Le Havre ou Marseille. Le gouvernement va renforcer la coordination
des services de l’Etat et des sociétés privées, qui contrôlent les
marchandises en transit portuaire.


a ROUTES : la déclaration d’utilité publique pour la construction
de la route à grand gabarit, où transiteront les pièces du futur Airbus
A-380, entre Bordeaux et Toulouse, a été publiée au Journal officiel,
mercredi 5 juin. Les écologistes sont très hostiles à cet équipement.
a ENVIRONNEMENT : de la dioxine a été détectée dans une exploi-
tation de Saône-et-Loire produisant du fromage. Les chèvres avaient
séjourné, durant l’été 2001, près d’Albertville (Savoie), dans une zone
touchée par une pollution à la dioxine provoquée par les fumées du
four d’incinération de Gilly-sur-Isère (Le Monde du 16 mars).
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ES bouquets de fleurs
sont encore là, bien en
vue sur le vaisselier,
devant les photos des
arrière-petits-enfants.
Samedi, Jean et Irène
Lietar ont fêté leurs
noces de diamant. Sûr

que pour recevoir le journaliste de passage,
ils ont encore briqué leur maison ouvrière
du centre de Lomme, dans les faubourgs de
Lille, avec ses trois pièces en enfilade et son
petit jardin. Jean Lietar, 81 ans, c’est soixan-
te-dix ans de militantisme dans ce qu’il
appelle toujours le parti de l’internationale
ouvrière. « A 11 ans, tous les dimanches,
avec mon père, nous sortions vendre les jour-
naux du parti : Le Populaire pour lui, Le Cri
des jeunes, pour moi » Il se souvient aussi
des manifestations contre les « calotins ».
« J’ai vu Roger Salengro [ancien maire de
Lille et ministre de léon Blum] démonter la
hampe de notre drapeau – rouge à l’époque,
pas rose comme maintenant – et s’en servir
pour se défendre contre les Croix de feu ! »
Irène, elle, a un peu de retard puisqu’elle a
commencé à militer après son mariage, il y
a « seulement » soixante ans. Elle arrivait
de la Flandre belge, où elle travaillait dans
les filatures depuis l’âge de 13 ans, l’âge
minimum à l’époque pour être embauché.
« Ma mère n’a pas attendu longtemps : le
lendemain de mon anniversaire, j’étais au
boulot »

A entendre Jean et Irène Lietar, on com-
prend mieux que, dans cette région, le socia-
lisme, plus qu’un programme, est d’abord
un engagement de tous les instants.
« Quand on est socialiste, on sait pourquoi on
l’est. » Et qu’une défaite électorale, « ça fait
mal ». Mais, comme on est aussi légitimis-
tes – le parti, c’est le parti –, on hésitera à
trop critiquer ses dirigeants devant un
étranger. Jean et Irène en ont pourtant gros
sur le cœur. « Ils n’ont plus le contact avec la
base et devraient comprendre que le peuple,
cela fait partie de la politique. »

« Le peuple a été oublié », disent tous les
militants socialistes de la section de Lom-
me, proportionnellement une des plus
importantes de France avec ses 500 inscrits
pour une commune de 30 000 habitants.
Lomme, longtemps le fief d’Arthur Note-
bart, décédé le 21 mai 2002, archétype de
ces dirigeants socialistes, populaires et
populistes, laïques et anticommunistes –
ici, on parle encore des « cosaques » – qui
ont fait les beaux jours de la IVe république.
« Arthur, dit Jean Lietar, c’était vraiment un
homme du bas, pensez, il a commencé com-
me tonnelier, avec un caractère solide et une
volonté formidable. Il lui en fallait pour mon-
ter les échelons comme il l’a fait. Mais il n’a
jamais trahi ses idées de socialisme inté-
gral ! » Arthur Notebart, dont une des der-
nières volontés fut que l’on chante L’Inter-
nationale sur le perron de la mairie le jour
de son enterrement. « Cela avait de la gueu-
le », commente Roger Vicot, 39 ans, le res-
ponsable de la section, qui se souvient de la
gêne de Laurent Fabius lors d’une visite à la
section de Lomme. « Tout le monde chan-
tait L’Internationale avec le poing levé. On
avait l’impression que Fabius ne savait pas
quoi faire de ses mains. Finalemen t, il a mis
la main sur le cœur. » Deux mondes.

Pour les militants de Lomme, Lionel Jos-
pin a bien mal commencé sa campagne,
commettant d’emblée une faute grave, une
de celles que l’on a bien du mal à pardon-
ner. En annonçant sa candidature, n’a-t-il
pas déclaré que son programme « n’était
pas socialiste » ? « J’ai reçu aussitôt plus de
dix coups de téléphone de militants totale-
ment désorientés. Certains m’ont averti : « Si
c’est comme ça, alors ne compte pas sur nous
pour faire la campagne », raconte Yves
Durand, député, maire de Lomme, le suc-
cesseur d’Arthur Notebart. « J’ai eu les bou-
les », surenchérit Roger Vicot. « Bien sûr
que j’ai été choqué. Après tout, Jospin avait
été le premier secrétaire du parti, si lui ne se
disait pas socialiste, alors qui d’autre ? »,
interroge Jean Lietar.

A la permanence du PS, derrière la biblio-
thèque, où les livres de Jean Jaurès voisi-
nent avec une étude sur le socialisme afri-
cain, une dizaine de militants envoient des
tracts pour l’élection législative. « Nous
aurions très bien compris qu’au deuxième
tour Jospin élargisse son programme, comme
le faisait Mitterrand, mais pas au premier, où
il s’agit de se battre sous ses propres couleurs,
sans honte », affirme un homme d’une
soixantaine d’années. Pour le reste, les mili-
tants présents estiment que Jospin était un
« bon candidat, honnête », et que les
médias ont trop insisté sur son « physique
austère ». « Il a eu raison de ne pas danser le
rock comme Christine Boutin ! » Tous sont
d’accord : « Il a été trop gentil. Il fallait beau-
coup plus taper sur Chirac et les affaires.
Après tout, la droite n’a pas fait de détail sur
l’insécurité. »

Cette première mauvaise impression
allait vite être dissipée. Le 7 mars, Lionel

Jospin tient son premier meeting à lille. Le
succès dépasse toutes les espérances : plus
de 10 000 personnes se pressent sous un
chapiteau installé en face du Grand Palais.
« La mobilisation a été exceptionnelle, se sou-
vient Bernard Masset, directeur de cabinet
de Pierre Mauroy à la communauté urbai-

ne, on se croyait presque en fin de campagne
tant il y avait de monde et d’enthousiasme.
Les gens sont sortis de là en se disant : “C’est
dans la poche !” ». « Avec le bilan que l’on
pouvait présenter face à la droite, nous étions
sûrs de gagner », confirment d’autres
militants.

C
EUX-CI racontent aujourd’hui
qu’ils ont vite déchanté. « On a
eu l’impression que ceux de
Paris n’avaient pas besoin de
nous. Qu’ils décidaient de tout

sans nous demander notre avis. » Autre récri-
mination, souvent reprise : « Obsédé par les
comptes de campagne, le parti ne nous a
jamais envoyé assez de tracts, de program-
mes, de matériel de propagande. » « Ils n’ont
pas fait tourner la machine militante et cela
c’est impardonnable, car ici, on débute dans
la politique par le militantisme. “Garchon, tu
vas commencer par coller des affiches !”,
commente un responsable, qui ajoute :
« Progressivement, nous avons senti que Jos-
pin piétinait alors que Chirac et Le Pen labou-
raient fort. » Autre reproche souvent adres-
sé aujourd’hui au candidat socialiste :
« Pourquoi a-t-il passé son temps à s’excu-
ser ? Cela veut dire quoi, cette litanie d’excu-
ses ? Nous, on se bat sur le terrain et c’est dur
d’avoir un chef qui demande pardon ! » Pro-
pos résumés par Roger Vicot : « Pour les
militants, c’est après la bataille que l’on s’ex-
cuse, pas pendant ! ». Les militants socialis-
tes estiment que leur parti n’a pas seule-
ment perdu pour des questions d’organisa-
tion ou de divisions internes. « Nous
n’avons pas présenté de discours clairs ni trou-
vé les mots qui font rêver. « Changer la vie »,
cela avait quand même plus d’allure que
“Présider autrement”, ironise Bertrand, 55
ans. « Le parti, poursuit-il, est aussi passé à
côté de ce qui constitue une de ses forces : les
ouvriers. »

Un militant du Pas-de-Calais, venu en voi-
sin, donne un exemple : « Le slogan choisi
pour les législatives était : “En avant la gau-
che, pour le progrès”. Or, chez moi, le pro-
grès, c’est la mondialisation, c’est ce qui fait
fermer les usines et massacre les emplois.
Alors, les militants ont voulu que l’on parle de

progrès social et non de progrès tout court. »
« J’ai fait beaucoup de porte-à-porte, racon-
te Yves Durand, et beaucoup de gens, des
petites gens, m’ont dit que nous nous occu-
pions plus des exclus, des défavorisés, que des
travailleurs comme eux, qui gagnaient tout
juste le smic et dont personne ne parlait.
Entre le SDF et le “bac + deux”, il y a du mon-
de. » « Nous avons perdu à cause des 35 heu-
res », n’hésite pas à dire Bertrand. Jean Lie-
tar est bien moins catégorique. « C’était une
bonne idée, l’homme n’est pas fait unique-
ment pour travailler, quand même ! Mais la
loi a été mal préparée et mal discutée. »
« Pour les gens, entend-on dire souvent,
c’était un peu une affaire de paresseux, ou de
gens nantis qui peuvent profiter de leur loisir
et qui n’ont pas besoin d’heures supplémen-
taires. »

Le pacs fait aussi partie des « trucs » qui
ne servent à rien. Les plus âgés sont cho-
qués. « Je pense que cela a fait plus de mal
que de bien », confie Jean Lietar. Les plus
jeunes, favorables, pensent que « ce n’est

pas avec des gadgets que l’on fait un program-
me ! » Cri du cœur, toutes générations con-
fondues : « Mais pourquoi se mêlent-ils de
cela ? » Ici comme ailleurs, l’insécurité est
sur toutes les lèvres. Ou plutôt le sentiment
de l’impunité dont semblent jouir les jeu-
nes voyous. « Tous les gens me disent : Moi,
quand l’instituteur me donnait une rouste
quand j’avais fait une connerie, mon père
m’en donnait une deuxième quand je ren-
trais chez moi », raconte Yves Durand.

Retour à la permanence. « L’insécurité,
cela existe, pas plus tard qu’hier mon fils a été
attaqué », témoigne un militant. « Tu vois,
depuis que la droite est au pouvoir, on n’est
plus en sécurité », lance son voisin. Tout le
monde rigole. Vous avez encore le courage

de faire la campagne législative ? Quelle
question ! « Evidemment que nous y allons
pour le prochain coup. On a été eus une fois,
on ne le sera pas deux fois. » « La politique,
c’est difficile » dit Jean Lietar. Comme tous
ses camarades, il en veut aussi beaucoup à
Jean-Pierre Chevènement. « Il a quand
même provoqué une scission à l’intérieur de
son propre parti et ce n’est pas bien » « C’est
lui qui nous a plantés », ajoute Roger Vicot.
« C’est la faute à Jean-Pierre », a-t-on sou-
vent entendu le soir du 21 avril alors que les
résultats tombaient dans le hall de la mairie
de Lomme.

Quelles ont été les autres réactions ?
« J’ai tout de suite pensé : Mais je ne vais
quand même pas voter Chirac au deuxième
tour », se souvient Michèle, qui s’est ensui-
te résolue au vote républicain. Jean Lietar a
eu moins d’hésitation. « Il fallait la sauver,
notre république ; en France nous avons
quand même été les précurseurs, en 1789 »,
dit-il en mettant la main sur le cœur. « J’ai
quand même été déçu par l’attitude de Jos-
pin, par son départ sans explications ; j’aurais
aimé qu’il dise pourquoi il déposait les
armes. » Apparemment, le départ de Lionel
Jospin a fait réagir les socialistes du Nord.
« Il nous a un peu laissés en rase campagne,
non ? » Alors, on cherche la personnalité
qui pourrait incarner le parti. Fabius ? « Il a
de l’expérience, il est intelligent, mais il n’est
pas vraiment de notre monde. » Avec sa
matoise corpulence, Dominique Strauss-
Kahn séduit davantage, « mais il aime
quand même trop l’argent ». François Hol-
lande, lui, est jugé trop « léger ». « On dirait
qu’il n’a pas de colonne vertébrale », com-
mente un militant. Un nom, alors ? c’est un
prénom qui fuse : « Martine ». « Elle a la
pêche », et surtout, honneur insigne, ici :
« Elle ne fait pas Parisienne. » Ceux qui con-

naissent un peu mieux la maire de Lille
regrettent son « caractère de cochon » et le
fait qu’« elle considère un peu les militants
comme les employés d’une entreprise, avec
obligation de résultats ». Alors, on regrette
encore un peu plus les Notebart ou les Mau-
roy, ces enfants du Nord et du parti. Avec
ce mot très dur d’un militant : « Eux, quand
ils assistaient à une réunion du parti, on sen-
tait qu’ils y prenaient du plaisir. Nos nou-
veaux dirigeants, vous voulez que je vous
dise : eh bien, le parti, ça les emmerde ! »

José-Alain Fralon

 
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« Nos nouveaux dirigeants, vous voulez
que je vous dise ? Eh bien, le parti,
ça les emmerde »     

Héritiers de la

tradition socialiste

ouvrière dans

le Nord, ils étaient

en première ligne

le 21 avril. Amers

et tristes, ils

jettent un regard

sans complaisance

sur leurs chefs

parisiens :

« Le peuple,

disent-ils,

a été oublié »

D’anciens mineurs du Pas-de-Calais offrent une lampe au candidat socialiste pour l’élection présidentielle.
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« LOS ANGELES TIMES » (Etats-Unis)

a LE FIGARO
Karl Lamers
Cela [l’avenir de l’Europe] autori-
se un ami allemand de la France
à s’adresser aux électeurs et aux
dirigeants politiques du pays –
tout en sachant que c’est tou-
jours une entreprise délicate,
comme l’a montré le cas de
l’Autriche. Nous tous, en Europe,
en avons tiré les enseignements
(…). Mais pour pouvoir saisir tou-
te la portée et tirer toutes les con-
clusions du signal d’alarme du
premier tour de l’élection prési-
dentielle – depuis les mesures de
lutte contre l’insécurité jusqu’à la
réorganisation en profondeur de
la vie politique française dans
une démarche à caractère consti-
tutionnel –, le président et le gou-
vernement ont besoin d’une
majorité parlementaire. Sans
cela, ils ne pourront pas remplir
le mandat de réforme que leur
ont confié les électeurs (…).
« L’heure du rassemblement est
venue », entend-on souvent en
France ces jours-ci. Un Allemand
ne peut que s’en féliciter.

a LES ÉCHOS
Favilla
Il se passe de drôles de choses
dans la tête de nos docteurs. L’ac-
cord à l’arraché conclu avec la
CNAM sur le tarif des consulta-
tions n’y change rien (…). [Il] ne
comporte que des engagements
vagues de respecter des « bon-
nes pratiques » de prescription
alors que la France détient des
records de consommation médi-
camenteuse (…). Une telle attitu-
de est pour le moins surprenan-
te. Ces médecins dits libéraux
oublieraient-ils que l’essentiel de
leurs revenus provient, en der-
nier ressort, des caisses publi-
ques de la Sécurité sociale ? De
tels comportements qui refusent
à celui qui vous paye le moindre
regard sur votre activité pour-
raient bien déstabiliser à terme le
système de santé français auquel
les mêmes prétendent être atta-
chés.

’   
Les noms donnés par les militaires
pakistanais à leurs missiles ne sont
pas innocents. Ils témoignent des
sanglants conflits qui opposèrent
les conquérants musulmans, turcs,
turco-mongols ou pachtounes,
venus de l’ouest et du nord-ouest,
et plus précisément de l’actuel
Afghanistan, aux populations hin-
douistes, brahmanistes ou boudd-
histes du sous-continent indien :
– le missile Haft II (180 km de por-
tée) Abdali évoque le souvenir d’Ah-
mad Châh Durrani, Pachtoune de
la tribu Abdali, proclamé émir en
1747 par une Loya djirgah des tri-
bus pachtounes réunies à Kanda-
har. Ahmad Châh (mort en 1773)
conquit toute l’Inde du Nord, s’em-
parant notamment en 1756 de Del-
hi, mise à sac de façon impitoyable.
Le 14 janvier 1761, il infligea un
désastre aux Mahrattas à Panipat,
près de Delhi ; l’année suivante, il
écrasa l’armée des sikhs près de
Lahore, puis annexa le Cachemire à
son empire ;
– le missile Hatf III (290 km de por-
tée) Ghaznavi fait référence à la
dynastie turque des Ghaznévides
(du nom de leur capitale, Ghazni,
située dans l’actuel Afghanistan), et
plus précisément au sultan Mah-

moud (mort en 1030), qui étendit
ses conquêtes sur toute l’Inde du
Nord entre 1001 et 1022, procédant
du même coup à l’islamisation de
nombreuses populations situées de
part et d’autre de l’Indus ;
– quant au missile Hatf V (d’une
portée de 1 500 km) Ghauri, il a
reçu le nom de la dynastie Ghoride
(ainsi nommée car ses origines se
situent dans la région de Ghor,
Afghanistan), qui se substitua à cel-
le des Ghaznévides à partir de 1140.
Les Ghorides conquirent l’Inde du
Nord à partir de 1173, et étendirent
leur empire jusqu’au Bengale.
Leurs successeurs maintinrent leur
domination sur l’Inde jusqu’au
début du XIIIe siècle.
Il est bien étonnant qu’aucun missi-
le n’ait reçu le nom de Babour, fon-
dateur au tout début du XVIe siècle
de la dynastie des Grands Mogols
de Delhi, dont la capitale était
Kaboul.

Gilles Rossignol
Vernon (Eure)

 
Mon petit-fils, 13 ans, m’a proposé
de jouer avec lui à un jeu vidéo,
réservé en principe aux adolescents
de plus de 16 ans.
J’ai dû choisir parmi des program-
mes aux titres prometteurs et aux
commentaires racoleurs.
« Need for Speed » (conduite en

état de liberté). Commentaires :
« courses sur route »… « accidents
et dégâts matériels extrêmement
réalistes »… « pourchasser ou être
pourchassé ».
« Crash team racing (courses de
karts). Commentaires : « des tas
d’armes et de power-up t’aideront
à prendre la tête de la course ».
« Liberty City USA » (la ville la plus
décadente des Etats-Unis). Commen-
taires : « tu as été trahi »… « tu
reviens te venger »… « casses, vols
et règlements de comptes seront tes
seuls moyens de survie ». (…)
J’ai choisi le plus soft, « Ronaldo
V-football », m’étant préalable-
ment assuré qu’il ne s’agissait pas
d’envoyer des canettes de bière sur
la tête des arbitres. (…)

Michel Delagrange
Le Perreux (Val-de-Marne)

Pour nous écrire :
Le courrier des lecteurs du Monde,
21 bis, rue Claude-Bernard,
75242 Paris Cedex 05.
Pour nous envoyer une télécopie :
01-42-17-21-74.
Pour nous envoyer un courrier
électronique :
courrier-des-lecteurs@lemonde.fr
Pour saisir le médiateur :
mediateur@lemonde.fr
ou par courrier.
Merci d’indiquer votre adresse
complète.
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SUR LE NET

Guerre au terrorisme. Le FBI met le paquet contre le terro-
risme, il aura donc moins de temps pour le reste. Délinquance en col
blanc, délit d’initié, évasion fiscale, combines en tout genre, quel régal !
Il y a vraiment un Bon Dieu… Dessin de Danziger.

(« Courrier international » pour « Le Monde »)

AU COURRIER
DES LECTEURS

REFLET d’une augmentation
de la criminalité dans un pays
dont le taux reste néanmoins très
faible par rapport aux autres
nations développées, les prisons
japonaises commencent à leur
tour à être surpeuplées. C’est
pourquoi les autorités craignent
des troubles comme on en con-
naît ailleurs. L’hebdomadaire
Aera, qui fait partie du groupe
Asahi Shimbun, constate, dans un
reportage illustré de photos, que
la situation s’est aggravée au
cours des cinq dernières années :
le taux d’occupation des prisons
nippones est passé, en moyenne,
de 83 % à 110 %. En décem-
bre 2001, l’archipel comptait
53 646 détenus alors qu’il n’y en
avait que 40 413 en 1996. Les 67
établissements pénitentiaires du
pays peuvent recevoir 50 000 pri-
sonniers mais certains – dans les
villes de Niigata et de Shizuoka –

affichent désormais un taux d’oc-
cupation de 134 %. L’entasse-
ment dans des cellules conçues
pour un nombre de détenus infé-
rieur à ce qu’il est désormais –
dans la prison de Yokohama, huit
prisonniers vivent dans des cellu-
les prévues à l’origine pour six, –
les queues pour les toilettes et les
douches, les réfectoires surchar-
gés conjugués aux conditions car-
cérales traditionnellement péni-
bles (absence de climatisation
alors que l’été la température
atteint 40 degrés) créent un cli-
mat de tension préoccupant.
Dans la prison de la ville de Kawa-
goe (département de Saitama),

où sont incarcérés des jeunes
délinquants, on enregistre une
recrudescence des punitions
pour dérogation aux règles de
fonctionnement intérieur. « Aux
Etats-Unis, on dit que les violences
se manifestent à partir d’un taux
d’occupation de 120 % », fait
valoir un gardien cité par l’hebdo-
madaire. Les six prisons pour fem-
mes de l’archipel connaissent les
mêmes problèmes : à Tochigi
(département de Tochigi), le taux
d’occupation est de 125 %, et au
réfectoire certaines détenues
sont contraintes de manger tour-
nées vers le mur.

  
Selon le ministère de la justice,

ce surpeuplement soudain s’expli-
que par trois raisons. Tout
d’abord, par une aggravation des
délits qui a conduit à une aug-
mentation des condamnations et

à un allongement des pei-
nes. Ensuite, par une plus grande
sévérité à l’encontre des utilisa-
teurs de drogue. Enfin, par l’aug-
mentation des délits commis par
des étrangers. Pendant long-
temps, seule la prison de Fuchu,
dans la banlieue ouest de Tokyo,
accueillait les détenus étrangers.
Désormais, c’est également le cas
de celles d’Osaka ou de Yokoha-
ma. Dans cette dernière ville, le
taux d’occupation est passé à
112 %. Sur les 1 340 détenus, on
en compte aujourd’hui 260 d’ori-
gine étrangère.

Il a donc fallu afficher toutes
les inscriptions en trois langues :
japonais, anglais et chinois. Mais
les problèmes de communication
ne sont pas résolus pour autant,
et il y a des bagarres entre déte-
nus et des heurts avec les sur-
veillants. Ces derniers se plai-
gnent d’être trop peu nombreux :

dans certains cas extrêmes, il n’y
a qu’un gardien de nuit pour
700 détenus, écrit Aera.

En 2001, le nombre des crimes
et des délits a augmenté au Japon
de 12,6 % pour atteindre 2,7 mil-
lions de cas. C’est en 1998 que la
criminalité a franchi la barre sym-
bolique des 2 millions. Si les
meurtres et les viols sont en dimi-
nution, les vols à main armée et
les cambriolages ont, au contrai-
re, augmenté. En revanche, le
taux d’arrestation, qui était supé-
rieur à 40 % en 1990, a chuté pour
atteindre 19,8 % en 2001. Par
région, Osaka connaît désormais
un taux de criminalité supérieur à
celui de la capitale. Le nombre
des étrangers arrêtés au Japon
est en augmentation depuis le
milieu de la décennie 1990. Ils
sont à 40 % d’origine chinoise.

Philippe Pons

ON PEUT VIVRE illégalement
aux Etats-Unis depuis novem-
bre 2001 et avoir des papiers. En
effet, incapable d’obtenir la régula-
risation de ses ressortissants clan-
destins, le Mexique tente de pro-
mouvoir un nouveau sésame, la car-
te consulaire. Son avantage est évi-
dent, explique Reforma, car son
numéro est vérifiable par la police
américaine et « elle devrait amélio-
rer la vie quotidienne des 3,5 millions
d’illégaux Mexicains ». Obtenir un
permis de conduire, encaisser des
chèques ou faire des démarches
administratives est devenu possi-
ble. Pour obtenir le laissez-passer

valable cinq ans, il suffit aux Mexi-
cains ayant vécu plus de six mois
aux Etats-Unis de se présenter à
leur consulat munis de 20 dollars,
d’un acte de naissance et d’un justi-
ficatif de domicile. Son succès est
phénoménal : 334 240 cartes ont
été délivrées depuis janvier. Leur
acceptation croissante par les auto-
rités locales y est pour beau-
coup. Selon El Universal, « cette
décision est importante pour Los
Angeles, qui compte la plus forte com-
munauté mexicaine du pays ».

Depuis le 11 septembre, « on
demande des papiers pour monter
dans un bus ou prendre un avion à

l’intérieur des Etats-Unis », poursuit
Reforma. La carte consulaire per-
met donc de prouver son identité et
sa nationalité. D’autre part, les rap-
ports avec la police s’améliorent.
Selon le Los Angeles Times, « des
Mexicains étaient expulsés après une
simple infraction au code de la route
car ils ne pouvaient présenter des
papiers d’identité ». Grâce à cette
carte, « ils évitent de voir leur cas
transmis à l’immigration, présente
dans certaines prisons ».

Les banques commencent aussi à
l’accepter comme pièce d’identité
pour ouvrir un compte. « Les Mexi-
cains pourront faire des transferts

bancaires vers le Mexique, ce qui
revient bien moins cher », affirme
Reforma. Pour El Economista,
cela pourrait « réduire de moitié le
coût de transfert, soit une économie
de 1 milliard de dollars pour les tra-
vailleurs mexicains aux Etats-Unis ».
Une somme énorme, si l’on sait
qu’ils ont envoyé 9 milliards au
pays l’an dernier. Voilà pourquoi,
écrit le L. A. Times, « la minorité
mexicaine est convoitée par les ban-
ques à la recherche de nouveaux
clients ».

courrierinternational.com
pour Le Monde

Les prisons nippones, elles aussi surpeuplées
Longtemps épargné par la criminalité, le Japon connaît à son tour cette violence qui frappe les pays développés.

Première conséquence, signale l’hebdomadaire « Aera », une explosion de la population carcérale

L’immigration vue par la presse nord-américaine
Grâce à un nouveau sésame, les clandestins mexicains peuvent vivre un petit peu mieux

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

El Niño
a En février, l’organisation météo-
rologique mondiale estimait que la
probabilité de voir se développer
un phénomène El Niño en 2002
était supérieure à 50 %.
www.wmo.ch/web/pdf
/nino_outlook_fr.pdf
a Selon les mesures du Bureau
météorologique australien, l’indice
d’oscillation austral (différence de
pression entre la Polynésie et l’Aus-
tralie) vient d’entrer dans la zone
caractéristique d’El Niño.
www.bom.gov.au
/climate/current/soi2.shtml
a Météo France décrit dans un gra-
phique animé le fonctionnement
du phénomène climatique et ses
conséquences sur chaque pays.
www.meteo.fr/meteonet/decouvr
/dossier/phenoclimat/nino.swf
a La chaîne de télévision américai-
ne PBS a réalisé un dossier com-
plet sur ce dérèglement récurrent.
www.pbs.org/wgbh/nova/elnino/
a L’Administration océanique et
atmosphérique américaine (NOAA)
publie chaque jour la carte des ano-
malies climatique sur les océans et
permet de remonter jusqu’à 1996.
http://psbsgi1.nesdis.noaa.gov/PSB
/EPS/SST/climo.html
a L’institut de recherche pour le
développement a étudié la fréquen-
ce et l’intensité d’El Niño depuis le
début du XVIe siècle.
www.cnrs.fr/dossiers/dosclim
/rechfran/4theme/variaclima
/gdimghtml/9fig1p30VI.html
a Un site réalisé dans le cadre d’un
cours de l’Ecole des Mines fait le
point sur la controverse liant El Niño
et le réchauffement climatique et sur
sa dynamique dans l’opinion.
http://membres.lycos.fr/controvenso/
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La fausse campagne par Pierre Mauroy

ES médecins géné-
ralistes ont obtenu
satisfaction. Rien
de plus légitime en
soi ! Un médecin
doit-il être moins

rémunéré à l’heure de travail qu’un
artisan ?

Mais la vraie question, celle du
financement de dépenses de santé
en hausse permanente, reste en-
tière. Elle a été totalement absente
des débats de l’élection présidentiel-
le, alors que se succédaient les
« week-ends sans toubibs ». Le
sera-t-elle aussi de la fin de campa-
gne des législatives ?

Ce n’est pas que les Français
soient les plus dépensiers. La Fran-
ce se classe au cinquième rang des
pays développés, derrière les pays
scandinaves et à moitié des Etats-
Unis pour les dépenses de maladie
par habitant. Mais la question
devient tout de même cruciale à
partir du moment où tous les politi-
ques affichent la volonté de sauve-
garder la qualité de notre système
de santé, reconnu parmi les meil-
leurs du monde, mais promettent
aussi de ne pas augmenter les coti-
sations sociales et de baisser les
impôts.

Depuis vingt-cinq ans, dans les
dix plans qu’ils ont concoctés pour
la Sécurité sociale, tous les minis-
tres des affaires sociales ont au con-
traire augmenté les cotisations, ou
diminué directement ou indirecte-
ment les remboursements. Enfin,
en 1990, le gouvernement Rocard
inventait un impôt spécifique, la
CSG, auquel le plan Juppé ajoutait,
en 1995, la RDS, instituant, par
ailleurs, la maîtrise comptable des
dépenses avec projet de sanctions
sur les médecins qui dépasseraient
les objectifs de dépenses désormais
votés chaque année par le Parle-
ment.

Ce projet, toujours refusé par les
médecins, fut très vite abandonné
par le gouvernement Jospin, lequel
a bien « déremboursé » un certain
nombre de médicaments, pesé sur
leurs prix, promu les génériques,
mais a dû faire face aux revendica-
tions successives des internes, anes-
thésistes, « urgentistes », infirmiè-
res libérales et hospitalières, puis
des cliniques privées, cédant plus
ou moins chaque fois quelques cen-
taines de millions d’euros qui ont
relancé la course entre dépenses et
recettes, perdue d’avance par ces
dernières.

En 2001, les dépenses de santé
ont augmenté de 5,6 %, alors que la
hausse votée par le Parlement était
de 3,5 %. Malgré son inefficacité, ce
freinage permanent des dépenses
de santé, pesant principalement sur
les hôpitaux, est bel et bien en train
d’y dégrader la qualité des soins.

Voyons les choses en face. Si l’on
se refuse à augmenter les prélève-
ments, sans parvenir à encadrer les
dépenses, l’issue est inévitable : à
terme, la scission lente du système
de santé en un sous-système finan-
cé par les assurances privées et un
sous-système public auquel seront
contraints de recourir les moins
favorisés.

C’est le but implicite d’une politi-
que de droite. C’est le système amé-
ricain. C’est ce qui était en gesta-
tion avancée en Grande-Bretagne,
mais que les décisions récentes de
Tony Blair vont peut-être inverser.

Ce système permet aux Améri-
cains de dépenser deux fois plus
que nous pour leur santé, mais seu-
lement pour une partie de la popu-
lation. Si l’on veut sauvegarder
notre système égalitaire, ce que la
gauche doit impérativement viser,
il faut accepter de revoir entière-
ment son organisation et son mode
de financement.

Notre système fait des profession-
nels de santé, qu’ils le veuillent ou
non, des quasi-fonctionnaires puis-
que, au-delà de la diversité des orga-
nismes d’assurance-maladie, ils

sont payés par la collectivité, sous
la forme des cotisations et, aujour-
d’hui, d’un véritable impôt, la CSG.
Mais ces quasi-fonctionnaires béné-
ficient d’un privilège extraordi-
naire : ce sont eux qui fixent collecti-
vement la somme globale de leurs
rémunérations, en déclenchant les
actes, donc les remboursements.

C’est pour tenter d’encadrer au
moins ce privilège qu’Alain Juppé a
créé le vote par le Parlement de l’en-
veloppe globale des dépenses.
Mesure vidée de tout effet par le
dépassement systématique de l’en-
veloppe.

Un tel système nécessiterait
pour fonctionner sans déborde-
ments, en suivant simplement les
hausses induites par les progrès de
la médecine et le vieillissement de
la population, une dose beaucoup
plus importante d’une denrée qui
se fait rare : la vertu. Vertu des
patients eux-mêmes qui commen-
cerait par une plus grande hygiène
de vie et continuerait par le renon-
cement à l’automédication validée
ensuite par le médecin ou le « zap-
ping » médical lorsque le praticien
n’a pas octroyé assez de jours
d’arrêt-maladie.

Vertu des généralistes eux-

mêmes, moins pour la fréquence de
leurs visites qu’ils ne « provo-
quent » pas la plupart du temps,
que pour les prescriptions à la
demande, les multiplications d’ana-
lyses et examens, dans les deux cas
avec un irréfragable soupçon de
« dichotomie » [partage concerté illi-
cite d’honoraires entre médecins]
directe ou indirecte.

Vertu des pharmaciens, qui se
montreraient plus rigoureux sur
l’obligation de prescription et
ne favoriseraient pas l’automédi-
cation.

Vertu des infirmières, qui passe-
raient effectivement le temps prévu
avec chaque personne âgée pour
laquelle elles perçoivent le forfait
mensuel.

Vertu des ambulanciers, qui ne
pousseraient pas à la consomma-
tion et ne « dichotomiseraient »
pas, eux non plus, avec certains per-
sonnels hospitaliers pour multi-
plier les transports hors heures
ouvrables.

Vertu des « patrons » et person-
nels de soins hospitaliers, qui ne
rempliraient pas artificiellement les
lits des spécialités en déclin dans un

hôpital pour justifier le maintien de
leur nombre.

Vertu des services sociaux, qui,
ne pouvant faire face aux besoins
d’accueil, vrais ou faux, ne laisse-
raient pas l’hôpital devenir partielle-
ment un asile pour personnes en
détresse.

Vertu, enfin, des citoyens deve-
nus des plaideurs particulièrement
prompts à invoquer la responsabili-
té civile, oubliant que les médecins
ne sont tenus qu’à une obligation
de moyens et que le risque existera
toujours, ce qui pousse fortement à
la hausse le coût de la santé.

Une grande majorité de profes-
sionnels et de patients gardent la
vertu suffisante pour éviter ces per-
versions, mais les transgressions
sont suffisamment nombreuses
pour accélérer la hausse de dépen-
ses de santé qui croîtraient et croî-
tront de toute façon, mais que la
croissance économique à elle seule
permettrait alors de couvrir en gran-
de partie.

Il faut donc oser proposer un
autre système qui ne palliera pas
tous ces défauts mais en réduire
l’impact. La suppression progressi-
ve du paiement à l’acte paraît un
premier pas indispensable. Elle

peut se faire en maintenant le libre-
choix du médecin, par un système
d’abonnement de chaque malade à
un généraliste et même, en cas de
maladie durable, à un ou des spé-
cialistes, les uns et les autres payés
tant de centaines d’euros par mala-
de et par an (ou trimestre) avec
possibilité réciproque de dénoncer

l’abonnement. Chaque praticien
pourrait choisir de travailler plus
ou moins, donc de gagner plus ou
moins, par le nombre d’abonnés,
avec un plafonnement. Du fait de
celui-ci, le revenu des praticiens
serait en partie contrôlé. Mais
n’est-ce pas cohérent avec leur
situation économique de quasi-
fonctionnaires ?

Les infirmiers libéraux pourraient
être soumis au même système,
mais des aides-soignants seraient
sollicités, de la même façon, pour
des soins à personnes âgées ou han-
dicapées qui ne nécessitent pas le
niveau bac + 3.

Le système pousserait à la consti-
tution de cabinets de généralistes
et spécialistes, incluant dans l’abon-
nement la visite annuelle chez le
cardiologue ou l’ophtalmologiste,
facilitant de vraies gardes, rédui-
sant la médecine SOS – dont la pres-
cription modale oscille entre l’aspiri-
ne, le calmant et l’hospitalisation –,
mais poussant surtout, enfin, à une
vraie politique de prévention qui,
seule, peut frei- ner durablement
les dépenses de santé.

Ces cabinets pourraient être ados-
sés à des laboratoires d’analyse ou
de radiologie, voire à des cliniques.
Dans ce cas, un contrôle un peu
plus rigoureux qu’actuellement
pourrait être aisément organisé
pour éviter la création artificielle de
chiffre d’affaires ; on pourrait envi-
sager sans blasphémer qu’un for-
fait par type d’analyse ou d’examen
radiologique soit appliqué à chaque
complexe en fonction du nombre
de ses abonnés.

Pour les cliniques et hôpitaux
(l’autre moitié des dépenses de san-
té), un meilleur contrôle par les
agences et les caisses régionales est
évidemment la seule solution. Une
marge réelle d’économies existe,
pourvu que les cadres hospitaliers
ne soient pas démentis par les inter-
ventions des « grands patrons »
auprès des élus ou ministres. En
contrepartie de cette rigueur nou-
velle, le budget de l’Etat serait inévi-
tablement amené à un effort crois-
sant pour ce secteur car c’est là que
le progrès technique induit princi-
palement les suppléments de
dépenses.

ON adversaire, ce
n’est pas la gauche,
c’est la cohabita-
tion. » La formule
du premier minis-
tre, Jean-Pierre Raf-

farin, résume la stratégie de la
droite pour les élections législati-
ves. Elle mérite d’être méditée.
Car, en réalité, elle est l’illustration
de cette fausse campagne, de ces
fausses affirmations et de ces faux
arguments que l’on essaie de pla-
cer au cœur du débat public.

Elle est le symbole de cette
mécanique qui voudrait que la cau-
se soit entendue, le verdict des
urnes rendu et la droite d’ores et
déjà réélue. Elle est le reflet de ce
moment étrange qui voudrait
qu’en quatre tours de scrutin les
Français ne soient jamais appelés
à se prononcer sur l’orientation
politique qu’ils souhaitent pour
leur pays, entre les impératifs
réels du vote moral du 5 mai et les
contraintes artificielles d’un choix
institutionnel les 9 et 16 juin.

Tout cela n’est qu’une mauvaise
fable.

La nature du vote du 5 mai pose
moins, en réalité, la question de la
cohabitation que celle, plus impor-
tante, de la nature du régime insti-
tutionnel.

La cohabitation n’est pas une
solution, mais elle est n’est pas
non plus un problème. Nul n’est

attaché à la cohabitation. Elle est
seulement la conséquence possi-
ble de ce qui fait la spécificité de la
Ve République : l’existence de
deux légitimités concurrentes
issues de l’élection présidentielle
et des élections législatives.

Mais personne ne peut dire que
la cohabitation a empêché le gou-
vernement de gouverner : Jacques
Chirac entre 1986 et 1988,
Edouard Balladur entre 1993 et
1995 et, bien sûr, Lionel Jospin
entre 1997 et 2002 ont dirigé le
pays sans que le président de la
République soit en mesure de s’op-
poser aux choix qui étaient les
leurs. Et la droite devrait, pour
être cohérente, plaider pour la
démission de Jacques Chirac si les
Français choisissaient une majori-
té de gauche à l’Assemblée natio-
nale. Il n’en est évidemment rien
car ce débat n’est que tactique.

Il y a, pourtant, un vrai débat ins-
titutionnel que les Français vont
trancher. La victoire de la droite
provoquerait une présidentialisa-
tion de nos institutions qui nous
ramènerait aux heures du gaullis-
me triomphant des années 1960.
Par un curieux paradoxe, Jacques
Chirac pourrait cumuler la légitimi-
té la plus faible – compte tenu de
son score du 21 avril – et les pou-
voirs les plus étendus. Le poids de
l’Elysée dans la conduite de la poli-
tique gouvernementale comme

dans la constitution du parti uni-
que de la droite montre éloquem-
ment que, sur ce point au moins,
Jacques Chirac compte se situer
dans la ligne du général de Gaulle
lorsque celui-ci déclarait, il y a
presque quarante ans, que tous
les pouvoirs devaient procéder de
lui. Telle n’est pas l’évolution des
institutions qui me paraît adaptée
au nouveau siècle.

Or nous avons aujourd’hui la
possibilité de rapprocher notre
pays des autres démocraties euro-
péennes. Une victoire de la gau-
che, en effet, nous ferait accom-
plir un pas décisif dans la voie
d’un régime parlementaire plus
affirmé : les relations entre un gou-
vernement élu pour mettre en
œuvre une politique et un prési-
dent élu pour défendre la Républi-
que ressembleraient davantage à
ce qui peut exister au Portugal ou
en Finlande – où le président est
également élu au suffrage univer-
sel direct – qu’à ce que nous avons
connu depuis 1986 en France. Ain-
si, pour ne prendre qu’un exem-
ple, le choix du premier ministre
serait dicté, comme ailleurs, par la
situation politique.

Le vrai débat institutionnel
n’est donc pas : « pour ou contre
la cohabitation ? », mais : « pour
une présidentialisation ou pour
une parlementarisation de la
Ve République ? ». Et le vrai débat

n’est pas institutionnel mais politi-
que. L’adversaire de Jean-Pierre
Raffarin et de la droite, ce n’est
pas la cohabitation, c’est la gau-
che. L’adversaire de la gauche,
c’est la droite et l’extrême droite.
Et ceux qui doutent de l’existence
du clivage entre la gauche et la
droite devraient méditer sur la seu-

le décision annoncée par le gou-
vernement depuis un mois : la
baisse de 5 % de l’impôt sur le
revenu.

Les baisses d’impôt votées par
le gouvernement de Lionel Jospin
ont profité à tous les Français. Les
baisses d’impôt proposées par la
gauche pour l’avenir concernent
surtout les plus modestes. Le
choix de la droite est concentré
sur les plus riches : quand on pas-
se des discours aux actes, il ne
s’agit plus d’aider la « France d’en
bas ».

Avant d’être instruits par l’expé-
rience avec cinq ans de gouverne-
ment de droite, avant de se
réveiller, comme au lendemain du
21 avril, avec l’amertume au cœur,
il est encore temps de réagir. Car il
est encore possible de gagner.

OURRIE de ran-
cœur trop long-
temps contenue, la
colère des méde-
cins a atteint des
niveaux sans pré-

cédent : grèves, manifestations, dé-
passements d’honoraires et voies
de fait.

Les raisons ? Ce n’est pas tant la
question des tarifs, expliquent les
médecins, que la dégradation de
leurs conditions de travail et de la
qualité de la médecine qu’ils prati-
quent aujourd’hui. Cela fait plus de
dix ans, disent-ils, qu’ils sont sous
surveillance, subissant des contrain-
tes administratives croissantes, des
contrôles réguliers de leur pratique
et les réprimandes d’inspecteurs
qui « travaillent 35 heures par semai-
ne alors qu’eux font le double ». Dix
ans qu’ils sont accusés d’être les res-
ponsables de l’accroissement exces-
sif des dépenses de santé. Dix ans
qu’ils subissent les effets dévasta-
teurs d’une réduction de moitié du
nombre de médecins en formation
au nom d’une politique fondée sur
le postulat fort discutable que
moins il y aura de médecins, moins
il y aura de dépenses.

L’ennui est que le nombre des
malades a plutôt, lui, tendance à
augmenter, de sorte que les méde-
cins généralistes travaillent double
et mal : comment faire de la bonne
médecine quand il faut examiner
50 à 70 malades par jour ? Alors,
par sécurité et pour prévenir les alé-
as médicaux et les poursuites léga-
les, ils multiplient examens para-
cliniques, médicaments, appels aux
spécialistes, envois à l’hôpital.

A l’hôpital, l’exaspération n’est
pas moindre. A intervalles régu-
liers, médecins, internes, infir-
miers, font grève pour dénoncer la
dégradation des conditions de tra-
vail. Ce ne sont pas tant les condi-
tions matérielles qui font défaut
mais le manque de personnel. Le
même raisonnement produisant
les mêmes effets, 35 % des écoles
d’infirmières ont été fermées.
Même en partie justifiée par la
réduction du nombre de lits et les
regroupements salutaires d’hôpi-
taux, la mesure était néanmoins
excessive : 15 % environ des pos-
tes ne sont pas pourvus. La consé-
quence n’est pas l’économie de
santé attendue mais la rupture de
la chaîne des soins : le manque
d’une seule infirmière dans un sec-
teur très spécialisé, le bloc opéra-
toire par exemple, peut mettre en
inactivité les infirmières de sec-
teurs dépendants – réanimation
ou hospitalisation.

Les 35 heures ont précipité le dés-
équilibre en y ajoutant la dégrada-
tion de l’esprit de service qui faisait
la fierté des personnels de santé.
La grande affaire qui occupe les
esprits et les réunions aujourd’hui
n’est plus l’organisation des soins
aux malades mais la réduction du
temps de travail. C’est un curieux
paradoxe : les 35 heures, qui de-
vaient être une avancée sociale,
ont abouti à un recul de l’esprit de
service social. Bernard Kouchner,
avec quelque courage, n’avait pour-
tant cessé de prévenir : les 35 heu-
res ne sont pas adaptées à la prati-
que hospitalière. Elles ont été néan-
moins imposées et n’ont fait qu’en-
fouir plus profondément nos hôpi-
taux et leurs personnels dans le
désarroi, le désordre et les mécon-
tentements.

Rien ne sert de crier haro sur les
médecins à propos de l’augmenta-
tion des dépenses de santé. Les
vraies causes en sont connues :
l’augmentation de la durée moyen-
ne de vie, le nombre plus grand de
malades âgés et donc plus comple-
xes, et puis l’émergence de nouvel-
les maladies, la résurgence de mala-
dies anciennes comme la tuberculo-
se, les nouveaux moyens diagnosti-
ques et thérapeutiques plus effica-
ces mais plus coûteux, une meilleu-
re prise en charge des handicaps.

Autre cause moins connue : le
nouveau comportement des mala-
des, de moins en moins patients,
de plus en plus « consommateurs
de santé » et « usagers de la méde-
cine », selon les termes en vogue.
Victimes d’une société anxiogène,
leur attente ne cesse de croître,
leurs exigences de s’affirmer : libre
choix du médecin, accès direct aux
spécialistes, consultations plus fré-
quentes, plus de médicaments,
plus d’examens, plus d’arrêts de tra-

vail, plus de bons de transport.
Pourquoi pas, puisque « c’est la
Sécu qui paie » et qu’« on paie pour
y avoir droit » ? Certes, il ne s’agit là
que de comportements isolés mais
ils ne font que s’amplifier. En quoi
le médecin peut-il être tenu pour
responsable de cette manifestation
de l’évolution de notre société ?

Les médecins eux-mêmes ne
sont pas à l’abri de tout reproche, à
commencer par le refus de beau-
coup d’entre eux d’évoluer, d’ac-
cepter de nouvelles organisations
de soins, de prescrire des médica-
ments génériques efficaces et
moins coûteux, de s’opposer aux
comportements inflationnistes de
certains malades. Mais, à peine
essaient-ils de colmater une brèche
qu’une autre s’ouvre. C’est tout
notre système de santé qui
est inflationniste. Malgré toutes
les mesures prises et à cause de cer-
taines, les dépenses de santé en
France n’ont fait que croître. De
1990 à 1996, selon l’OCDE, elles
sont passées de 8,9 % à 9,6 % du
PIB, taux le plus élevé des pays
européens alors qu’elles baissaient
en Allemagne, en Grande-Breta-
gne et en Italie de 0,1 à 1,5 %.

Nous ne pourrons pas garder
longtemps un système aussi dispen-
dieux. C’est tout notre système de
santé qui doit être repensé. Comp-
te tenu de la crispation actuelle des
partenaires sociaux et du temps
nécessaire, cette réflexion devrait
sans doute se faire en dehors des
instances conventionnelles, par
exemple dans le cadre d’états géné-
raux des professions de santé réu-
nissant les quatre partenaires con-
cernés : médecins, Sécurité sociale,
malades, pharmaciens et industries
de produits médicaux. Les pistes à
explorer sont nombreuses : réorga-
nisation du système hospitalier et

expérimentation de nouveaux sys-
tèmes de soins, conditions d’une
prise en charge humaine plus que
technologique du grand âge et des
grands déficits, révision des procé-
dures de développement et d’utili-
sation des traitements et procédés
techniques coûteux, allégement de
la contribution aux dépenses de
santé des assurés engagés dans un
programme de médecine préven-
tive et de réduction des risques.

Plus rapidement devraient être
entreprises : la correction du défi-
cit en matière de démographie
médicale et des personnels de san-
té, la recherche de nouveaux
moyens de lutte contre les compor-
tements inflationnistes, la prise en
charge thérapeutique fondée sur
les indicateurs de risques et d’effica-
cité, la valorisation des actes théra-
peutiques après évaluation pre-
nant en compte la qualité de soins
et la charge économique, la relance
de la recherche médicale et de la
formation médicale continue tom-
bée en désuétude pour des raisons
qu’il serait fastidieux et désobli-
geant d’analyser ici.

Cette énumération n’est pas ex-
haustive. Elle montre seulement
l’ampleur de la tâche, qui ne sau-
rait se faire dans la précipitation.

 , ancien premier
ministre, est sénateur (PS)
du Nord, président-fondateur
de la Fondation Jean-Jaurès.

Tout reste à faire
par Alain Carpentier

Nous ne pourrons
pas garder
longtemps
un système
aussi dispendieux.
C’est tout notre
système de santé
qui doit être
repensé

Système de santé : la guérison
par la vertu par Jean Matouk

La suppression progressive
du paiement à l’acte paraît
un premier pas indispensable

N
  
 est chirurgien
(chirurgie cardiovasculaire)
à l’Hôpital européen
Georges-Pompidou (Paris).
Il a participé aux travaux
du comité sur les responsabilités
et l’organisation de l’Etat
(1993-1994) et a présidé le comité
de réflexion sur la réforme
des études médicales (2000).

L
  est professeur
d’économie honoraire.
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JACQUES CHIRAC s’est « féli-
cité » de l’accord conclu mercre-
di 5 juin entre son gouverne-
ment, la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie (CNAM) et les
médecins libéraux. La hausse
des consultations à 20 euros au
1er juillet et des visites à 30 euros
au 1er octobre permet, à quatre
jours du premier tour des élec-
tions législatives, de mettre fin à
un conflit qui a duré plus de
sept mois. Cet accord permet,
surtout, d’effacer sept ans
d’« incompréhension », comme
l’a reconnu Michel Chassang, le
président de la Confédération
des syndicats médicaux français
(CSMF), entre les médecins et la
droite ; incompréhension née
en 1995 lorsque Alain Juppé
avait voulu encadrer les budgets
des médecins.

Mais si M. Chirac se réjouit
de la paix retrouvée, il ne
devrait pas en être de même des
assurés. Car l’accord conclu l’est
au prix fort. Les consultations à
20 euros vont coûter 255 mil-
lions d’euros et les visites à
30 euros sans doute près de
1 milliard d’euros. En contrepar-
tie, les syndicats de médecins se
sont engagés à prescrire un
médicament sur huit sous for-
me de générique dont le prix est
moindre. Mais cet engagement
« conventionnel » n’est assorti
d’aucune pénalité. Il sera impos-
sible à tenir au moins dans le
court terme, tant les réticences
des médecins comme des mala-
des sont grandes et tant la pres-
sion contraire des industriels
est forte. La CNAM espère
350 millions d’économies : c’est
trop optimiste et c’est de toute
façon loin du coût global. La con-
séquence inévitable sera une
hausse des cotisations payées
par les assurés. Dans la forme,

le gouvernement va essayer de
la cacher, par exemple en proro-
geant la taxe de « rembourse-
ment de la dette sociale » (RDS).
Mais les mutuelles, qui vont voir
leur part augmenter, s’inquiè-
tent par la voix de leur prési-
dent, Jean-Pierre Davant. Jean-
François Mattei, le ministre de
la santé, a reconnu ce problème
de financement en disant qu’il
était « fondé » de se « poser la
question ». En termes clairs, Jac-
ques Chirac promet d’abaisser
les impôts des Français, et sa
première mesure consistera à
augmenter leurs prélèvements.

Il plaidera que les socialistes
ont laissé filer les dépenses de
santé et que le déficit prévu
pour 2002 est déjà d’environ
5 milliards d’euros. L’argument
est juste, même s’il se retourne,
car pourquoi, connaissant ce
trou, faire des promesses de
dépenses supplémentaires qui
vont le creuser ? Mais l’essentiel
n’est pas là : les Français, de
plus en plus âgés et de plus en
plus riches en moyenne, accep-
tent de dépenser plus pour bien
se soigner. Ils acceptent une
revalorisation des revenus des
infirmières et d’autres profes-
sionnels. La « maîtrise » des
dépenses ne peut donc être un
objectif en soi. Mais il faut,
enfin, que les médecins admet-
tent une responsabilité indivi-
duelle de prescription et de
pédagogie auprès des malades
sur le coût global des soins pour
la collectivité nationale. Les
génériques ne sont qu’un des
moyens d’obtenir d’aussi bons
soins à moindre coût. Comme le
dit la CNAM, il faut une modifi-
cation « en profondeur des prati-
ques médicales ». Forts de leur
victoire politique, les médecins
y sont-ils prêts ?
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QUE FAIRE des 35 heures ? Fidèle aux
déclarations de Jacques Chirac durant la
campagne présidentielle, le gouvernement
veut seulement les « assouplir ». Pourtant,
les lois Aubry, les plus emblématiques du
gouvernement Jospin, ont été violemment
dénoncées par la droite lorsque celle-ci était
dans l’opposition. A ses yeux, les 35 heures
présentaient trois défauts majeurs : elles
révélaient une erreur d’analyse – pour la
droite la baisse du chômage supposait une
augmentation du nombre d’heures tra-
vaillées –, elles coûtaient cher aux finances
publiques et, enfin, elles symbolisaient l’in-
terventionnisme de l’Etat dans un domaine
qui, dans les autres pays occidentaux, relève
des partenaires sociaux.

Ces trois critiques n’ont pas disparu. Pour-
tant Jean-Pierre Raffarin déclare qu’il n’est
pas question de revenir sur la durée légale du
travail à 35 heures. Comme, de son côté, Lio-
nel Jospin durant sa campagne s’était bien
gardé de mettre en avant cet aspect de son
bilan, on peut donc se demander si la droite
ne commence pas à trouver des vertus à ces
lois avec lesquelles la gauche prendrait peu à
peu ses distances.

C’est que, quatre ans après la mise en
œuvre des premières mesures, le bilan des
35 heures réserve de nombreuses surprises.
L’emploi tout d’abord. On l’oublie trop sou-
vent, mais la réduction du temps de travail
avait un premier objectif : diminuer le chô-
mage. De fait, le nombre des personnes

employées dans le secteur privé est passé de
13,5 millions fin 1997 à 15,4 millions fin 2001.
Du jamais-vu de mémoire d’économiste.
Mais on ne peut évidemment pas attribuer à
la réduction du temps de travail la totalité de
ces créations d’emplois. La majeure partie
d’entre elles sont dues au retour de la crois-
sance économique. Que celle-ci se mette à
faiblir comme en 2001 et le chômage repart
à la hausse malgré les 35 heures.

  
Selon le Commissariat général du Plan,

les 35 heures auraient généré environ
265 000 emplois de 1997 à 2000. Un résultat
non négligeable, diront leurs partisans, mais
somme toute assez faible par rapport aux
22 millions d’actifs et aux 1,7 million d’em-
plois créés durant cette période, remarque-
ront les sceptiques. Du coup, ni la droite ni la
gauche n’en font plus un élément essentiel
de leur argumentation.

Reste donc l’autre grand objectif de la loi :
l’amélioration des conditions de vie et de tra-
vail. Là aussi la surprise est grande. Toutes
les enquêtes montrent que les cadres qui
étaient réputés ne pas compter leurs heures
sont désormais ravis de décompter leurs
jours ! Spécialement les jeunes mères de
famille. « Les femmes cadres sont bien les plus
satisfaites de la RTT parce qu’elles sont, de tou-
tes les catégories, celles sur qui pesaient le plus
fortement les contraintes professionnelles et
familiales », notent les chercheurs Domini-

que Méda et Renaud Orain dans la revue Tra-
vail et emploi (avril 2002). En revanche, les
ouvriers et les employés, qui, dans l’esprit
des concepteurs des lois Aubry, devaient en
être les principaux bénéficiaires, sont sou-
vent les plus critiques. Soit parce qu’ils souf-
frent d’une flexibilité accrue, soit parce qu’ils
n’ont pas la maîtrise de leur planning de tra-
vail, ou qu’ils n’ont pas suffisamment d’ar-
gent pour profiter des 35 heures comme ils le
souhaiteraient.

Après avoir dépouillé 18 000 questionnai-
res, la CFDT constate que « les salariés esti-
ment dans leur grande majorité que la réduc-
tion du temps de travail a amélioré leur vie per-
sonnelle si ces trois principaux facteurs sont
réunis : la rémunération mensuelle nette est
supérieure à 1 220 euros, la RTT prend la for-
me de jours hebdomadaires ou bimensuels et
les activités pratiquées sont plutôt des loisirs
personnels ou une implication dans la vie asso-
ciative » (La Revue de la CFDT, avril/mai
2002). La RTT est d’autant plus inégalitaire
que dans les faits les entreprises ont rare-
ment gelé les salaires des cadres, marché du
travail oblige. En revanche, l’annualisation
des horaires a considérablement réduit le
nombre d’heures supplémentaires si rémuné-
ratrices pour ceux qui en bénéficiaient : les
employés et les ouvriers.

Mais là encore rien n’est simple. Les 35 heu-
res ne sont pas qu’une loi pour les « bobos »
(bourgeois aisés au mode de vie « bohè-
me »). Même s’ils apprécient leur temps
libre, certains cadres s’inquiètent de l’impact
des 35 heures sur la compétitivité de leur
entreprise. S’ils sont critiques, certains ou-
vriers ou employés se félicitent de la baisse
du temps de travail.

Ces divergences touchent également la
fonction publique. On y trouve à la fois du
personnel médical encore plus débordé
qu’auparavant, mais aussi des fonctionnaires
ravis d’avoir eu la RTT sans la flexibilité.

   
Même les chefs d’entreprise sont loin

d’être unanimes. Hostiles, dans leur très gran-
de majorité, à la réduction du temps de tra-
vail, ils ne souhaitent revenir ni sur les for-
faits-jours des cadres, ni sur l’annualisation
des horaires, ni sur les baisses des cotisations
sociales patronales prévues par les lois
Aubry. Et si les patrons de PME se plaignent
du casse-tête qu’engendrent les 35 heures, ils
craignent que les candidats à l’embauche ne
se détournent d’eux s’ils ne les mettent pas
en œuvre.

L’évaluation de l’impact économique des
35 heures est non seulement extrêmement
difficile, mais elle est insuffisante. Les lois
Aubry ont déjà provoqué d’importants chan-
gements dans la vie au travail, mais éga-
lement dans le hors-travail. Tant dans la
sphère publique que privée. C’est pourquoi
toute remise en question s’annonce délicate
tant pour le gouvernement que pour les par-
tenaires sociaux.

Frédéric Lemaître

Suite de la première page

Qu’en est-il du côté français ?
Notre règle a été conçue pour
que le président recueille au final
plus de la moitié des suffrages
exprimés, puisque seuls les deux
candidats arrivés en tête ont
accès au second tour. Mais il vaut
mieux que les vainqueurs du pre-
mier tour aient récolté suffisam-
ment de suffrages pour que le
choix du second tour découle de
celui d’une large majorité de
Français. Mesurons la volonté
d’organiser l’élection du second
tour en additionnant les suffra-
ges des deux candidats arrivés en
tête au premier tour. On constate
que, en 2002, 36,7 % des Français
s’exprimant choisissaient au
second tour l’un ou l’autre des
candidats retenus (au lieu de
76,5 % en 1965, 67,8 % en 1969,
75,8 % en 1974, 54,2 % en 1981,
54 % en 1988 et 44,1 % en 1995).

Plus ce chiffre décroît et plus le
principe de l’élection du prési-
dent de la République au suffra-
ge universel devient contestable.
Car moins un président élu a
obtenu de voix au premier tour
et plus son autorité personnelle
s’affaiblit. Ce qu’exprime la for-
mule selon laquelle on choisit au
premier tour, puis on élimine au
second tour. En outre, moins les
deux candidats retenus ont
recueilli ensemble, au premier
tour, de suffrages et moins le
second tour est significatif.

On voit que le risque principal
du mode électoral français tient à
la multiplication des candidatu-
res et à la dispersion des votes au

premier tour. Malgré toute la rhé-
torique sur le caractère décisif de
l’élection présidentielle et sur
l’instauration du fait majoritaire,
on doit admettre que, si cette évo-
lution s’accentuait, l’institution
présidentielle connaîtrait une cri-
se profonde et pourrait être remi-
se en cause.

Trois remèdes sont conceva-
bles. Le premier consisterait à
créer un troisième tour. Les trois
ou quatre candidats en tête du
premier tour participeraient au
second tour, qui sélectionnerait
les deux finalistes pour le tour
décisif. Révision concevable mais
peu vraisemblable, car elle est
coûteuse et hors normes. La
deuxième solution consisterait à
rendre plus difficiles encore les
candidatures du premier tour
pour en réduire le nombre. On va
certainement y songer, mais il
n’est pas démontré que le remè-
de soit suffisamment efficace,
sauf à introduire une forte présé-
lection par les notables, ce qui
est contraire à l’idée de suffrage
universel direct. Reste une derniè-
re solution : attendre que les
Français se persuadent qu’ils ne
devraient voter au premier tour
que pour un candidat susceptible
d’être élu à cette élection ou à la
prochaine. Le tour initial désigne-
rait ainsi deux finalistes et deux
éventuels challengers. En l’énon-
çant, on voit bien qu’il s’agit au
mieux d’un souhait, au pis d’une
illusion, en aucun cas d’une
solution.

 
Situation d’autant plus incer-

taine que le contenu de notre
Constitution change selon le
résultat des élections législatives.
Le cas actuel le démontre. Jac-
ques Chirac doit son triomphe du
second tour au fait que l’électo-
rat de gauche a choisi de voter

pour lui plutôt que de s’abstenir.
N’ayant pas constitué de majori-
té présidentielle au moment de
sa propre élection (à cause de
son faible score du premier tour
et du résultat composite du
second), il souhaite se doter
d’une majorité parlementaire : en
intervenant directement dans la
campagne, en donnant « des
directives précises et rigoureuses »
au gouvernement qu’il a formé,
en inspirant la création d’un parti
dont l’intitulé (provisoire) est
Union pour la majorité présiden-
tielle, et en incitant ce parti et ce
gouvernement à adopter des thè-
mes nécessairement populaires
(la réduction de la fiscalité et l’ac-
croissement de la sécurité). Autre-
ment dit, il fait des élections légis-
latives l’étape décisive de son cou-
ronnement, et ne deviendra un
président de la République réel
qu’en devenant un premier minis-
tre de fait. Jean-Pierre Raffarin
l’a dit avec une brutale franchise,
il s’agit d’avoir « un président de
la République qui cherche à ce
que le gouvernement réussisse ».

Autant dire que, dans les pério-
des de cohabitation, le président
de la République cherche à ce
que le gouvernement échoue. Au
reste, pour donner plus de solen-
nité à ce précepte, François Mit-
terrand, comme Jacques Chirac,
choisissait généralement le jour
de la fête nationale pour dire du
mal du gouvernement en place,
qui, selon la Constitution, « déter-
mine et conduit la politique de la
nation ». La stratégie choisie par
Jacques Chirac tire habilement
parti de la situation. Evidem-
ment, chacun l’apprécie en
fonction de ses intérêts : les socia-
listes qui ont voté pour Jacques
Chirac sont mécontents, ainsi
que les centristes qui ne veulent
pas entrer de force dans l’UMP.

Si l’on veut transformer cette

attitude en doctrine, les choses
deviennent plus compliquées.
D’abord pour le passé. Laissons
les cohabitations de 1986 et 1993,
sans doute justifiables par la briè-
veté du temps à parcourir avant
l’échéance présidentielle et par le
fait qu’on voit mal un Parlement
contraindre à la démission un pré-
sident élu au suffrage universel.
En revanche, le choix de la coha-
bitation en 1997 découle d’une
dissolution, qui, contrairement à
ce qu’ont dit, à l’époque, la quasi-
totalité des commentateurs, était
habile. Mais elle a conduit, pen-
dant cinq ans, à un régime dyar-
chique que Lionel Jospin et Jac-
ques Chirac ont accepté et par là
même légitimé.

  
Pour l’avenir, les choses ne

sont pas plus claires. Les socialis-
tes, prisonniers de ce qu’Olivier
Schrameck a écrit, n’osent pas
dire qu’ils souhaitent la cohabita-
tion. Ils se bornent à affirmer
qu’il faut laisser les Français
libres de leur choix. A droite,
l’embarras n’est pas moindre. On
condamne la cohabitation com-
me s’il s’agissait d’un phénomène
imposé par l’adversaire, alors
que rien n’obligeait Jacques Chi-
rac, en 1997, à interpréter la
Constitution selon la lettre plutôt
que selon l’esprit.

En outre, on postule que, si par
aventure la gauche l’emportait,
Jacques Chirac accepterait certai-
nement une nouvelle cohabita-
tion, ce qui n’est pas démontré.
D’ailleurs, ni la droite ni la gau-
che ne disent que ce que crai-
gnent vraiment les Français, c’est
moins la cohabitation que la gra-
ve crise politique qui résulterait
de son refus.

Jean-Claude Casanova
pour 0123
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35 heures : l’impossible bilan

Elections :
la rhétorique
et la réalité

RECTIFICATIFS

OGC NICE. Contrairement à ce
que nous avons indiqué dans l’arti-
cle consacré à l’enquête préliminai-
re ouverte sur la gestion de l’OGC
Nice (Le Monde du 6 juin), la repri-
se du club par la société Challenge
associés est intervenue en février
2002 et non 2001. De même, le
contrat litigieux examiné par les
enquêteurs a été signé en mars de
cette année et non de l’année der-
nière.

CULTURE. Le ministre de la
culture et de la communication, M.
Aillagon se prénomme bien Jean-
Jacques comme il était indiqué
dans l’article qui lui était consacré

(Le Monde du 6 juin) et non Jean-
Pierre comme mentionné, par
erreur, dans le titre.

TOULON. Une erreur nous a fait
écrire dans un article sur Toulon et
la pollution (Le Monde du 28 mai)
que la population concernée était
de 35 000 personnes au lieu de
350 000.

EXPOSITION. Dans notre article
consacré aux « Cieux en gloire »,
l’exposition présentée au Musée
Fesch d’Ajaccio (Le Monde du
4 juin), une erreur a rendu une
phrase incompréhensible. Il fallait
lire qu’avec les artistes napolitains
du XVIIIe siècle « on est passé du
trompe-l’œil à l’illusion ».
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Quel est, économiquement, le
défi du développement durable ?

Nous arbitrons en permanence
entre le présent et le futur. Le défi
du développement durable est sim-
ple : obtenir que la société valorise
davantage le futur. Comment dimi-
nuer, au niveau de la société, ce
que l’on appelle la préférence pour
le présent, alors que, ne serait-ce
que pour des raisons physiologi-
ques, l’homme a une vision tirée
vers le court terme.

Etes-vous d’accord avec Koffi
Annan, pour qui « les multi-
nationales ont été les premières à
profiter de la globalisation. Elles
doivent prendre leur part de res-
ponsabilité pour en assumer les
conséquences. » ?

J’apprécie l’humanisme de ce dis-
cours. Mais la logique citoyenne ne
s’imposera que si elle s’accorde

avec la recherche de la rentabilité,
qui est la première condition de sur-
vie des entreprises face à une forte
concurrence. Pour autant, le systè-
me marchand n’est pas, en soi,
incompatible avec la logique du
développement durable. Au con-
traire : les entreprises accorderont
plus d’importance au développe-
ment durable lorsque la qualité de
l’air, celle de l’eau auront un prix.
Tout ce qui est gratuit est gaspillé.
La responsabilité ne relève donc
pas seulement des entreprises. Les
sociétés ont les entreprises qu’elles
méritent.

Pour l’instant, les principales
agences de notation financière
ne voient dans des dépenses
environnementales que des
coûts supplémentaires pour
l’entreprise. Croyez-vous que
cela puisse changer ?

Je crois que de nombreuses
agences de notation se trompent,
lorsqu’elles ont notamment une
vision purement financière et à
court terme. D’autres voient déjà
un peu plus loin. De nombreuses
entreprises ont dû prendre en
compte certaines dimensions du
développement durable sous la
pression des consommateurs et
des citoyens. Regardez l’impact
des mouvements de boycottage
vis-à-vis de Nike ou les pressions
qu’a subies Total, après le naufra-
ge de l’Erika. L’image est devenue
un avantage concurrentiel. Or cet-
te image intègre de plus en plus
des considérations sociales et
environnementales.

La Commission européenne
vient de débattre sur l’importan-
ce d’une régulation pour moti-
ver les entreprises à s’engager.

Certains pays, comme la France,
obligent les sociétés cotées à
publier des rapports de dévelop-
pement durable. Qu’en pensez-
vous ?

La régulation réconcilie la logi-
que économique avec le respect de
valeurs jugées essentielles. Elle
peut être efficace. Cela dit, les
entreprises soucieuses de leur ima-
ge peuvent être amenées à s’auto-
réguler. Evidemment, une régula-
tion locale pose le problème de la
concurrence internationale. Il faut

faire attention à ne pas pénaliser
les entreprises nationales par des
normes que les entreprises étran-
gères ne seraient pas tenues de
respecter. Pour être efficace, la
démarche réglementaire doit être
collective et internationale. C’est
l’un des enjeux de la « gouvernan-
ce mondiale ».

Selon vous, le monde peut-il
collectivement s’améliorer et
décider d’une démarche de déve-
loppement durable ?

L’histoire montre que l’action
collective est possible et peut beau-
coup. En 1945, après la seconde
guerre mondiale, la reconstruction
a été un véritable exploit. Cela a
traduit une avancée remarquable
de la conscience collective. Aujour-
d’hui, pour des pans entiers de la
population mondiale, le présent
est encore le seul horizon envisa-

geable. L’exigence du développe-
ment durable, de fait, est avant
tout un souci de pays développés.
Les pays émergents n’en perçoi-
vent pas forcément l’intérêt car ils
en sont à un tout autre niveau de
besoin : eau, électricité, niveau de
vie.

Tout le défi du développement
durable est d’essayer de s’enten-
dre à l’échelle internationale sur
des valeurs communes qui
n’étaient jusqu’à présent pas pri-
ses en compte par le système éco-
nomique. D’où l’importance de la
diplomatie pour rapprocher des
systèmes de valeurs encore mar-
qués par des spécificités nationa-
les. La conférence de Kyoto a été
un premier pas. Il reste à transfor-
mer l’essai.

Propos recueillis par L. Be.

Les Etats sont divisés sur une éventuelle intervention La Bourse ne valorise pas les sociétés « responsables »

Pierre Jacquet, économiste en chef à l’Agence française de développement

« La logique citoyenne ne s’imposera que si elle s’accorde avec la recherche de rentabilité »

LES ÉTATS doivent-ils obliger les entreprises à faire
plus attention à la société et à l’environnement ? Le
monde économique voit plutôt d’un mauvais œil cette
volonté d’interférence du secteur public dans son pré
carré. Selon les multinationales, un engagement pour
un développement durable de la planète doit rester
une démarche volontaire. Mais sur ce point les gouver-
nements américains et européens n’ont pas adopté la
même ligne de conduite.

Outre-Atlantique, l’administration américaine vient
certes, dans un rapport envoyé début juin aux Nations
unies, d’admettre les effets néfastes du réchauffement
climatique sur l’environnement. Mais le président
George W. Bush n’entend pas augmenter la contrainte
sur les entreprises. Rejetant toujours le protocole de
Kyoto sur la réduction des gaz à effet de serre, le gou-
vernement s’engage à réduire les émissions en termes
relatifs (– 18 % d’ici à 2010) et non absolus pour ne pas
nuire, dit-il, à la croissance américaine. Seules les entre-
prises aux activités polluantes doivent rendre compte à
l’Etat – à travers le Toxic Release Inventory – de leurs
niveaux de rejet dans l’environnement et de leurs politi-
ques de prévention.

Comme le constate le cabinet KPMG dans un rap-
port, l’Europe va plus loin et « semble pionnière ». La
dégradation de la planète a déjà incité certains gouver-

nements à légiférer. En France, l’article 116 de la loi sur
les nouvelles régulations économiques du 15 mai 2001
stipule que le rapport annuel d’une entreprise cotée au
premier marché doit comprendre des informations sur
la manière dont « la société prend en compte les consé-
quences sociales et environnementales de son activité ».
Un texte en application depuis début 2002.

   
L’Europe du Nord avait déjà montré la voie : le Dane-

mark (1996), la Suède (1997), la Norvège (1999) puis les
Pays-Bas (2000) ont déjà pris des dispositions similai-
res pour obliger les entreprises à rendre compte de
leurs actions environnementales. Même les institutions
européennes se penchent sur la question. Le député
européen Richard Howitt a présenté, jeudi 30 mai, plu-
sieurs propositions pour faire avancer l’engagement
des entreprises. Son point de vue est sans détour :
« L’approche volontaire des entreprises n’est pas une solu-
tion adéquate. » La Commission, elle, se prononcera
sur le rôle qu’elle peut jouer le 2 juillet. Deux mois
avant le sommet mondial du développement durable à
Johannesburg, où les représentants de la planète vien-
dront exposer leurs différents points de vue.

L. Be.

LES ANALYSTES financiers ne
sont pas encore « écolos » mais cer-
tains se soignent. Pour preuve,
l’évolution des clients qui utilisent
le Dow Jones Sustainable Index.

Cet indice sélectionne depuis
1999 des entreprises mondiales
plus « propres » et plus « sociales »
que les autres. Il est surtout utilisé
par des banques et des institutions
financières qui proposent ensuite
des produits de placement éthiques
à leurs clients. Les banques d’Euro-
pe du Nord, très engagées, en ont
été les premières utilisatrices.
« Mais la situation est en train de
changer fortement, explique l’analys-
te Alois Flatz, de Sustainable Asset
Management, qui travaille, à
Zurich, en partenariat avec Dow
Jones. Nous connaissons une deuxiè-
me vague de clients très différents,
comme la Deutsche Bank, Merrill
Lynch ou encore le courtier japonais
Nikko. » Toutes ces institutions
financières pressentent que les

investisseurs privés vont être de
plus en plus sensibles à des critères
éthiques, comme le montre l’en-
gouement actuel des fonds sala-
riaux américains.

 
Côté boursier, rien n’a changé.

L’engagement d’une entreprise
pour un développement durable
n’influe en rien sur sa valorisation.
Mais les mouvements des dernières
annnées contre les entreprises Gap,
Total, Nike, Exxon ou Shell sem-
blent avoir fait évoluer les mentali-
tés : les bonnes conduites des multi-
nationales en matière sociale et
environnementale commencent à
intéresser des acteurs financiers.
Comme l’agence anglo-saxonne de
notation Fitch, qui évalue les entre-
prises sur leur endettement. « Le
développement durable est un sujet
de plus en plus important, note Ber-
nard De Lattre, directeur général de
Fitch France. Nous pensons que ces

critères vont prendre beaucoup d’im-
portance dans la gestion de l’épargne
salariale. » Sans en être au même
niveau de réflexion, l’agence Stan-
dard & Poors a déjà élargi ses critè-
res d’évaluation d’une société
cotée : depuis un peu plus d’un an,
elle propose un indice qui évalue la
« bonne conduite » des affaires
d’une entreprise à travers sa corpo-
rate gouvernance.

Il reste cependant les adeptes
purs et durs de l’approche financiè-
re. Ainsi l’agence Moody’s : « Nous
regardons l’endettement de l’entre-
prise et ses engagements sociaux ou
environnementaux n’ont aucun
impact sur notre évaluation, explique
le bureau de Paris. Théoriquement,
cela pourrait même avoir un impact
négatif car un investissement environ-
nemental signifie un coût supplémen-
taire pour l’entreprise. » Le monde
financier évolue, mais doucement.

L. Be.

Les Nations unies ont invité 22 fédérations mondia-
les à dresser le    des entreprises
en matière sociale et environnementale. Des organi-
sations non gouvernementales ont, pour la première

fois, été associées à ces travaux. Fin août, le sommet
de Johannesburg tentera de définir les responsabili-
tés des Etats et des entreprises pour améliorer l’état
de santé de la planète, qui, selon un récent rapport,

se dégrade. Les  , arbitres des
décisions des entreprises, ne valorisent pas encore
de tels engagements citoyens. Pour  -
, économiste à l’Agence française de développe-

ment, le défi est d’essayer de s’entendre à l’échelle
internationale sur des valeurs communes qui
n’étaient jusqu’à présent pas prises en compte par le
système économique. Les  hésitent à légiférer.

« L’ÉTAT de la planète se dégra-
de, mais, pour beaucoup, les affaires
continuent comme à l’accoutu-
mée. » Le constat est cinglant. Il
figure en exergue du rapport que
vient de publier le Programme des
Nations unies pour l’environne-
ment (PNUE) intitulé « L’industrie,
un partenaire pour le développe-
ment durable ». Ce volumineux
document est le fruit d’une démar-
che inédite, initiée voilà un peu
plus d’un an par l’ONU : inviter les
entreprises à faire face à leurs res-
ponsabilités sociales et environne-
mentales. Dix ans après le Sommet
de la Terre à Rio, en 1992, qu’ont-
elles fait concrètement pour dimi-
nuer leurs sources de pollution ?
Combien d’eau et de matières pre-
mières ont-elles économisées ? Les
droits de l’homme au travail sont-
ils respectés dans leurs différentes
entités mondiales ? Et que sont-
elles prêtes à faire aujourd’hui
pour demain ?

Vingt-deux fédérations indus-
trielles mondiales – représentant la
chimie, l’aviation, l’automobile, la
gestion des eaux, la finance… – ont
décidé de jouer le jeu. Mieux : elles
ont accepté de voir leurs rapports
sectoriels relus et critiqués par des
organisations non gouvernementa-
les (ONG). Une première. Même si
le document final ressemble quel-
que peu à un catalogue de bonnes
intentions, sa seule existence est,
en soi, une belle avancée. Particu-
lièrement exposées, les industries
pétrolières et chimiques ont visible-
ment travaillé sérieusement la ques-
tion. Il est vrai que, dans les années
1980 et 1990, elles ont dû faire face
à des catastrophes environnemen-
tales et humaines majeures, com-
me l’explosion de l’usine Union
Carbide à Bhopal en Inde, le naufra-
ge de l’Exxon-Valdez en Alaska ou
encore l’exécution d’opposants à

une implantation de Shell au Nige-
ria… Les secteurs de l’aluminium,
de l’automobile, de la réfrigération
dévoilent leurs pistes de recherche
en matière d’environnement : nou-
veaux modes de propulsion pour la
voiture ; utilisation accrue
d’aluminium recyclé, qui permet
de consommer vingt fois moins
d’énergie et de dégager vingt fois
moins de CO2 ; systèmes de réfrigé-
ration utilisant la vapeur…

Les industriels insistent sur les
progrès déjà réalisés : baisse de
80 % des émissions dans l’air sur
les vingt dernières années pour la
sidérurgie, diminution des gaz à
effet de serre pour l’aluminium
alors que la production a augmen-
té de 24 % depuis 1990, réduction
de plus de 20 % de la consomma-
tion d’eau chez Danone et chez
Nestlé dans les années 1990…

   
D’autres, enfin, comme l’aéro-

nautique ou la construction, se con-
tentent de synthèses extrêmement
vagues. Preuve que le fameux déve-
loppement durable, très en vogue
dans la communication des entre-
prises, n’en est qu’à ses balbutie-
ments. Certes, « les bons exemples
ne manquent plus sur la façon dont
les entreprises et industries réduisent
leurs déchets, utilisent l’énergie plus
efficacement et aident les commu-
nautés pauvres à satisfaire leurs
besoins fondamentaux », commen-
te diplomatiquement, dans la préfa-
ce du rapport, Klaus Töpfer, direc-
teur du PNUE.

Mais ces « bons exemples ont par-
fois pour inconvénient de masquer
la vision d’ensemble ». Jacqueline
Aloisi de Larderel, responsable
industrie et environnement du
PNUE, est plus directe : « Regar-
dons les 500 entreprises les plus
riches du monde. Celles qui publient

des rapports annuels environnemen-
taux et sociaux ne sont qu’une petite
minorité (…). Notre dernier rapport
sur l’état mondial de l’environne-
ment 2002 montre clairement que la
situation empire. » Le trafic aérien
mondial va doubler tous les vingt-
deux ans, le nombre de voitures
aura augmenté de 74 % d’ici à 2020,
les réserves exploitables de pétrole
commenceront à se tarir à partir de
2040. Derrière le constat se profile
une grande question : comment le
système capitaliste peut-il évo-
luer ? Le modèle dominant de déve-
loppement, après avoir su créer
des richesses, sera-t-il capable de
préserver l’avenir ?

« Le rôle de l’entreprise ne se résu-
me pas à la création d’emplois et de

richesses », estime M. Töpfer dans
le rapport du PNUE. En 1999, au
sommet de Davos, Koffi Annan, le
secrétaire général de l’ONU, exhor-
tait déjà les chefs d’entreprise à
« contribuer à la construction des
piliers sociaux et environnementaux
nécessaires au soutien (…) d’une
mondialisation qui profite au monde
entier ». Mais, face à des marchés
financiers exigeant des rentabilités
à court terme, sont-elles vraiment
prêtes à investir de l’argent pour
contribuer au bien-être de la planè-
te ? Le développement durable ne
fait pas partie des critères d’évalua-
tion qui permettent de déterminer
la valeur boursière d’une entrepri-
se. Dans une pure logique financiè-
re, certaines agences de notation,

comme Moody’s, estiment même
qu’un investissement environne-
mental est avant tout un coût sup-
plémentaire.

Cela n’empêche pas les entrepri-
ses d’afficher des codes de bonne
conduite sociale et environnemen-
tale. Mais les actions tardent. « Les
engagements déclarés sont pour une
grande partie de la cosmétique ver-
te », ironise Georg Furger, vice-pré-
sident chez Crédit suisse Asset
Management, qui propose à ses
clients d’investir dans un nombre
restreint d’entreprises dites éthi-
ques. « De nombreuses entreprises
veulent être dans notre sélection
pour une question d’image. Leur sin-
cérité n’est pas simple à vérifier. »
Pour ce financier, « l’engagement
concret des entreprises va prendre
beaucoup de temps ».

 
Pour tenter d’accélérer le mou-

vement, les Nations unies ont
établi, en janvier 1999, le Global
Compact, une liste de neuf princi-
pes que les sociétés s’engagent à
appliquer : respect des droits de
l’homme, interdiction du travail for-
cé et du travail des enfants, déve-
loppement d’une politique environ-
nementale, recherche de technolo-
gies moins polluantes, etc. « Nous
avons besoin du secteur privé, avait
alors martelé M. Annan. Les multi-
nationales ont été les premières à
profiter de la globalisation. Elles doi-
vent prendre leur part de responsabi-
lité pour en assumer les conséquen-
ces. » L’initiative est, pour l’instant,
peu suivie d’effet. Début juin, deux
ans et demi après son lancement,
400 grandes entreprises avaient
envoyé une lettre au secrétaire
général des Nations unies pour sou-
tenir ces principes. Mais seulement
80 d’entre elles ont, depuis, démar-
ré concrètement des actions pour

se conforter à ces principes. Les
Etats peuvent-ils jouer un rôle de
régulateur ? Plusieurs pays d’Euro-
pe ont déjà légiféré pour obliger les
entreprises à rendre publiques
leurs performances environnemen-
tales et sociétales.

La création, en France, d’un
secrétariat au développement dura-
ble montre une prise de conscience
du monde politique, même si, pour
l’instant, rien de concret n’a été
avancé. Le sommet mondial du

développement durable, qui se
déroulera fin août à Johannesburg,
en Afrique du Sud, va lancer aux
entreprises et aux Etats un défi de
taille : s’entendre à l’échelle inter-
nationale sur des valeurs commu-
nes qui n’étaient jusqu’à présent
pas prises en compte par le systè-
me économique.

Laure Belot




Les entreprises sont-elles prêtes à sauver la planète ?
Les Nations unies ont demandé à 22 fédérations industrielles mondiales de participer activement au développement durable.

Mais le défi consiste à faire évoluer le système capitaliste qui favorise encore largement le court terme

Sorti au mois de mai, le rapport
GEO3 (Global Environment Outlook)
UNEP souligne que les choix politi-
ques des trente années à venir
seront déterminants pour l’avenir
de la planète. Le rapport du Pro-
gramme des Nations unies pour l’en-
vironnement décrit un monde fragi-
lisé : dégradation de l’air, baisse des
ressources en eau, appauvrissement
de la biodiversité…

Si les acteurs de la planète ne réa-
gissent pas, 1 130 espèces de mam-
mifères et 1 183 espèces d’oiseaux
sont clairement menacées. Une
dégradation annoncée qui mettrait
en danger des « millions d’humains
ainsi que les espèces animales et
végétales ».

« Tout ce qui est
gratuit est gaspillé. La
responsabilité ne relève
donc pas seulement
des entreprises »

 

E N T R E P R I S E S
c a p i t a l i s m e

La Terre
en danger
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STRASBOURG,
de notre correspondant

Alcatel a dévoilé, mercredi
5 juin, un nouveau plan de restruc-
turation. L’équipementier de télé-
communications a décidé de rédui-
re de 25 % les effectifs de sa filiale
spécialisée dans les composants
optiques, Alcatel Optronics, soit
une réduction de 445 emplois.
Deux sites sont particulièrement
touchés, celui de Lannion (Côtes-
d’Armor) et celui d’Illkirch (Bas-
Rhin), l’ensemble de la production
devant être regroupé sur un seul
site à Nozay (Loire-Atlantique).

Le plan de redéploiement indus-
triel d’Alcatel Optronics a été étu-
dié à la loupe à Illkirch-Graffensta-
den (Bas-Rhin), au sud de l’agglo-
mération de Strasbourg. Le site,
qui emploie 1 600 salariés, était en
effet nettement engagé, depuis
août 2001, dans la reconversion
vers les composants optoélectroni-

ques. L’arrêt brutal de cette straté-
gie fait donc naître une sérieuse
inquiétude dans l’unité alsacienne.
Le plan prévoit que cette produc-
tion toute récente de composants
destinés à amplifier ou transfor-
mer les signaux lumineux des
fibres optiques, va s’interrompre.
L’investissement de 45 millions
d’euros prévu à Illkirch pour trans-
former le plateau de production
de 7 500 mètres carrés et former
petit à petit 830 salariés est donc
stoppé. Or cette tâche devait
relayer progressivement la fabrica-
tion des téléphones mobiles GSM,
qui s’est effondrée en 2001.

Plusieurs signes avant-coureurs
avaient prévenu les salariés d’Ill-
kirch. En janvier, le calendrier
avait été retardé et le plan de for-
mation interrompu, alors qu’il
n’avait concerné que 80 salariés.
Fin avril, les déclarations du prési-
dent Serge Tchuruk évoquant

« l’écroulement du marché des com-
posants optiques », avaient été com-
prises à Illkirch comme signant le
changement de cap. Plus de
700 salariés avaient débrayé alors
durant quatre heures et manifesté
sur le parking de l’usine pour dire
leur inquiétude.

«     »
« On s’en doutait, mais c’est dur à

avaler », indique Alain Hurstel,
secrétaire CFDT du comité d’entre-
prise d’Alcatel-Illkirch et du comi-
té de groupe d’Alcatel. La direc-
tion précise qu’« à titre provisoire,
la fabrication de terminaux GSM
sera poursuivie ». Celle-ci, qui est
réalisée depuis 2001 en sous-
traitance pour le compte de Flex-
tronics, vit en effet une légère amé-
lioration. Mais « les mobiles ne sont
plus dans la stratégie d’Alcatel »,
constate le syndicaliste. Ce n’est
donc là qu’un répit.

La direction indique qu’elle va
proposer aux organisations syndi-
cales « la négociation d’un accord
de méthode pour la mise en œuvre
d’un nouveau projet industriel per-
mettant le maintien de l’emploi
dans une structure indépendante
d’Alcatel à terme ». « Avec les
points forts du site, sa capacité à l’in-
génierie industrielle, sa compétence
de gestion des flux matières, son apti-
tude à la reconversion – nous en
avons vécu quatre en dix ans –, et
son positionnement géographique,
nous allons rechercher, avec des
consultants spécialisés, comment
trouver la charge nécessaire », affir-
me Bernard Cammas, directeur
des ressources humaines du grou-
pe Alcatel et directeur de l’usine
d’Illkirch.

Parmi les pistes évoquées, la
« logistique à valeur ajoutée », qui
permettrait par exemple la répara-
tion de produits de haute technolo-
gie, ou le développement des car-
tes électroniques pour d’autres
marchés que les télécommunica-
tions. A terme, l’activité ainsi cons-
tituée pourrait être vendue, Alca-
tel conservant les autres activités
(informatique de service, systèmes
et réseaux, marketing, terminaux
de communication d’entreprise)
qui emploient plus de 750 autres
salariés sur le site.

« Nous ne parlons pas de plan
social, nous voulons donner sa chan-
ce à cette unité, mais c’est une gran-
de page blanche », reconnaît Ber-
nard Cammas, qui se donne entre
douze et vingt-quatre mois pour
aboutir. Côté syndical, on veut y
croire malgré l’amertume. Mais
« on part à l’aventure, juge Alain
Hurstel, car on n’est pas les seuls à
chercher de nouveaux créneaux
dans ce domaine ».

Jacques Fortier

Solectron France présente un plan social draconien

BORDEAUX
de notre correspondante

Alors que le numéro un mondial de la sous-
traitance électronique, Solectron, accélère son déve-
loppement international, la situation continue à se
détériorer pour sa filiale française, dont le siège social
est à Canéjan (Gironde). Direction et syndicats se sont
retrouvés, mardi 4 et mercredi 5 mai. Ils se sont pen-
chés sur le sort des quatre sites français du groupe, à
Canéjan et Cestas en Gironde, à Longuenesse (Nord-
Pas-de-Calais) et à Pont-de-Buis (Finistère). Pour ces
deux dernières usines, l’avenir semble compromis.

A Longuenesse, qui emploie 433 personnes, le fabri-
cant Ericsson, le seul client de l’usine, a décidé de
transférer sa production dans son pays, en Suède.
« Les clients nous demandent de tels objectifs de baisse
des coûts que l’on ne peut y répondre », assure Lirio
Cubas, directeur des ressources humaines de Solec-
tron France. La direction a donc proposé de reclasser
100 emplois en Gironde. Pour les autres salariés, elle

envisage « d’intéresser des candidats pour développer
de nouvelles activités ». Dans l’usine bretonne, à Pont-
de-Buis, un des deux plus importants clients, le cana-
dien Matra-Nortel, va transférer sa production dans
une usine Solectron à faible coût de main d’œuvre. La
direction a préparé un plan social qui toucherait 200
ouvriers sur 490. « Pour les autres, nous proposons de
revendre l’entreprise à un repreneur », explique
M. Cubas. Seuls les deux sites girondins, représentant
1 600 salariés, semblent, à moyen terme, épargnés.
Mais la quasi-totalité des intérimaires ont disparu – à
l’été 2000, à Canéjan, ils étaient 2 000 – et plus de 600
personnes ont été licenciées en 2001 dont 420 en
Gironde. En avril, l’usine bretonne de Douarnenez
(209 salariés) était vendue à un groupe de plasturgie.
« On a payé, en France, un lourd tribut, souffle un syn-
dicaliste. Ça s’est passé plus silencieusement que pour
Moulinex mais le résultat est aussi impressionnant. »

Claudia Courtois

CANNES
de notre envoyé spécial

L’usine cannoise d’Alcatel Space
se prépare à livrer une bien encom-
brante commande : Astra 1K, dont
elle vient d’achever la construc-
tion, est le plus grand satellite de
télédiffusion et télécommunica-
tion jamais construit dans le mon-
de. Long de 7,6 mètres pour pou-
voir être emporté dans la coiffe
d’une fusée, il atteindra 36 mètres
une fois ses panneaux solaires
déployés. Il sera emporté dans
quelques semaines par un avion
de transport militaire Antonov
vers la base spatiale de Baïkonour
(Kazakhstan). C’est de là qu’As-
tra 1K rejoindra son orbite grâce à
une fusée russe Proton, gérée par
l’américain Lockheed Martin. Le
lanceur a été préféré à la fusée
européenne Ariane, car grâce à
une trajectoire plus économe en
carburant pour le satellite, il allon-
ge sa durée de vie (jusqu’à 19 ans).

A 36 000 kilomètres d’altitude et
du bout de ses 10 antennes (un
record), Astra 1K arrosera toute
l’Europe, des Canaries à la Russie,
et pourra remplacer jusqu’à trois
satellites existants de l’opérateur
luxembourgeois de télédiffusion
directe Astra (qui relaie notam-
ment en France le bouquet Canal-
Satellite et est reçu par 33 millions
de foyers en Europe). Mais
Astra 1K sera également investi
d’une nouvelle mission : offrir une
connexion Internet à haut débit
aux particuliers et aux entreprises.
En dépit de l’échec avéré des cons-
tellations de téléphonie par satelli-
te, SES Global, la nouvelle société
qui regroupe l’européen Astra et
l’européen Americom, croit en
l’avenir et au succès du haut débit
par les airs. Elle pense en tirer 25 %
à 33 % de ses revenus en 2005. Con-
trairement à la téléphonie sans fil,

les services Internet ne nécessitent
pas de nouvelles infrastructures et
les prix offerts devraient être donc
« proches » de ceux proposés
pour l’ADSL ou le câble. Le fournis-
seur d’accès italien Tiscali va ainsi
proposer, via Astra 1K, une offre
Internet dans toute l’Europe à envi-
ron 80 euros par mois, pour tous
les internautes qui ne bénéficient
pas d’un raccordement à l’ADSL
(une cible de 7 millions d’usagers).

Pour Pascale Sourisse, PDG d’Al-
catel Space, cette performance
technique et commerciale (le con-
trat avait été remporté contre
l’américain Boeing) permet
d’oublier un peu la morosité du
marché de satellites. Après une
année record de 10 commandes en
2000, elle a vu, comme son concur-
rent européen Astrium, ses ventes
chuter en 2001 (3 contrats), sous
l’effet de la crise des télécommuni-
cations et des difficultés de la télé-
vision payante en Europe.

Christophe Jakubyszyn

.
.

Le nouveau plan social d’Alcatel
inquiète les 1 600 salariés de l’usine d’Illkirch

L’équipementier de télécommunications a décidé de supprimer 445 emplois dans sa filiale
spécialisée dans les composants optiques. Le site alsacien est particulièrement visé

Astra 1K subit les derniers tests
avant d’être expédié
à 36 000 kilomètres de la Terre.

Le plus grand satellite mondial
de télécommunication

livré à l’opérateur Astra
Un atout pour Alcatel Space sur fond de crise
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APRÈS PLUSIEURS mois de dis-
cussions, Axa et BNP Paribas ont
annoncé, jeudi 6 juin, un accord en
vue du rachat par Axa de Banque
directe, la filiale de banque par
internet et par téléphone de BNP
Paribas. Axa va débourser environ
60 millions d’euros, ce qui se tra-
duit pour BNP Paribas par une
« opération blanche », sans plus-
value. Cet accord « ne sera finalisé
qu’après recueil de l’avis des instan-
ces sociales et de l’agrément des
autorités bancaires », précisent les
deux groupes.

BNP Paribas rappelle qu’elle
contrôle déjà Cortal, qui a récem-
ment racheté le courtier en ligne
allemand Consors, et que « Ban-
que directe constitue un actif moins
stratégique du fait de la mise en pla-
ce de son dispositif de banque de
détail Multicanal ». Le groupe ne
cachait pas son intention de se
séparer de sa banque en ligne.
Créée en 1994 comme banque par
téléphone, Banque directe est
ensuite devenue une banque sur
internet, mais n’a jamais gagné
d’argent. BNP Paribas avait décidé
milieu 2001 d’arrêter les investisse-
ments. Jean-Pierre Volmer, qui
venait d’arriver à la tête de Banque
directe, parlait en octobre 2001 de
« croissance maîtrisée ». Les recru-
tements de salariés (environ 200
personnes aujourd’hui) étaient sus-
pendus depuis plusieurs mois.

  
Banque directe, « qui touche un

public souhaitant une relation ban-
caire “tout à distance”, est leader sur
ce marché en France avec 140 000
comptes [et 100 000 clients]. Mais le
modèle dominant restera celui de la
banque à réseau. Nos études nous
ont permis de constater que 90 % de
nos clients restent attachés à leur
agence », indiquait Michel Pébe-

reau, président de BNP Paribas, au
Monde le 6 septembre 2001.

« Pour Axa, l’acquisition de Ban-
que directe vise à compléter son offre
de protection financière en France »,
souligne le communiqué. Axa, qui
martèle ne pas croire à la bancassu-
rance, rappelait jeudi matin qu’il
« ne voulait pas créer de structure de
banque internet ex nihilo ». Cette
acquisition « répond à la stratégie
de protection financière, qui est de se
positionner rapidement en fournis-
seur de solutions globales incluant
l’offre bancaire », indique-t-on
chez Axa. L’assureur va ouvrir cette
plate-forme à ses 8 millions de
clients en France, pour « fidéliser sa
clientèle ». Cette opération va ren-
forcer les liens entre BNP Paribas
et Axa, déjà liés par des participa-
tions croisées.

Par cette acquisition, Axa s’ali-
gne sur le modèle lancé par son con-
current, les AGF (groupe Allianz)
avec Banque AGF, créée en octo-
bre 2000, qui dénombre plus de
200 000 clients, constitués à 90 %
d’assurés du groupe. Le succès de
Banque AGF est toutefois une
exception dans le paysage des ban-
ques en ligne. Sur la dizaine d’éta-
blissements qui se sont lancés dans
la banque sur internet en 2000 et
2001, beaucoup ont jeté l’éponge
ou changé de stratégie, faute de
résultat. Certains ont tout arrêté
comme Fortis avec ebanking ou
Dexia avec Dexia Plus. ZeBank, lan-
cée avec un an de retard, en
février 2001, par le groupe de Ber-
nard Arnault, à grands coups de
publicité, a finalement été vendue,
un peu moins d’un an après son lan-

cement, en janvier, à Egg, banque
en ligne de l’assureur britannique
Prudential, pour 5,5 millions
d’euros. Les actionnaires de
ZeBank ont investi quelque 150 mil-
lions d’euros dans cette opération.
Egg, qui compte un peu plus de
2 millions de clients en Grande-Bre-
tagne, a de fortes ambitions en
France. Elle a indiqué pouvoir
séduire 1 million de clients d’ici à
2004 (Le Monde du 27 mai). Le plus
souvent, les « cyber-banques » se
sont aperçues que le coût d’acquisi-
tion d’un client dérapait (jusqu’à
1 000 euros pour Fortis). Si Egg est
bénéficiaire depuis novembre 2001,
cette banque a perdu quelque
600 millions d’euros depuis son lan-
cement en 1998.

Pascale Santi

LA CRÉATION d’une banque
commune entre la Société générale
et Groupama est imminente. Selon
des documents internes, les deux
établissements se préparent à pré-
senter leur projet au Comité des éta-
blissements de crédit et des entre-
prises d’investissement (Cecei) cet
été. Cette procédure doit conduire
à la création de Groupama Banque,
qui devrait lancer une partie de ses
activités dès la rentrée. Né de la
volonté de Groupama, première
mutuelle d’assurances française,
d’investir le marché bancaire, et de
la Société générale d’élargir son acti-
vité, ce chantier a débuté en octo-
bre 2001.

Une société baptisée Groupama
Etudes a vu le jour en février pour
porter le projet bancaire jusqu’à ce

qu’il obtienne l’agrément du Cecei.
C’est cette structure, actuellement
constituée d’une trentaine de colla-
borateurs de chaque établissement,
qui deviendra Groupama Banque.
Elle est détenue à 60 % par Groupa-
ma et à 40 % par la Société généra-
le, et son capital social s’élève pour
l’instant à 30 millions d’euros. L’of-
fre de la future banque couvrira
une large gamme de produits ban-
caires : compte à vue avec moyens
de paiement, services multicanaux,
crédits et produits de placement.
Parallèlement, l’accord prévoit la
distribution de produits d’assuran-
ce santé individuelle de Groupama
par le réseau commercial de la
Société générale.

L’organisation de cette banque
de particuliers s’articulera autour

de trois niveaux. Les réseaux com-
merciaux des caisses régionales de
Groupama et ceux du GAN distri-
bueront l’offre bancaire. Des cen-
tres de relations de clientèle bancai-
re assureront le traitement des opé-
rations de « banque à domicile »,
c’est-à-dire les services bancaires
par téléphone, courrier ou Internet,
ainsi que le traitement administratif
et comptable de l’ensemble des opé-
rations bancaires. Enfin, la concep-
tion des produits reviendra au siè-
ge. La commercialisation débutera
dès le dernier trimestre 2002 dans
deux caisses régionales pilotes (Mai-
ne et Rhône-Alpes), puis début
2003 dans les caisses régionales
Groupama, et, enfin, début 2004,
dans les centres de profit GAN.

«   »
Cette nouvelle activité bancaire

permet à la Société générale d’inter-
venir sur différents produits à tra-
vers plusieurs partenariats, dont
certains sont encore en cours de
négociation. Ainsi, la gestion des

crédits à la consommation serait
confiée à Franfinance, filiale de la
Société générale, tandis que les
comptes titres des plans d’épargne
en actions (PEA) seraient gérés par
le département des titres de la
Société générale et la gamme
d’OPCVM par Société générale
Asset Management.

Avec ce projet, Groupama
tablait en septembre sur
500 000 clients d’ici 2004 et sur une
rentabilité de 15 %, afin de fidéliser
ses clients. L’assureur souhaite
répondre aux « besoins mixtes » des
particuliers en assurance et en ban-
que. Un avant-projet du groupe
rapporte en effet que « les événe-
ments de la vie du client sont autant
d’opportunités de ventes conjointes
de produits d’assurance et de ban-
que ». De son côté, la Société géné-
rale s’ouvre, avec ce partenariat,
l’accès à un réseau d’assurance
développé, et notamment implan-
té dans le milieu agricole, sur
lequel elle intervient peu.

Elsa Conesa

Grévin se rend
à la Compagnie des Alpes
APRÈS une opposition de deux semai-
nes, Olivier de Bosredon, le PDG de
l’opérateur de parcs de loisirs, et son
conseil d’administration ont accepté
mardi 4 juin l’offre publique d’achat
(OPA) de l’exploitant de remontées
mécaniques, relevée de 11,2 % par rap-
port à l’offre initiale, à 33,36 euros par
action. L’OPA devient donc amicale,
bien que le prix révisé n’ait pas atteint
celui espéré par M. de Bosredon, entre
35 et 39 euros. Le PDG de Grévin et les
neuf membres de l’équipe de direction
resteront aux manettes en échange de
leur apport à l’OPA de leurs 6 % du capi-
tal. Le groupe d’hôtellerie Accor, qui en
possède 5,9 %, va aussi apporter ses
titres.
C3D (filiale de la Caisse des dépôts), premier actionnaire de l’entrepri-
se avec 30,2 % du capital, a soutenu l’OPA dès le départ. La Caisse des
dépôts est en effet l’actionnaire majoritaire de Compagnie des Alpes
(CDA), avec une participation de 53,8 %. L’opération représentera un
investissement global d’environ 148 millions d’euros, financée à 50 %
par une augmentation de capital de CDA.

Fusion Airtours/First Choice :
Luxembourg s’oppose à Bruxelles
LA COUR européenne de justice a annulé pour la première fois, dans
un arrêt rendu public, jeudi 6 juin, un veto opposé par la Commission
européenne à une fusion d’entreprises, celle entre les voyagistes bri-
tanniques Airtours et First Choice. Selon la cour, la décision est « enta-
chée d’un ensemble d’erreurs d’appréciation concernant des éléments
importants pour l’évaluation d’une éventuelle création d’une position
dominante collective ».
En septembre 1999, la commission de la concurrence avait opposé un
refus à leur projet d’alliance, estimant que la fusion entraverait la
concurrence sur le marché britannique, les trois entreprises restantes
(la nouvelle société et les groupes Thomson et Thomas Cook) déte-
nant une « position dominante collective ». En décembre 1999, Airtours
avait introduit un recours devant le tribunal contre la décision de la
Commission. Plusieurs groupes dont General Electric, Schneider et
Tetra Laval, qui se sont vu opposer, ces derniers mois, un veto à leurs
projets d’alliance respectifs ont déposé des recours devant la Cour
européenne.

Le bancassureur ING cède 2,7 %
de Fortis
LE GROUPE de bancassurance néerlan-
dais ING a cédé mercredi en Bourse le
solde de sa participation (2,7 % du capi-
tal) de son concurrent Fortis, dont il
détenait début 2000, 15,3 %. Cette opé-
ration lui a permis de dégager une plus-
value de 235 millions d’euros. Cette ces-
sion, au prix de 22,75 euros par action,
« fait partie du programme d’ING desti-
né à réaliser un certain nombre de bénéfi-
ces financiers cette année », indique
ING. Fortis ne compte donc plus que
deux actionnaires détenant plus de 5 %
de son capital : Suez, avec 11,2 % via la
Société générale de Belgique, et le
fonds Stichting VSB avec 5,7 %. Les
autres (Caixa, Mutuelles Solvay ou Asa-
hi) ont chacun moins de 3 %. La partici-
pation de Suez dans Fortis n’est plus considérée comme stratégique
et pourrait également être cédée, Suez s’étant engagé à ne le faire
qu’après avoir consulté sa filiale.
Après avoir perdu 2,48 % en cours de séance mercredi, l’action Fortis
gagnait 0,24 % jeudi à 22,6 euros dans les premiers échanges.


a FIAT : le groupe automobile est prêt à céder à General Motors
(GM) une participation dans Fidis, sa filiale de financement d’achat
automobile. Ce désengagement entrerait dans le cadre de la réduction
de sa dette, dont le montant net est estimé à 6,6 milliards d’euros.
a THOMSON MULTIMEDIA : le groupe japonais Nec a annoncé
son intention de ramener sa participation dans le groupe électronique
grand public français de 4,96 % à 1,07 %. La cession lui rapportera
284 millions d’euros dont 225 millions de plus-value.
a BAYER CROPSCIENCE : le chimiste allemand devait lancer, jeudi,
Bayer CropScience en France, après le rachat de l’agrochimie d’Aven-
tis, finalisé lundi, pour 7,5 mil-
liards d’euros. Les syndicats crai-
gnent des suppressions d’emplois
parmi les 2 500 salariés et ont
appelé à boycotter l’événement.


a TRANSPORT AÉRIEN : la
Commission européenne a
ouvert une procédure d’examen
mercredi sur la conformité aux
règles européennes du projet
français de prolonger les aides
versées à Air France et aux autres
compagnies hexagonales, à la sui-
te des attentats du 11 septembre.
a FRANCE TÉLÉCOM : l’opéra-
teur a acheté 103 millions d’ac-
tions Orange, jeudi, au groupe
allemand E.ON, qui avait une
option de vente. E.ON recevra
950 millions d’euros.


a RICHEMONT : le bénéfice
net du numéro deux mondial
du luxe a baissé de 15 %, à
826 millions d’euros, sur son exer-
cice clos au 31 mars, pour un chif-
fre d’affaires en hausse de 5 %, à
3,86 milliards d’euros, mais en
baisse de 1 % à périmètre égal.

La Générale
vise les clients
fortunés au Japon

SALONS HAUT DE GAMME,
canapés et fauteuils 
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Filiale de la Société générale et de Groupama,
Groupama Banque serait prête à la rentrée

Alors que plusieurs banques ont
réduit la voilure au Japon, la Société
générale (SG) a annoncé, mercredi
5 juin, l’acquisition de la société nip-
pone Chase Trust Bank, qui devien-
dra SG Private Banking (Japan) Ltd.
Cette nouvelle entité offrira un
éventail de services bancaires à ses
clients japonais fortunés. Chase
Trust Bank faisait double emploi
avec les activités de JP Morgan, à la
suite de fusion avec Chase, donnant
naissance à JPMorgan Chase. SG Pri-
vate Banking dispose de 2,6 mil-
liards d’euros d’actifs sous gestion.
La nouvelle société, basée à Tokyo
et dotée d’un effectif de 50 person-
nes, sera dirigée par François Barbé,
jusqu’alors directeur général de BNP
Paribas Private Bank Japon, qui
réduit quant à elle ses activités à
Tokyo. SG n’a pas précisé le coût de
l’opération.

Axa rachète Banque directe à BNP Paribas
pour 60 millions d’euros

Après le lancement de Banque AGF puis l’achat de Zebank par Egg, filiale de Prudential,
l’assureur français se convertit à la banque en ligne pour vendre plus de produits à ses clients

ACTION FORTIS

Source : Bloomberg
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C’EST en l’Eglise Saint-Louis des
Invalides, à Paris, que la famille
nombreuse et unie de Jacques Fau-
vet, ses amis et anciens collègues
du Monde, diverses personnalités
et des représentants des grands
corps de l’Etat lui ont rendu, dans
la matinée du 5 juin, un dernier
hommage. « L’église des soldats qui
reçoit depuis près de trois siècles
ceux qui viennent se confier au Sei-
gneur », selon le Père Jacques Ala-
zard, accueillait ainsi l’ancien direc-
teur du Monde, décoré de la croix
de guerre et élevé, depuis le mois
de janvier, à la dignité de grand-
croix de la Légion d’honneur. « Un
serviteur de notre pays », affirmait
l’aumônier, rappelant combien le
nom de Jacques Fauvet restait lié à
son métier de journaliste, « métier
dont il voulait qu’il aide les hommes
à comprendre le monde et à les ren-
dre libres ». Métier où il s’illustra
par « son honnêteté, sa rectitude, sa
fuite des faux-semblants ».

Préparée par Mme Fauvet et par
ses enfants, la messe fut recueillie,
une petite lampe étant allumée au
pied du cercueil recouvert du dra-
peau tricolore par une des petites-
filles du défunt, la prière universel-
le dite par un fils et par d’autres
petits-enfants, tandis que le Pie
Jesu issu du Requiem de Fauré était
chanté par une amie de la famille.
Une cérémonie simple et ardente,
lors de laquelle chacun fut amené à
se remémorer les liens et les
moments partagés avec Jacques
Fauvet. Liens intimes, faits
d’amour et d’affection au sein de la
famille, liens d’amitié, de gratitude,
d’immense respect pour beaucoup
de journalistes du Monde, parmi
lesquels tant d’anciens, aujour-
d’hui dispersés, étaient venus dire
la profondeur de leur attachement
à un journal unique que Jacques
Fauvet, à la suite d’Hubert Beuve-
Méry, incarna avec dignité et pas-
sion. Dire aussi, malgré le temps
qui passe, le maintien d’un rare
esprit communautaire.

C’est à la sortie de l’église, dans
l’immense cour d’honneur des Inva-
lides, que la cérémonie prit un tour

plus solennel. Jacques Fauvet y
reçut à la fois les honneurs militai-
res et l’hommage de la République.
Devant son cercueil porté puis gar-
dé par une haie de soldats, une
assistance nombreuse écouta les
éloges prononcés par Bertrand Poi-
rot-Delpech, jeune homme fou-
gueux embauché au Monde pres-
que à sa création, devenu membre
non moins fougueux de l’Acadé-
mie française, et par Yves Guéna,
ancien ministre et président du
Conseil constitutionnel.

On reconnaissait notamment
Roger Romani, conseiller de Jac-
ques Chirac, Bernard Niquet, re-
présentant l’épouse du président,

Raymond Forni, président de l’As-
semblée nationale, Jean-Jacques
Aillagon, actuel ministre de la
culture, et Catherine Tasca, son pré-
décesseur à ce poste, Robert et Eli-
sabeth Badinter, Claude Estier, Her-
vé Bourges, le journaliste Alain
Duhamel qui cosigna avec Jacques
Fauvet une Histoire du Parti commu-
niste français, le chanteur Guy
Béart. La maison Monde était la
plus nombreuse.

Outre Jean-Marie Colombani,
directeur du Monde, et Edwy Ple-
nel, directeur de la rédaction, de
nombreux rédacteurs et cadres se
retrouvaient, émus. Certains ont
accompli une grande partie de leur
carrière sous la direction de Jac-
ques Fauvet : André Fontaine, an-
cien chef du service étranger qui
dirigea lui-même le quotidien, Ber-
nard Lauzanne, ancien directeur de
la rédaction aux côtés de Jacques
Fauvet, Bruno Frappat, ancien
directeur de la rédaction, aujour-
d’hui patron de La Croix, Jean Hou-
dart, Philippe Herreman, Jean Plan-
chais, Claude Lamotte. Etaient aus-
si présents Pierre Drouin, Joanine
Roy, Alain Guichard, Yvonne
Rebeyrol, Michel Tatu, Manuel Luc-
bert et Anita Rind, Frédéric Gaus-

sen, Charles Vial, Jean-Marie
Dupont, et bien d’autres encore,
dont les signatures resteront étroi-
tement liées à l’histoire du journal.

Parmi eux, aussi, d’anciennes
secrétaires et assistantes de Jac-
ques Fauvet, dont les noms restent
inconnus des lecteurs mais dont le
dévouement au « patron » était
sans faille. « Rue des Italiens, où
nous siégions encore au-dessus des
rotatives, rappela Bertrand Poirot-
Delpech, c’était un plaisir de sur-
prendre le soulagement du “pa-
tron”, lorsque le tirage de l’édition se
mettait à vibrer sous les vieux lino-
léums. Encore un numéro de bou-
clé ! Notre grand frère pouvait repo-

ser son Bic rouge de relecteur intrai-
table. Mission accomplie ! Dans un
mélange de sérieux et de gaieté dont
le souvenir ne sera pas de trop pour
tempérer notre chagrin de ce ma-
tin. »

Car Jacques Fauvet savait et
aimait rire, dit-il, lui qui, de l’enfan-
ce, avait conservé « ce goût ardent
pour la nouveauté, ce don d’étonne-
ment, cette fraîcheur d’âme ». De
lui, conclut M. Poirot-Delpech,
nous restera « une certaine expres-
sion de douceur juvénile que n’effa-
ceront ni les apparats de la recon-
naissance nationale ni l’ultime voya-
ge vers La Baule [Loire-Atlantique]
de ses derniers bonheurs : un air de
concentration, presque désemparé
parfois, mais illuminé par toute une
vie de curiosité frémissante, par un
sourire merveilleusement frater-
nel ».

Yves Guéna loua le « travailleur
infatigable » qui apporta une pier-
re, « devenue pierre angulaire, à la
science politique française » avant
d’accepter, à l’heure de la retraite,
la présidence de la Commission
nationale de l’informatique et des
libertés. « Il fut, affirma-t-il, durant
tant et tant d’années en qualité de
journaliste au Monde, puis chef de
service, puis directeur de cette
feuille, celui qui aura suivi jour
après jour la politique intérieure
française. C’était un métier à ris-
ques. Le poids de ses articles, nous
l’avons tous mesuré dans la classe
politique qui, chaque jour, s’y scru-
tait avec inquiétude. » « Observa-
teur sagace et critique avisé, il était
attentif, quelle que fût sa vision per-
sonnelle des choses, à ne pas trahir
l’objectivité ni à froisser la dignité de
ceux dont il parlait. Ainsi n’a-t-il
jamais cessé, insista-t-il, d’inspirer
le respect, même aux personnalités
qui sur tel ou tel point ne parta-
geaient pas ses analyses. » Des quali-
tés qui ont contribué, selon M. Gué-
na, « à faire du Monde le journal
incontournable dont son prédéces-
seur avait bâti les fondements ».

Mais les nuages noirs qui
s’étaient accumulés au-dessus des
Invalides explosèrent soudain,
noyant la cour, le cercueil, l’assis-
tance sous des trombes d’eau. La
sonnerie aux morts concluant la
cérémonie en parut d’autant plus
lugubre, la dépouille de Jacques
Fauvet, portée par les militaires,
disparaissait à l’horizon, bientôt
suivie par le cortège familial, qui
prit la route des Pays de la Loire.
Les journalistes du Monde foncè-
rent vers la rue Claude-Bernard, où
la réunion quotidienne, légère-
ment retardée, ne pouvait les atten-
dre davantage. Le sommaire du
Monde du 7 juin devait d’urgence
se préparer, les pages se dessiner,
la manchette et les ouvertures de
séquence se peaufiner. Quel
meilleur hommage, au fond, à l’en-
gagement et à la passion de Jac-
ques Fauvet ?

Annick Cojean

Le capital des Publications de la Vie catholique s’ouvre
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L’INDÉPENDANCE éditoriale
des Publications de La Vie catholi-
que (PVC) (Télérama, La Vie) serait-
elle menacée ? C’est la crainte des
trois sociétés de personnels qui
détiennent, chacune, 6 % du capi-
tal de l’entreprise, alors que les
négociations avec le groupe Frojal
(éditions Francis Lefebvre) en vue
de l’achat de 25 % du capital du
groupe PVC sont en cours (Le Mon-
de du 16 mars). La direction de la
Vie catholique a réuni, mercredi
5 juin, une assemblée générale
extraordinaire des actionnaires
pour voter la suppression de la
clause interdisant à toute « person-
ne physique ou morale » de détenir
plus de 27 % du capital du groupe.
Une proposition de Jean-Pierre
Hourdin, fils du cofondateur et pré-
sident du conseil de surveillance

du groupe. A l’origine, cette clause
devait permettre de prévenir toute
domination d’un actionnaire sur
les autres pour garantir l’indépen-
dance éditoriale. Les actionnaires
ont entériné cette proposition.
Sans les voix des sociétés des per-
sonnels, qui s’y sont opposées.

 
La suppression de cette clause

devrait, selon la direction du grou-
pe soucieuse de défendre une ligne
éditoriale héritière du catholicisme
social, faciliter une transaction qui
peine à aboutir. Depuis deux ans,
l’hypothèse d’un réaménagement
capitalistique de la Vie catholique
fait son chemin. Trois groupes ont
jusqu’ici fait part de leur intérêt :
Ouest-France, le groupe Le Monde
et Forjal. En avril, les PVC ont enga-

gé des négociations exclusives avec
ce dernier, qui s’est engagé verbale-
ment à respecter l’indépendance
des titres. Ce faisant, ni les person-
nels ni les syndicats ne songeaient
à s’opposer à la vente, affirment
ceux qui d’emblée se sont opposés
à la suppression de ce seuil de
contrôle. Ils ont proposé, quelques
heures avant l’assemblée, de faire
passer la clause de 27 % à 33 %.
Sans succès. Dans un communi-
qué, les représentants des person-
nels demandent l’accès « au conte-
nu du pacte de négociation » entre
l’entreprise et Frojal. Et comptent
obtenir du futur actionnaire la
signature de la charte définissant la
déontologie du groupe, ainsi qu’un
« pacte d’indépendance ».

Tiphaine Durand

La dépouille
de Jacques Fauvet,
grand-croix
de la Légion
d’honneur,
était entourée
d’un piquet
de soldats,
mercredi 5 juin,
dans la cour
d’honneur
des Invalides,
à Paris.

C O M M U N I C A T I O N

Jacques Fauvet a eu droit, lors de ses obsèques célébrées aux Invalides,
mercredi 5 juin, aux honneurs militaires en raison de son titre de grand-
croix de la Légion d’honneur, qui lui a été attribué en janvier. Selon les tex-
tes de l’ordre, cette plus haute distinction autorise en effet la présence d’un
« piquet » de douze hommes détachés par les autorités militaires. Un
piquet s’est donc relayé pour porter le cercueil et rendre hommage à l’an-
cien directeur du Monde. Jacques Fauvet, également décoré de la croix de
guerre et grand-croix de l’Ordre national du mérite, était resté très « mar-
qué par la guerre », selon sa fille. La famille s’est occupée d’organiser la mes-
se et la cérémonie. Elle a souhaité que l’hommage soit rendu par Yves Gué-
na, président du Conseil constitutionnel.

Eloges républicains et honneurs militaires
aux obsèques de Jacques Fauvet

La messe en mémoire de l’ancien directeur du « Monde » a été célébrée aux Invalides, à Paris,
mercredi 5 juin. Elle fut suivie d’une cérémonie officielle dans la cour d’honneur

« Le poids de ses

articles, nous l’avons

tous mesuré dans

la classe politique »

  

Les usages de la Légion d’honneur

M. Aillagon s’interroge
sur la violence à la télévision
LE MINISTRE de la culture et de la communication, Jean-Jacques
Aillagon, a indiqué mercredi 5 juin sur LCI avoir confié une mission
d’étude concernant « l’impact de la violence à la télévision sur le public
et sur les jeunes » à la philosophe Blandine Kriegel, enseignante aux
universités de Nanterre (Hauts-de-Seine) et de Lyon (Rhône). Interro-
gé au lendemain du meurtre d’une lycéenne dont l’assassin affirme
avoir été inspiré par le film Scream, M. Aillagon a affirmé : « Comme
tout un chacun, je suis terrifié. Je m’interroge sur ma responsabilité. »
Cette mission doit aider les pouvoirs publics à « prendre des mesures
de façon à éviter que les faits de ce type se produisent », selon le minis-
tre. La violence des images à la télévision préoccupe plusieurs pays en
Europe, dont la Grande-Bretagne et l’Allemagne. Une nouvelle signa-
létique « jeunesse » proposée par le Conseil supérieur de l’audiovi-
suel est actuellement étudiée par les chaînes de télévision (Le Monde
du 28 mai).

Dassault prêt à monter dans
la Socpresse, éditrice du « Figaro »
LA FAMILLE Dassault, actionnaire à hauteur de 30 % dans la Socpres-
se, société éditrice du Figaro, du Figaro Magazine et de nombreux quo-
tidiens régionaux, s’apprêterait à acquérir 20 % de capital supplémen-
taire, selon la lettre d’information Stratégies Newsletter de jeudi. La
famille aurait provisionné pour 2002 la somme nécessaire à cette
acquisition. Des interrogations subsistent au sujet de l’éventualité
d’un franchissement du seuil de la moitié du capital. L’opération pour-
rait intervenir dès septembre.
Dassault confirme la faisabilité financière d’un tel projet mais précise
que son principe n’est pas à l’ordre du jour. La prochaine réunion d’ac-
tionnaires de la Socpresse aura lieu courant juillet.


a RADIO : le comité d’entreprise de BFM a demandé, mercredi, à
être « informé de manière précise » sur l’avenir de la station dont le
capital fait l’objet d’un nouveau tour de table. Dans une lettre à Jac-
ques Abergel, PDG de Finance Communication et Compagnie (FCC),
la société propriétaire de BFM, le personnel s’est inquiété du projet de
cession. Jacob Abbou, repreneur du Nouvel Economiste, est l’un des
candidats au rachat de BFM (Le Monde du 5 juin). – (AFP)
a PUBLICITÉ : le spot vantant la X-Box, console de jeux Microsoft,
est banni des télévisions britanniques. L’ITC, l’autorité de régulation
d’outre-Manche, a reçu 136 plaintes de téléspectateurs. La publicité,
diffusée en France, montrait un bébé naître puis voler dans les airs en
hurlant, avant de vieillir à vue d’œil et de s’écraser dans sa tombe.
a PRESSSE : les journalistes du Washington Post ont commencé
mercredi une grève des signatures pour protester contre les condi-
tions de travail au journal. Le contrat de travail, qui concerne plus de
1 400 salariés, a expiré le 18 mai et des discussions ont achoppé sur
une offre de la direction d’une augmentation de 3,7 % sur trois ans et
sur sa volonté d’installer des caméras de surveillance dans l’immeuble
du journal à Washington. – (AFP)
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4660,93 6/6 0,79 5467,31 19/3 4580,91 4/6 22,30
 Euro Neu Markt Price IX 805,26 6/6 0,50 1212,43 4/1 798,09 4/6
AUTRICHE Austria traded 1284,67 6/6 -0,11 1368,18 2/5 1109,88 9/1 14,10
BELGIQUE Bel 20 2648,57 6/6 0,07 2906,75 24/4 2609,61 15/1 13,30
DANEMARK Horsens Bnex 254,59 6/6 1,35 280,92 26/3 248,52 25/4
ESPAGNE Ibex 35 7625,80 6/6 0,09 8608,50 4/1 7588,60 5/6 18,00
FINLANDE Hex General 6167,95 6/6 0,12 9224,38 4/1 5997,97 4/6 15,60
FRANCE CAC 40 4102,82 6/6 0,57 4720,04 4/1 4065,87 4/6 19,10
 Mid CAC 1992,43 5/6 -0,12 2176,89 2/4 1929,16 2/1 15,20
 SBF 120 2881,18 6/6 0,60 3263,90 28/3 2856,44 4/6 7,90
 SBF 250 2728,85 5/6 0,24 3081,89 28/3 2722,34 4/6 18,20
 Indice second marché 2455,57 5/6 -0,25 2567,01 15/5 2287,72 2/1 17,10
 Indice nouveau marché 823,75 6/6 0,26 1175,41 7/1 819,75 5/6
GRÈCE ASE General 2290,92 6/6 0,00 2655,07 3/1 2160,28 16/4 17,40
IRLANDE Irish Overall 5216,58 6/6 0,06 6085,02 18/1 4611,79 20/3 13,00
ITALIE Milan Mib 30 28954,00 6/6 0,60 33548,00 17/4 28801,00 4/6 19,00
LUXEMBOURG Lux Index 1090,24 5/6 -0,80 1169,47 14/1 821,61 30/4
PAYS BAS Amster. Exc. Index 466,19 6/6 0,68 531,45 18/4 462,57 4/6 16,40
PORTUGAL PSI 20 7274,66 6/6 0,27 7998,50 4/1 7117,02 7/5 16,90

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4983,80 6/6 -0,11 5362,29 4/1 4971,39 5/6 17,00
 FTSE techMark 100 index 978,40 6/6 0,26 1569,61 4/1 988,98 30/5 74,40
SUÈDE OMX 655,65 6/6 0,44 878,88 4/1 643,58 4/6 22,30

EUROPE
HONGRIE Bux 8143,83 5/6 0,49 9019,42 7/5 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1278,56 5/6 -0,12 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15699,34 5/6 0,07 16423,34 25/1 13842,30 2/1 213,20
TCHÉQUIE Exchange PX 50 460,80 6/6 0,17 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 387,20 5/6 0,78 425,42 20/5 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6412,40 6/6 0,19 6740,60 17/5 6059,10 6/2 77,10
TURQUIE National 100 10549,17 6/6 1,60 15071,83 8/1 10041,98 3/6 12,80

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 292,38 5/6 471,33 6/2 296,54 4/6
BRÉSIL Bovespa 12589,79 5/6 0,04 14495,28 18/3 11943,25 13/5 9,70
CANADA TSE 300 7547,93 5/6 -0,34 7992,70 7/3 7402,70 20/2 24,30
CHILI Ipsa 91,00 5/6 -0,47 102,37 4/1 91,30 4/6
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 9796,80 5/6 1,02 10673,09 19/3 9529,45 30/1 20,60
 Nasdaq composite 1595,26 5/6 0,79 2098,87 9/1 1548,31 4/6 43,80
 Nasdaq 100 1195,60 5/6 1,15 1710,22 9/1 1142,25 7/5 40,70
 Wilshire 5000 9930,79 5/6 0,62 10983,40 19/3 9758,08 4/6
 Standards & Poors 500 1049,90 5/6 0,78 1176,96 7/1 1030,52 4/6 20,10
MEXIQUE IPC 6974,92 5/6 -1,25 7611,12 11/4 6365,72 14/1 12,30

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3298,80 6/6 -0,15 3443,89 14/2 3246,30 13/5
CHINE Shangaï B 135,53 5/6 -0,96 171,72 4/1 121,08 23/1 0,50
 Shenzen B 205,64 5/6 -0,30 265,91 4/1 182,42 23/1 21,30
CORÉE DU SUD Composite 809,59 5/6 0,40 943,53 22/4 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 11368,61 6/6 -0,30 12020,45 17/5 10387,49 1/3 16,40
 All ordinaries 5035,80 6/6 -0,18 5277,35 17/5 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 394,08 5/6 1,63 415,77 5/4 339,26 1/1 2,40
ISRAËL Tel Aviv 100 377,25 5/6 -0,41 468,92 7/1 362,77 30/4
JAPON Nikkei 225 11574,94 6/6 -0,76 12081,42 27/5 9420,84 6/2 28,40
 Topix index 1108,08 6/6 -0,73 1144,02 27/5 921,08 6/2 3,20
MALAISIE KL composite 753,15 6/6 0,83 816,94 23/4 681,50 2/1 15,00
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 768,64 6/6 0,31 778,39 31/5 735,65 26/4
SINGAPOUR Straits Time 1651,54 6/6 -0,15 1848,98 5/3 1606,08 2/1 134,30
TAÏWAN Weighted 5599,42 5/6 1,30 6484,93 22/4 5375,39 17/1 177,60
THAILANDE Thaï SE 418,76 6/6 1,87 412,89 30/5 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11260,60 6/6 -0,17 11665,33 22/5 10138,29 30/1 10,60
COTE D'IVOIRE BRVM 71,81 4/6 77,38 2/1 69,58 28/5

INDICE STANDARD & POOR'S 500
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,80050 0,93515 1,45570 0,63615 
TOKYO (¥)  124,94000  116,83500 181,88350 79,46310 
PARIS (¤)  1,06910 0,85585  1,55680 0,68005 
LONDRES (£)  0,68685 0,54980 0,64240  0,43690 
ZURICH (FR. S.)  1,57220 1,25830 1,47015 2,28860  

VIVANT depuis plusieurs mois
dans un climat de méfiance à
l’égard des entreprises, les investis-
seurs américains ont profité de
quelques bonnes nouvelles pour
revenir sur les marchés boursiers,
mercredi 5 juin. Ils ont fait monter
l’indice Dow Jones de 1,12 %, le
Standard & Poor’s 500 de 0,88 %,
et l’indice composite du Nasdaq
de 1,09 %.

Si l’ensemble du marché a profi-
té de l’annonce d’un bond en mai
de l’indice d’activité dans les servi-
ces calculé par l’Institute of Supply
Management (ISM), le secteur en
vedette, mercredi, a été celui de la
distribution. L’action du premier
distributeur mondial Wal-Mart a
gagné 1,78 %, à 54,96 dollars,
après que celui-ci eut annoncé que
ses ventes avaient progressé en
mai de 6,2 %. Un chiffre bien

meilleur que prévu. Les effets posi-
tifs de cette nouvelle se sont fait
sentir sur le cours de Bourse de la
chaîne de magasins de vêtements
Gap, qui a gagné 4,33 %, à
15,18 dollars.

Autre nouvelle positive, celle de
l’éditeur de logiciels Oracle. Peu
avant la clôture du marché, le grou-
pe a annoncé qu’il ne modifiait pas
ses prévisions de résultats pour le
quatrième trimestre de son exerci-
ce achevé le 31 mai, alors que les
investisseurs s’étaient préparés à
l’annonce d’un avertissement sur
les bénéfices. Libérée de cette
crainte, l’action est repartie à la
hausse, finissant sur un bond de
10,74 %, à 8,66 dollars.

Les Bourses européennes n’ont
pas suivi le mouvement, terminant
en ordre dispersé. A Paris, l’indice
CAC 40 a été parmi les rares à affi-
cher un gain en clôture (+ 0,34 %, à
4 079,51 points), évitant de jus-
tesse une troisième séance consé-
cutive de baisse. Le ministre fran-
çais de l’économie, Francis Mer,
qui s’est déclaré pour « un euro soli-
de », a estimé jeudi sur Europe 1
que la récente chute des Bourses
n’était pas « un signe particulière-
ment inquiétant ». Londres s’est en
revanche effondrée, passant en
dessous des 5 000 points. La Bour-
se, fermée lundi et mardi pour les
festivités du Jubilé, a perdu 1,89 %,
à 4 989,1 points. Le DAX allemand
est resté stable (+ 0,03 %).

C. Pme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3285,17.......0,53
AUTOMOBILE ..................................231,38.......0,32
BANQUES .........................................279,63.......0,19
PRODUIT DE BASE ..........................209,04 .....-0,08
CHIMIE..............................................347,27.......0,45
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............328,22.......0,70
CONSTRUCTION..............................234,55.......0,67
CONSOMMATION CYCLIQUE........122,56.......0,13
PHARMACIE .....................................422,24.......0,26
ÉNERGIE ...........................................331,56.......0,84
SERVICES FINANCIERS....................216,35.......0,47
ALIMENTATION ET BOISSON ........245,24 .....-0,13
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................348,43.......0,41
ASSURANCES...................................278,21.......0,81
MÉDIAS ............................................234,15.......0,51
BIENS DE CONSOMMATION.........353,09.......1,44
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....282,12.......0,89
HAUTE TECHNOLOGIE ...................338,80.......1,19
SERVICES COLLECTIFS ....................278,32 .....-0,30

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........19,94.......0,86
AEGON NV.........................NL...........22,26.......0,72
AIR LIQUIDE........................FR.........166,30.......0,79
ALCATEL A ..........................FR ...........12,03.......1,95
ALLIANZ N ..........................AL.........228,80.......1,19
AVENTIS..............................FR ...........71,70.......1,20
AXA......................................FR ...........20,26.......1,00
BASF AG..............................AL ...........46,83.......0,77
BAYER..................................AL ...........33,53.......0,57
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........35,82.......0,79
BBVA ...................................ES ...........12,40 .....-0,48
BNP PARIBAS .....................FR ...........57,55.......0,26
BSCH....................................ES .............9,30 .....-0,53
CARREFOUR........................FR ...........53,40.......1,23
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........50,72.......0,44

DANONE .............................FR.........142,80 .....-0,28
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........74,22.......0,09
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........10,95.......1,58
E.ON ....................................AL ...........54,71 .....-0,26
ENDESA...............................ES ...........16,46.......0,06
ENEL .....................................IT .............6,25 .....-0,79
ENI SPA ................................IT ...........15,93.......1,40
FORTIS.................................BE ...........22,58.......0,80
FRANCE TELECOM.............FR ...........18,64.......0,27
GENERALI ASS.....................IT ...........24,30.......0,25
ING GROEP CVA................NL...........26,92.......0,64
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........23,18.......4,84
L'OREAL...............................FR ...........76,30.......0,93
LVMH ..................................FR ...........54,60.......0,74
MUENCHENER RUECKV ...AL.........239,10.......0,81
NOKIA OYJ...........................FI ...........14,55.......0,28
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........129,10.......0,86
REPSOL YPF ........................ES ...........11,96.......0,93
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........30,25 .....-0,43
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........57,70.......0,61
RWE.....................................AL ...........40,02.......0,05
SAINT GOBAIN...................FR.........185,20.......0,71
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........58,80 .....-1,01
SANPAOLO IMI ...................IT ...........10,12.......0,50
SIEMENS .............................AL ...........64,36.......0,94
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........70,15.......0,00
SUEZ....................................FR ...........29,35 .....-1,31
TELECOM ITALIA.................IT .............8,28.......0,24
TELEFONICA........................ES ...........10,50.......0,00
TIM .......................................IT .............4,33.......0,46
TOTAL FINA ELF .................FR.........159,70.......0,88
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,65.......1,09
UNILEVER CVA ..................NL...........69,00 .....-0,07
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........31,15.......0,97
VOLKSWAGEN ...................AL ...........55,30 .....-0,07

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
KINOWELT MEDIEN..........................0,20 .......81,82
HEYDE.................................................0,06 .......50,00
RHEINHOLD & MAHLA..................10,00 .......44,51
IN MOTION........................................2,78 .......39,00
ROESCH MEDIZIN .............................4,95 .......30,26
VIVA MEDIA N ................................13,97 .......25,29
FORTUNECITY.COM..........................0,10 .......25,00
Plus mauvaises performances 
M&S ELEKTRONIK ............................0,05......-44,44
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,03......-25,00
MICROLOGICA...................................0,20......-20,00
SACHSENRING AUTOMO ................2,00......-17,36
SER SYSTEMS.....................................0,10......-16,67
BLUE C CONSULTING .......................0,10......-16,67
DEAG DEUTSCHE ENTE....................1,54......-16,30

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
BATM ADVANCED COMM ..............0,28..........7,84
MYTRAVEL GROUP ...........................1,60..........5,43
ARRIVA PLC........................................3,54..........3,74
THE BIG FOOD GROUP ....................1,18..........3,52
ARCADIA GROUP ..............................3,82..........2,69
MOTHERCARE ...................................2,22..........2,66
RANK GROUP PLC.............................2,92..........2,45
Plus mauvaises performances 
ENERGIS .............................................0,01......-15,38
SCOOT.COM ......................................0,01......-14,29
BRITISH BIOTECH PL.........................0,11 ........-8,70
PSION PLC..........................................0,54 ........-6,96
BALTIMORE TECHNOL......................0,08 ........-6,25
MMO2 ................................................0,40 ........-5,88
SAGE GROUP.....................................1,65 ........-5,75

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
DAIWA CONSTRUCTION ...............73,00 .......25,86
LAOX ..............................................310,00 .......24,00
AKASAKA DIESELS ..........................79,00 .......21,54
YACHIYO MUSEN DENK..............594,00 .......18,80
NITCHITSU ....................................140,00 .......16,67
DAIKYO INC ..................................106,00 .......13,98
RISO KYOIKU..........................450000,00 .......12,50
Plus mauvaises performances 
KAWASAKI KASEI CHE...................75,00......-11,76
SXL CORP.......................................152,00......-10,59
SAKURA RUBBER..........................195,00 ........-8,45
MARUWN......................................217,00 ........-8,44
KITANIHON SPINNING ..................58,00 ........-7,94
SAN IN GODO BANK ...................427,00 ........-7,78
CHUO DENKI KOGYO ..................107,00 ........-7,76

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
VALTECH ............................................1,04..........8,33
GEMPLUS INTL ..................................1,65..........6,45
AVENIR TELECOM .............................0,90..........4,65
INFOGRAMES ENTERT .....................5,50..........4,17
SCOR.................................................36,70..........3,47
COMPLETEL EUROPE ........................0,30..........3,45
MSCI US TECH MASTE .....................6,49..........3,18
Plus mauvaises performances 
A NOVO..............................................4,80......-11,93
ALTEN...............................................11,35 ........-6,66
OBERTHUR CARD SYST....................3,54 ........-6,35
SEB....................................................88,00 ........-5,33
TRACKS MSCI TELECO....................28,75 ........-4,96
BENETEAU .......................................50,00 ........-4,94
THOMSON MULTIMEDIA ..............25,98 ........-4,52

Séance du 5/6

NYSE
1287 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................125,73..........0,64
AM INTL GRP...................................65,07..........0,82
ALCOA ..............................................33,40..........0,24
AOL TIME WARNER........................17,10 ........-1,05
AMERICAN EXPRESS ......................41,01..........2,47
AT & T..............................................11,65 ........-1,96
BANK OF AMERICA ........................73,21 ........-1,25
BOEING CO......................................42,54..........1,46
BRISTOL MYERS SQUI ....................28,08 ........-2,34
CATERPILLAR ...................................51,43..........0,85
CITIGROUP.......................................42,34..........0,62
COCA-COLA .....................................55,40..........2,50
COLGATE PALMOLIVE ....................55,58..........2,83
DOW CHEMICAL.............................33,18..........1,78
DUPONT DE NEMOURS.................44,66..........1,48
EASTMAN KODAK ..........................31,81..........0,92
EXXON MOBIL ................................39,56..........0,69
FORD MOTOR .................................16,95..........0,35
GENERAL ELECTRIC ........................30,15..........0,00
GENERAL MOTORS.........................59,09 ........-0,61
GILLETTE CO ....................................36,21..........3,04
HEWLETT PACKARD .......................18,79 ........-0,90
HOME DEPOT INC ..........................40,54..........0,57
HONEYWELL INTL...........................37,00..........1,68
IBM ...................................................80,55..........1,20
INTL PAPER......................................43,35..........1,55
JOHNSON & JOHNSON.................59,61..........0,08
J.P.MORGAN CHASE ......................34,70..........0,43
LUCENT TECHNOLOGIE ...................3,13..........0,64
MC DONALD'S CORP......................29,99..........2,49
MERCK AND CO..............................54,95..........0,37
MOTOROLA .....................................15,42 ........-2,24
NORTEL NETWORKS.........................2,47......-11,23
PEPSICO ...........................................52,04..........0,33
PFIZER INC.......................................35,06..........1,30
PHILIP MORRIS COS .......................57,36 ........-0,76

PROCTER AND GAMBLE ................90,54..........0,80
SBC COMMUNICATIONS...............33,58..........0,96
TEXAS INSTRUMENTS....................28,44..........1,03
UNITED TECHNOLOGIE .................68,52..........3,23
VERIZON COMM ............................42,15 ........-0,47
WAL-MART STORES .......................54,96..........1,76
WALT DISNEY COMPAN................22,12 ........-0,40

NASDAQ
1632 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................16,60 ........-3,55
AMAZON.COM................................17,99..........0,00
AMGEN INC.....................................45,51..........2,68
APPLIED MATERIALS ......................22,35..........1,55
BED BATH & BEYOND ...................35,88..........4,19
CISCO SYSTEMS..............................15,92 ........-1,43
COMCAST A SPECIAL .....................25,70 ........-1,70
CONCORD EFS ................................30,08..........3,65
DELL COMPUTER ............................26,86 ........-0,22
EBAY .................................................55,01..........0,02
FLEXTRONICS INTL .........................11,05 .......13,35
GEMSTAR TV GUIDE ........................9,12..........1,54
GENZYME ........................................30,78..........0,95
IMMUNEX........................................24,18..........2,28
INTEL CORP .....................................28,18..........1,64
INTUIT ..............................................44,43..........2,86
JDS UNIPHASE...................................3,12 ........-6,62
LINEAR TECHNOLOGY ...................37,16..........0,59
MAXIM INTEGR PROD...................44,51 ........-0,29
MICROSOFT.....................................51,66..........3,20
ORACLE CORP....................................8,66..........7,53
PAYCHEX .........................................35,00..........1,48
PEOPLESOFT INC.............................21,69..........3,44
QUALCOMM INC ............................32,84..........0,06
SIEBEL SYSTEMS .............................19,20..........2,94
SUN MICROSYSTEMS.......................6,78..........0,00
VERITAS SOFTWARE ......................22,92..........3,46
WORLDCOM......................................1,41 ........-1,38
XILINX INC.......................................31,89 ........-0,56
YAHOO INC .....................................16,01..........0,25

MARCHÉ DES CHANGES 6/6, 9h47

TAUX D'INTÉRÊTS LE 6/6
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,33 3,47 5,26 5,52 
- 4,25 4,21 5,34 5,20 
 3,33 3,47 5,34 5,71 
 3,33 3,47 5,14 5,54 
 0,05 0,07 1,30 2,04 
- 1,80 1,89 5,09 5,86 
 1,13 1,25 3,37 3,90 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 6/2 4095,00 4105,00 429012
 . 6/2 87,50 87,50 770
 . 50 6/2 3295,00 3291,00 3955

 10  6/2 106,17 106,06 439285

 3. 6/2 96,50 96,50 410919
 
  9/2   1626
.   6/2 1043,50 1051,00 408033

JEUDI 6 JUIN 9h47
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................11050,00.......-0,90
OR FIN LINGOT..........................11100,00.......-1,25
ONCE D'OR EN DOLLAR................322,00.......-1,41
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................63,10.......-1,10
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................63,20.......-0,94
PIÈCE UNION LAT. 20......................63,20.......-0,78
PIÈCE 10 US$..................................191,25 ........0,13
PIÈCE 20 US$..................................412,25 ........1,79
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........410,00.......-1,20

JEUDI 6 JUIN 9h47 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................282,50 ........0,53
CACAO ($ NEW YORK) ...............1562,00.......-1,27
CAFE (£ LONDRES).........................520,00.......-2,99
COLZA (¤ PARIS) ............................230,00.......-0,43
MAÏS ($ CHICAGO)........................210,50 ........0,00
ORGE (£ LONDRES)..........................61,60 ........0,82
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,91 ........0,00
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........197,90.......-1,10
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........168,30.......-0,53

JEUDI 6 JUIN 9h47 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1389,50 ........0,85
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1409,00 ........0,84
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1679,00 ........2,27
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1697,04 ........2,32
ETAIN COMPTANT ($) ................4193,00 ........1,40
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4230,00 ........1,44
NICKEL COMPTANT ($)...............7043,00 ........2,25
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7044,90 ........2,08
PLOMB COMPTANT ($).................441,25.......-1,47
PLOMB À 3 MOIS ($).....................455,04.......-1,26
ZINC COMPTANT ($).....................776,75 ........1,47
ZINC À 3 MOIS ($).........................793,50 ........1,47
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................497,50.......-3,68
PLATINE À TERME ($)....................549,00.......-0,55

JEUDI 6 JUIN 9h47 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................24,49 ........0,20
WTI (NEW YORK).............................24,86.......-1,54
LIGHT SWEET CRUDE ......................24,86.......-1,55

FRANCFORT
5/6 : 113 millions d'euros échangés

LONDRES
5/6 : 3515 millions d'euros échangés

TOKYO
6/6 : 1017 millions d'euros échangés

PARIS
5/6 : 146 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4327...........7,4337
 . ...............7,3845...........7,3865
  ..............9,1188...........9,1284
 .............30,3351.........30,8126
 ................1,6369...........1,6384
 ...................1,4341...........1,4351
  ................7,2910...........7,3290
 -...............1,9144...........1,9178
  ..............240,4493 ......241,2280
  .................31184,0000..31246,0000
 ...................................29,3680.........29,3920

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 6/6, 9h47

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Les actions européennes
finissent en ordre dispersé

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

N D J M A M J

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.89

0.90

0.91

0.93

2002

0.9392

0.9371

0.9385

0.9378

0.9391

0.9398

0.9405

30 5
Juin

La morosité boursière fait réfléchir les petits groupes cotés

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LES PÉRIODES de conjoncture boursière
maussades et hésitantes sont l’occasion pour
les petites sociétés cotées et pour les groupes
familiaux de réfléchir à leur stratégie financière.
Le spécialiste des vêtements pour enfants Zan-
nier, déçu par la Bourse, a décidé d’en sortir,
tandis que le groupe hôtelier et de casinos
Lucien Barrière simplifie ses structures cotées,
afin de les rendre plus attractives pour les inves-
tisseurs. Le distributeur de films et exploitant
de salles de cinéma Bac Majestic, lui, n’en finit
plus de voir chuter son cours au nouveau
marché.

     
« Groupe Zannier estime qu’il ne peut trouver

les moyens financiers nécessaires à son développe-
ment sur le marché et que la société et ses filiales
ne suscitent qu’un intérêt limité au plan bour-
sier. » Roger Zannier a décidé de retirer pure-
ment et simplement de la Bourse de Paris son
groupe d’habillement pour enfants (marques Z,
Absorba, Catimini, Chipie, Kickers…), coté
depuis 1987.

Dans un premier temps, Financière Zannier
offre de racheter, pour 206,3 millions d’euros les
actions du groupe Zannier qu’elle ne détient pas
encore, via une offre d’achat simplifiée au prix
de 90,25 euros par titre. La Financière Zannier
et Roger Zannier, agissant de concert, possè-
dent actuellement ensemble 55,33 % du capital
et 68,15 % des droits de vote. Dans le cas où, à
l’issue de l’offre publique d’achat (OPA), Finan-
cière Zannier et Roger Zannier viendraient à
détenir 95 % des droits de vote du groupe Zan-
nier, une offre publique de retrait (OPR) serait
déposée et suivie d’un retrait obligatoire sur les
actions Zannier, au même prix de 90,25 euros.
Selon nos informations, Clayeux, autre groupe

de mode enfantine coté, s’interroge aussi sur
une sortie de la Bourse.

     
La Société hôtelière de la chaîne Lucien Bar-

rière (SHCLB), entièrement détenue par la fa-
mille Barrière Desseigne, a déposé mercredi
5 juin auprès des autorités de marché un projet
de double offre publique d’échange sur la totali-
té des titres de la Société des hôtels et casino de
Deauville (SHCD), détenue à 53,7 % par la
famille et à 34,9 % par le groupe Accor, et sur
ceux de la Société fermière du casino municipal
de Cannes (SFCMC), contrôlée à 65,2 % par la
famille et à 15,54 % par le Groupe Partouche.
Les actionnaires qui apporteront leurs titres à
cette opération se verront proposer une action
SFCMC pour 12 actions SHCLB et 1 action
SHCD pour 7 actions SHCLB. Ces parités, déter-
minées par la Société générale, font ressortir
une prime de 29,6 % par action SHCD et de
25 % par action SFCMC.

Ce regroupement des trois sociétés sœurs du
groupe vise à adapter sa structure juridique à

son organisation opérationnelle, à offrir à ses
actionnaires « un seul véhicule de développe-
ment et à renforcer la visibilité du groupe en
créant une valeur de référence sur le marché
français ». A l’issue de cette opération, Groupe
Lucien Barrière SA, nouvelle dénomination de
l’ensemble, disposera d’un portefeuille d’actifs
regroupant 13 hôtels de luxe et 14 casinos,
employant plus de 4 000 personnes et réalisant
un chiffre d’affaires de 351 millions d’euros
pour une capitalisation boursière qui s’établi-
rait à 400 millions d’euros.

     
Il y a deux ans, au Festival de Cannes, Jean

Labadie, le patron de Bac Majestic, annonçait
qu’il allait introduire son petit groupe de produc-
tion-distribution de films et d’exploitation de sal-
les de cinéma au nouveau marché. L’objectif :
profiter d’une euphorie boursière – pourtant
déjà chancelante – pour les valeurs multimédias,
auxquelles Bac, fort de ses projets de sites Inter-
net sur le cinéma, s’assimilait. Aujourd’hui,
M. Labadie doit déchanter : l’action Bac Majes-
tic, après avoir perdu 81 % de sa valeur en 2001,
affiche une chute de 70 % depuis janvier.

L’attribution de la Palme d’or cette année au
film de Roman Polanski Le Piano, distribué par
Bac Majestic, n’a pas réussi à compenser l’effet
désastreux de l’annonce d’une perte nette de
13 millions d’euros pour 2001, et du gonflement
de la dette à 28,6 millions. Bac Majestic, très lié à
Canal + pour l’achat et l’exploitation des droits
sur les films, pourrait de surcroît faire les frais,
indirectement, de la reprise en main de la chaîne
cryptée par son actionnaire Vivendi Universal.

François Bostnavaron, Pascal Galinier
et Cécile Prudhomme



LE MONDE/VENDREDI 7 JUIN 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Jeudi 6 juin 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......22,20 .......22,20.........n/d .....16,35 ..........24,63.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,30 .........7,11 .......2,67 .....11,11 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,16 .......15,15 .......0,07.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......47,10 .......47,16......-0,13 .....11,37 ..........49,90.......40,10 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......33,56 .......33,29 .......0,81 ......-4,41 ..........40,52.......32,80 .....0,71 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,29 .........0,30......-3,33....-75,00 ............1,30 .........0,10.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......74,50 .......74,30 .......0,27 ......-6,11 ..........82,60.......62,55 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,20 .......16,12 .......0,50.........n/d ..........18,95.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......16,97 .......16,90 .......0,41 .....24,41 ..........18,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........7,15 .........7,09 .......0,85....-46,87 ..........14,95 .........6,85.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,51 .......22,00......-2,23 .......1,22 ..........25,00.......19,02 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,71 .........1,65 .......3,64....-39,78 ............3,08 .........1,40.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......14,65 .......14,37 .......1,95....-48,95 ..........30,32.......13,79 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......57,85 .......57,35 .......0,87 .......2,11 ..........63,15.......52,60 .....0,72 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......30,59 .......30,50 .......0,30 ......-7,52 ..........36,07.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......64,35 .......64,00 .......0,55....-13,15 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......26,90 .......26,69 .......0,79....-25,38 ..........39,70.......26,60 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......10,64 .......10,35 .......2,80....-27,02 ..........15,32.......10,35 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......69,00 .......69,10......-0,14 .......4,70 ..........72,40.......61,45 .....0,80 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........2,34 .........2,31 .......1,30....-61,38 ............6,69 .........2,19 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......32,06 .......32,22......-0,50....-30,51 ..........47,80.......31,54 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,20 .......13,18 .......0,15 ......-0,90 ..........14,10.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗.......86,00 .......84,85 .......1,36....-38,48........141,90.......82,40 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........5,60 .........5,60.........n/d....-10,82 ............6,83 .........5,33 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......58,75 .......58,55 .......0,34....-13,34 ..........73,20.......57,60 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....255,00.....253,40 .......0,63 .......6,69........272,90 ....233,10 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......60,35 .......61,35......-1,63 .....14,95 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......52,65 .......50,80 .......3,64....-17,60 ..........70,95.......51,00 .....0,20 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......59,50 .......59,55......-0,08 .....15,31 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......42,50 .......42,58......-0,19 .......4,09 ..........49,00.......38,03 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................39,20 .......39,00 .......0,51 .......6,23 ..........40,05.......30,34 .....1,40......3610
AGF.......................................◗.......51,30 .......50,90 .......0,79 ......-4,82 ..........58,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,05 .......18,00 .......0,28 .......9,79 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....165,90.....165,00 .......0,55 .......5,40........174,00 ....149,80 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......12,14 .......11,80 .......2,88....-36,77 ..........21,62.......11,61 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........3,20 .........3,35......-4,48....-58,54 ............9,62 .........3,15 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......12,00 .......11,98 .......0,17 .......2,73 ..........15,24.......11,23 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......49,97 .......49,05 .......1,88 ......-1,53 ..........66,40.......48,45 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........4,96 .........4,51 .......9,98 .....60,00 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....194,40.....189,60 .......2,53 .....21,88........201,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......27,27 .......27,35......-0,29.........n/d ..........28,20.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......63,45 .......61,00 .......4,02....-13,73 ..........94,40.......58,60.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......72,50 .......70,85 .......2,33 ......-9,09 ..........85,95.......69,20 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......20,32 .......20,06 .......1,30....-13,42 ..........26,09.......19,41 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....125,10.....125,10.........n/d .....42,15........138,00.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....138,10.....138,00 .......0,07 .....14,03........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......45,15 .......45,75......-1,31 .....10,66 ..........45,90.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......40,70 .......40,75......-0,12 .......6,10 ..........44,66.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......57,60 .......57,40 .......0,35 .....14,62 ..........61,85.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ..........n/d.....253,00.........n/d .......5,32........262,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................48,90 .......48,95......-0,10 ......-4,77 ..........55,00.......46,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................59,10 .......59,10.........n/d .....31,33 ..........59,50.......41,70 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......30,04 .......29,63 .......1,38....-18,36 ..........38,95.......29,63 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......59,45 .......59,40 .......0,08 .....48,43 ..........59,60.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,64 .........0,65......-1,54....-47,96 ............1,36 .........0,57.......n/d......5260
BURELLE (LY)......................... ..........n/d .......65,00.........n/d .....30,96 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......29,20 .......28,71 .......1,71....-22,23 ..........51,00.......27,61.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,70 .........3,70.........n/d .......3,35 ............3,90 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......52,75 .......51,40 .......2,63....-34,95 ..........90,70.......50,40 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......35,45 .......35,50......-0,14 .....18,16 ..........39,48.......28,60 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......53,65 .......52,75 .......1,71 ......-8,13 ..........58,80.......45,80 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................65,00 .......65,00.........n/d .......4,00 ..........67,30.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......87,05 .......86,90 .......0,17 .......0,46 ..........89,90.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......67,50 .......67,40 .......0,15 .....16,68 ..........68,50.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................65,00 .......64,45 .......0,85....-17,03 ..........90,50.......61,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......33,70 .......33,65 .......0,15 .....18,45 ..........36,40.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......30,85 .......31,15......-0,96 .......0,16 ..........33,06.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................46,70 .......46,42 .......0,60 .....16,75 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......30,25 .......29,80 .......1,51.........n/d ..........38,30.......29,10.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................29,50 .......28,65 .......2,97 .....18,04 ..........30,66.......22,34 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......42,51 .......42,05 .......1,09 .....23,32 ..........47,63.......32,50 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,50.....122,60......-1,71.........n/d........135,00 ....118,70 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,05 .......51,20......-0,29 .......6,35 ..........53,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......65,10 .......65,00 .......0,15 .......2,68 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......38,35 .......37,99 .......0,95 ......-6,46 ..........56,40.......35,50 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......41,99 .......42,00......-0,02 .....17,61 ..........43,98.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......60,00 .......60,00.........n/d .....26,58 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....130,00.........n/d....-18,23........172,00 ....130,00 .....0,31 ...13064
COLAS.................................... ..........n/d .......72,10.........n/d .....13,81 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................43,75 .......42,80 .......2,22 ......-2,12 ..........46,90.......38,02 .....0,70......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......23,45 .......23,10 .......1,52 .....31,81 ..........24,58.......17,58 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,00 .......16,00.........n/d .....10,04 ..........16,30.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......42,90 .......42,65 .......0,59 .....14,40 ..........48,80.......36,14 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ ..........n/d .......10,00.........n/d .....20,48 ..........12,25 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ....101,50.....103,00......-1,46 .....25,93........109,90.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....143,50.....143,20 .......0,21 .......4,74........150,40 ....125,20 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....380,00.....369,50 .......2,84 .....19,87........425,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......42,60 .......41,85 .......1,79....-21,11 ..........59,40.......40,68 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,75 .......14,80......-0,34 .......2,43 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................74,40 .......74,45......-0,07 ......-7,57 ..........78,00.......66,40 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......81,50.........n/d .....33,60 ..........81,70.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,72 .........7,58 .......1,85 .......3,07 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......29,06.........n/d .......8,02 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......92,50 .......92,40 .......0,11 .....35,23 ..........97,40.......68,80 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......23,93.........n/d .......6,35 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........8,10 .........7,96 .......1,76 .......0,49 ............9,88 .........7,85 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................34,10 .......34,92......-2,35 .....34,51 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................36,75 .......36,71 .......0,11 .......6,21 ..........39,80.......30,21 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,35 .......41,35.........n/d .....21,79 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................85,80 .......86,25......-0,52 .......6,98 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,50 .......43,38......-2,03.........n/d ..........47,40.......40,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......58,10 .......58,00 .......0,17 ......-4,59 ..........60,80.......54,28 .....1,00 ...12112

EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,77 .........0,78......-1,28....-12,50 ............1,21 .........0,76.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,02 .........1,01 .......0,99 ......-9,73 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......47,00 .......47,00.........n/d....-20,33 ..........61,40.......46,10 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....125,30.....124,60 .......0,56 .....29,10........132,50.......94,20 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......45,79 .......45,95......-0,35 .....13,62 ..........50,50.......40,01 .....1,40......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......86,00.........n/d .......8,65........107,50.......68,00 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................31,00 .......31,00.........n/d .....16,10 ..........32,60.......25,20 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......18,65 .......18,59 .......0,32....-58,46 ..........48,16.......18,25 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....119,00.....116,00 .......2,59 .....19,05........119,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....138,00.....138,70......-0,50 ......-9,74........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,90 .......49,62 .......0,56 .....21,11 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗ ....102,00.....102,80......-0,78 .....11,47........104,00.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................16,45 .......16,60......-0,90 .....14,55 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......41,00 .......41,02......-0,05 .....16,31 ..........50,05.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗ .........7,31 .........7,10 .......2,96....-39,33 ..........13,34 .........7,10 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,90 .......18,00......-0,56 .....17,37 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................81,50 .......81,50.........n/d .......9,83 ..........86,00.......67,75 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............81,50 .......81,50.........n/d .......9,76 ..........83,60.......63,00 .....0,80......5354
GR.ZANNIER (LY) # .............. ..........n/d .......82,95.........n/d .......5,53 ..........85,60.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......89,30 .......89,10 .......0,22 .......5,05 ..........92,95.......79,00 .....1,70 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........7,50 .........7,43 .......0,94 ......-7,74 ..........11,00 .........7,38 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....129,90.....127,00 .......2,28 .....20,50........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,12.........n/d .......0,54 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....130,90.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00.......n/d......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗ .........5,62 .........5,50 .......2,18....-56,60 ..........15,98 .........5,21.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......23,25 .......23,00 .......1,09 .......2,87 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....130,00.....128,50 .......1,17....-17,72........177,00 ....126,70.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......14,78 .......14,50 .......1,93 .....17,76 ..........15,40.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................23,00 .......23,00.........n/d .....39,39 ..........23,63.......16,21 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....126,50.....126,50.........n/d .....17,89........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....104,00.....103,50 .......0,48 ......-0,85........111,20.......96,85 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......47,65 .......47,44 .......0,44 .......1,38 ..........54,85.......41,92 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .................................57,00 .......56,00 .......1,79 .....13,54 ..........57,20.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....150,00.....151,00......-0,66 .......4,16........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....130,10.........n/d .......4,91........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......23,05 .......22,90 .......0,66 .......4,77 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,57 .........3,55 .......0,56 .....25,26 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....141,50.....141,90......-0,28 .....12,30........143,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......76,60 .......75,60 .......1,32 ......-5,31 ..........88,30.......74,10 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................74,85 .......74,30 .......0,74 .....19,18 ..........83,40.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................14,00 .......14,00.........n/d .......7,69 ..........14,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......55,00 .......54,20 .......1,48 .....20,35 ..........61,60.......42,15 .....0,53 ...12101
MARINE WENDEL...............◗ ..........n/d .......55,20.........n/d.........n/d ..........72,80.......54,80 .....2,20 ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......45,96 .......45,35 .......1,35....-15,51 ..........57,60.......44,83.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........7,90 .........7,87 .......0,38....-11,13 ............9,85 .........7,78 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................23,75 .......23,75.........n/d .....53,22 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,40 .........3,39 .......0,29 .....10,38 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......41,30 .......41,00 .......0,73 .....11,47 ..........45,05.......36,36 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................14,20 .......14,30......-0,70 .....36,14 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,80 .......91,50 .......0,33 ......-5,26 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......42,25 .......42,40......-0,35 .....29,12 ..........44,50.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,00 .......21,02......-0,10 .....29,54 ..........24,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,49 .......26,40 .......0,34 .....18,52 ..........27,99.......21,52 .....0,60......5287
NORD-EST ............................. ..........n/d .......26,09.........n/d ......-3,69 ..........27,90.......25,00 .....0,40 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......18,05 .......18,21......-0,88....-13,80 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........3,65 .........3,54 .......3,11....-59,21 ............9,40 .........3,50.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........5,73 .........5,61 .......2,14....-43,71 ..........10,74 .........5,23.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....408,50.....412,00......-0,85 .....15,39........426,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......55,95 .......55,90 .......0,09 ......-3,36 ..........63,80.......53,65 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......52,00.........n/d ......-4,41 ..........59,60.......48,70 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......30,27 .......30,12 .......0,50....-23,36 ..........45,59.......29,11 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......97,10 .......97,50......-0,41 .....11,60........105,40.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......55,65 .......55,75......-0,18 .....16,54 ..........60,80.......43,42 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....128,70.....128,00 .......0,55....-10,99........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................88,50 .......88,25 .......0,28 .....50,00 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......22,31 .......22,50......-0,84 .......4,64 ..........24,70.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......85,45.........n/d ......-4,52 ..........92,70.......84,45 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......32,20 .......32,03 .......0,53 .......8,23 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......32,40 .......32,26 .......0,43 .....30,27 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......50,95 .......50,70 .......0,49 .....28,62 ..........57,45.......39,30 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......64,95 .......64,50 .......0,70 ......-1,51 ..........75,40.......58,60 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,00 .......10,05......-0,50 .....11,35 ..........12,40 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE(LA) .............................11,50 .......11,10 .......3,60....-98,30 ..........11,50.......10,54.......n/d ...12580
ROUGIER #...................................64,95 .......63,00 .......3,10 .....13,84 ..........64,95.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....144,20.....144,40......-0,14 .......7,21........144,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....148,10.....153,80......-3,71 ......-4,45........182,00 ....142,30 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ....................................52,00 .......53,00......-1,89 .....13,04 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......73,90 .......74,35......-0,61 .......7,49 ..........75,50.......56,15 .....0,60......7327

SAINT-GOBAIN ...................◗ ....184,80.....183,90 .......0,49 .......9,02........196,20 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......55,40.........n/d .....10,24 ..........58,00.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......59,00 .......59,40......-0,67....-29,59 ..........84,30.......58,50 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......53,05 .......52,65 .......0,76 ......-1,75 ..........59,85.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......36,77 .......36,70 .......0,19 .......3,84 ..........46,80.......31,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......89,20 .......88,00 .......1,36 .....42,37 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA.............................................55,25 .......55,70......-0,81 .....14,62 ..........58,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,00 .......17,00.........n/d .......6,78 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................32,68 .......33,66......-2,91....-34,64 ..........53,00.......30,15.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....180,10.....179,20 .......0,50 .....14,85........189,00 ....151,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......88,10 .......88,50......-0,45 .....13,67 ..........90,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................12,20 .......12,20.........n/d....-15,74 ..........15,90.......11,75 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......70,45 .......70,15 .......0,43 .....12,09 ..........81,40.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......36,65 .......36,31 .......0,94....-23,66 ..........49,70.......36,15 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......32,50 .......32,50.........n/d .......7,68 ..........32,98.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......39,15 .......39,02 .......0,33 .......1,00 ..........59,20.......38,60 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......81,00 .......81,10......-0,12 .......3,84 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......26,90 .......26,60 .......1,13 .....14,46 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................21,69 .......21,77......-0,37....-27,21 ..........38,80.......19,74 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....420,00.....421,00......-0,24 .......9,03........445,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......29,53 .......29,74......-0,71....-13,14 ..........34,90.......29,45 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....138,00.....139,80......-1,29 .......6,23........150,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....121,70.....120,90 .......0,66....-18,86........162,90 ....119,00 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......31,30 .......31,44......-0,45 .....10,25 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......43,91 .......43,55 .......0,83 .....13,31 ..........46,20.......36,35 .....0,70 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......26,40 .......25,98 .......1,62....-23,47 ..........37,15.......25,82.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....160,40.....158,30 .......1,33.........n/d........179,40 ....151,60 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......25,60 .......25,50 .......0,39....-26,20 ..........40,56.......24,60 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......27,49 .......27,49.........n/d....-26,69 ..........39,97.......26,76.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......67,70 .......67,70.........n/d .....18,66 ..........70,90.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......55,50 .......55,30 .......0,36....-18,80 ..........90,00.......54,00 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......46,45 .......46,35 .......0,22 .......3,68 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......66,00 .......66,15......-0,23 .....23,94 ..........71,40.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......68,10 .......67,35 .......1,11 .......3,43 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....135,50.....137,00......-1,09 .......5,44........144,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......33,41 .......33,20 .......0,63....-10,81 ..........39,20.......32,81 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......31,32 .......30,85 .......1,52....-49,07 ..........64,40.......28,46 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,02 .........4,94 .......1,62....-10,83 ............6,70 .........4,94.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................19,50 .......19,69......-0,96.........n/d ..........21,02.......18,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......25,90 .......26,08......-0,69 .....27,02 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION
Dernier cours connu le 6/6 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 23,99 5/6 -10,14
AGIPI AMBITION 24,40 5/6 -4,01

3615 BNPPARIBAS
(0,34 ¤/min)

BNP ASSOC.PREMIERE 9912,56 5/6 1,31
BNP EURIBOR ASSOC. 52678,69 5/6 1,38
BNP MONE C.TERME 2541,14 5/6 1,32
BNP MONE EURIBOR 18824,49 5/6 1,41
BNP MONE PLACEM.C 13916,57 5/6 1,22
BNP MONE TRESORE. 11353,42 5/6 -85,51
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1859,27 5/6 1,21

FRUCTI CAPI 113,01 5/6 0,65
FRUCTI EURO PEA 225,87 4/6 -7,66
FRUCTIDOR 37,58 5/6 -1,59
FRUCTIFRANCE C 75,93 5/6 -7,66
PLANINTER 369,76 4/6 -13,19
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 80,00 4/6 -32,46
BP CYCLEOEUROPECYC 111,77 4/6 1,39
BP CYCLEOEUROPEDEF 94,90 4/6 -6,85
FRUCTI EURO 50 82,50 5/6 -16,18
FRUCTI PROFIL 3 185,01 4/6 -0,73
FRUCTI PROFIL 6 197,96 4/6 -4,07
FRUCTI PROFIL 9 201,37 4/6 -6,93
FRUCTI VAL. EURO. 90,43 5/6 -7,71

ECUR.1,2,3...FUTUR 46,12 5/6 -7,83
ECUR.ACT.EUROP.C 16,10 5/6 -6,97
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 56,68 5/6 -9,55
ECUR.CAPITAL.C 44,49 5/6 0,51
ECUR.DYNAMIQUE + 38,39 5/6 -8,65
ECUR.ENERGIE 40,00 5/6 -7,30
ECUR.EXPANSION C 15046,49 5/6 1,43
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,84 4/6 1,06
ECUR.INVEST.D/PEA 47,68 5/6 -7,38
ECUR.MONETAIRE C 226,96 5/6 1,05
ECUR.MONETAIRE D 186,12 5/6 -0,51

ECUR.OBLIG.INTER. 174,95 5/6 -1,07
ECUR.TECHNOLOGIESC 33,76 15/4 -13,52
ECUR.TECHONOLGIESD 33,65 15/4 -14,96
ECUR.TRIMESTR.D 269,00 5/6 -1,67
EPARCOURT-SICAV D 27,58 5/6 -3,29
GEOPTIM C 2379,10 5/6 1,60
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 36,51 5/6 -2,73
ECUR.VITALITE 37,82 5/6 -6,46
ECUREUIL PRUDENCEC 34,67 5/6 0,28
ECUREUIL PRUDENCED 33,83 5/6 0,11
NECTRA 2 C 993,97 5/6 -1,96
NECTRA 2 D 993,97 5/6 -1,96
NECTRA 5 C 957,30 5/6 -5,05
NECTRA 5 D 957,30 5/6 -5,05
NECTRA 8 C 913,78 5/6 -8,37
NECTRA 8 D 913,78 5/6 -8,37

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 166,70 4/6 -8,04
NORD SUD DEVELOP.C 514,76 4/6 -0,65
NORD SUD DEVELOP.D 378,80 4/6 -5,26

ATOUT CROISSANCE 353,10 5/6 3,20
ATOUT EUROPE 458,05 5/6 -11,06
ATOUT FCE ASIE 73,28 5/6 -5,12
ATOUT FRANCE C 176,44 5/6 -10,40
ATOUT FRANCE D 156,91 5/6 -10,39
ATOUT FRANCE EUR. 154,97 5/6 -12,92
ATOUT FRANCE MONDE 40,01 5/6 -10,98
ATOUT MONDE 45,90 5/6 -13,49
ATOUT SELECTION 91,15 5/6 -13,04
CAPITOP EUROBLIG C 102,15 5/6 0,71
CAPITOP EUROBLIG D 81,05 5/6 -3,14
CAPITOP MONDOBLIG 46,38 5/6 2,79
CAPITOP REVENUS 169,84 5/6 -2,01
DIEZE 406,95 5/6 -7,77
INDICIA EUROLAND 96,31 4/6 -14,81
INDICIA FRANCE 324,34 4/6 -13,17
INDOCAM AMERIQUE 35,13 5/6 -15,04
INDOCAM ASIE 18,40 5/6 3,89
INDOCAM FRANCE C 304,86 5/6 -9,50
INDOCAM FRANCE D 247,04 5/6 -10,79
INDOCAM MULTIOBLIG 196,26 5/6 4,57
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 70,77 4/6 -8,12
CAPITOP MONETAIREC 194,80 7/6 1,03
CAPITOP MONETAIRED 184,67 7/6 1,03
INDO.FONCIER 100,17 5/6 7,67
INDO.VAL.RES. 244,94 4/6 -7,00

MASTER ACTIONS 37,72 3/6 -6,57
MASTER DUO 13,54 3/6 -3,52
MASTER OBLIG. 30,82 3/6 0,03
MASTER PEA 11,58 3/6 -5,47
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,13 4/6 -6,82
OPTALIS DYNAMIQUED 16,06 4/6 -6,81
OPTALIS EQUILIBREC 17,93 4/6 -3,98
OPTALIS EQUILIBRED 16,31 4/6 -4,03
OPTALIS EXPANSIONC 13,68 4/6 -6,79
OPTALIS EXPANSIOND 13,35 4/6 -6,75
OPTALIS SERENITE C 17,72 4/6 -1,05
OPTALIS SERENITE D 15,56 4/6 -1,14
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,52 4/6 0,71
PACTE VERT TIERS-M 82,56 4/6 0,70

EURCO SOLIDARITE 227,15 5/6 0,77
MONELION JOUR C 498,02 5/6 1,12
MONELION JOUR D 419,42 5/6 1,12
SICAV 5000 143,49 5/6 -10,75
SLIVAFRANCE 244,27 5/6 -11,39
SLIVARENTE 39,83 5/6 0,83
SLIVINTER 136,86 5/6 -12,10
TRILION 738,33 5/6 -1,26
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 165,49 5/6 -8,98
ACTILION DYNAMI.D 152,48 5/6 -10,96
ACTILION EQUIL.C 168,57 5/6 -3,22
ACTILION EQUIL.D 154,17 5/6 -5,33
ACTILION PEA DYNAM 61,50 5/6 -7,35
ACTILION PEA EQUI. 157,31 5/6 -5,20
ACTILION PRUDENCEC 172,43 5/6 -0,53
ACTILION PRUDENCED 158,37 5/6 -1,96
INTERLION 238,76 5/6 1,53
LION ACTION EURO 81,38 5/6 -9,98
LION PEA EURO 83,54 5/6 -8,68

CIC AMERIQ.LATINE 98,26 4/6 -14,52
CIC CONVERTIBLES 5,26 4/6 -4,01
CIC COURT TERME C 34,62 5/6 0,87
CIC COURT TERME D 26,56 5/6 -2,13
CIC DOLLAR CASH 1435,22 5/6 0,67
CIC ECOCIC 328,99 4/6 -10,89
CIC ELITE EUROPE 115,41 4/6 -12,55
CIC EPARG.DYNAM.C 2096,60 5/6 0,99
CIC EPARG.DYNAM.D 1566,91 5/6 -4,30
CIC EUROLEADERS 344,88 4/6 -12,39
CIC FINUNION 179,09 5/6 0,91
CIC FRANCE C 32,17 4/6 -9,55
CIC FRANCE D 31,87 4/6 -10,40
CIC HORIZON C 67,85 28/5 -0,49

CIC HORIZON D 63,67 28/5 -3,20
CIC MONDE PEA 26,12 4/6 -6,78
CIC OBLI C T.D 140,86 4/6 -90,15
CIC OBLI LONG T.C 15,48 5/6 0,06
CIC OBLI LONG T.D 14,46 5/6 -5,36
CIC OBLI M T.C 35,94 4/6 0,11
CIC OBLI M T.D 26,09 4/6 -2,10
CIC OBLI MONDE 130,95 4/6 -4,08
CIC OR ET MAT 158,57 4/6 49,58
CIC ORIENT 163,04 4/6 3,04
CIC PIERRE 37,73 4/6 11,00
UNION AMERIQUE 343,37 4/6 -22,57
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 27,98 4/6 -9,36
CIC EURO PEA C 9,14 4/6 -13,77
CIC EURO PEA D 8,92 4/6 -13,64
CIC FRANCEVALOR C 33,64 5/6 -10,31
CIC FRANCEVALOR D 33,64 5/6 -10,31
CIC GLOBAL C 226,57 4/6 -7,83
CIC GLOBAL D 226,57 4/6 -7,83
CIC HIGH YIELD 384,67 31/5 -5,14
CIC JAPON 8,13 4/6 3,83
CIC MARCHES EMERG. 106,31 31/5 -2,53
CIC NOUVEAU MARCHE 4,48 4/6 -18,54
CIC PEA SERENITE 170,20 31/5 0,12
CIC PROF.DYNAMIQUE 21,57 4/6 -8,13
CIC PROF.EQUILIB.D 17,51 4/6 -6,31
CIC PROF.TEMPERE C 135,76 4/6 -0,02
CIC TAUX VARIABLE 199,62 31/5 1,04
CIC TECHNO.COM 57,37 4/6 -28,96
CIC USA 15,18 4/6 -18,73
CIC VAL.NOUVELLES 260,52 4/6 -8,34

CM EUR.TECHNOLOG. 3,42 5/6 -22,97
CM EURO PEA C 19,66 5/6 -10,14
CM FRANCE ACTIONSC 31,13 5/6 -10,41
CM MID-ACT.FRA 31,50 5/6 3,27
CM MONDE ACTIONS C 276,21 5/6 -13,34
CM OBLIG.CT C 166,23 5/6 0,46
CM OBLIG.LONG T. 104,39 5/6 0,39
CM OBLIG.MOYEN T.C 342,54 5/6 0,29
CM OBLIG.QUATRE 163,35 5/6 -0,43
CM OPTION DYNAM.C 28,92 5/6 -6,91
CM OPTION EQUIL.C 52,20 5/6 -3,02
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,25 5/6 -0,72

STRATEG.IND.EUROPE 176,67 4/6 -13,61
Fonds communs de placements

STRATEGIE CAC 5287,13 4/6 -11,25
STRATEGIE IND.USA 8013,32 4/6 -15,34

ADDILYS C 108,86 5/6 1,24
ADDILYS D 105,63 5/6 -0,97
AMPLITUDE AMERIQ.C 22,85 5/6 -12,90
AMPLITUDE AMERIQ.D 22,13 5/6 -12,89
AMPLITUDE EUROPE C 29,11 5/6 -8,87
AMPLITUDE EUROPE D 27,88 5/6 -8,90
AMPLITUDE FRANCE C 76,82 5/6 -7,07
AMPLITUDE FRANCE D 76,82 5/6 -7,07
AMPLITUDE MONDE C 205,29 5/6 -9,30
AMPLITUDE MONDE D 182,28 5/6 -10,22
AMPLITUDE PACIFI.C 16,98 5/6 12,16
AMPLITUDE PACIFI.D 16,22 5/6 12,17
ELANCIEL EUROD PEA 87,05 5/6 -11,76
ELANCIEL FR.D PEA 36,45 5/6 -7,78
EM.EUROPOSTE D PEA 27,22 5/6 -9,47
ETHICIEL 104,18 5/6 0,99
GEOBILYS C 123,20 5/6 1,09
GEOBILYS D 112,33 5/6 1,10
INTENSYS C 20,93 5/6 0,81
INTENSYS D 17,27 5/6 -2,20
KALEIS DYNAM.FCE C 74,57 5/6 -5,58
KALEIS DYNAM.FCE D 73,76 5/6 -5,58
KALEIS DYNAMISME C 206,39 5/6 -5,40
KALEIS DYNAMISME D 199,43 5/6 -5,40
KALEIS EQUILIBRE C 197,21 5/6 -2,55
KALEIS EQUILIBRE D 189,76 5/6 -2,55
KALEIS SERENITE C 190,28 5/6 -0,81
KALEIS SERENITE D 182,72 5/6 -0,81
KALEIS TONUS C 63,35 5/6 -7,64
KALEIS TONUS D 62,58 5/6 -7,65
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,83 5/6 -1,37
OBLITYS C 114,33 5/6 0,19
OBLITYS D 110,80 5/6 -1,34
PLENITUDE 39,21 5/6 -6,55
POSTE GESTION C 2662,89 5/6 1,30
POSTE GESTION D 2263,24 5/6 -2,87
POSTE PREM. 7231,07 5/6 1,27
POSTE PREM.1AN 43038,86 5/6 0,87
POSTE PREM.2-3ANS 9296,18 5/6 0,56
PRIMIEL EURO C 57,91 5/6 7,72
PRIMIEL EURO D 56,92 5/6 7,71
REVENUS TRIMESTR. 777,30 5/6 -1,58
SOLSTICE D 361,84 5/6 -0,24
THESORA C 190,48 5/6 0,31
THESORA D 156,95 5/6 -0,98
TRESORYS 48369,76 5/6 1,43
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 79,91 5/6 -1,45
DEDIALYS MULTI SEC 58,91 5/6 -5,78

DEDIALYS SANTE 84,82 5/6 -7,70
DEDIALYS TECHNO. 21,08 5/6 -40,79
DEDIALYS TELECOM 30,95 5/6 -34,60
OBLITYS INSTIT.C 99,45 5/6 0,39
POSTE EURO CREDIT 100,91 5/6 0,00
POSTE EUROPE C 93,26 5/6 0,30
POSTE EUROPE D 88,95 5/6 0,30
POSTE PREM.8ANS C 199,86 5/6 0,28
POSTE PREM.8ANS D 180,18 5/6 0,28
REMUNYS PLUS 104,79 5/6 1,32

CADENCE 1 D 153,82 5/6 -1,81
CADENCE 2 D 152,13 5/6 -1,55
CADENCE 3 D 151,80 5/6 -0,68
CONVERTIS C 218,29 5/6 -4,40
INTEROBLIG C 59,16 5/6 -0,32
INTERSELECTION F.D 68,98 5/6 -7,85
SELECT.DEFENSIF C 190,40 5/6 -1,17
SELECT.DYNAMIQUE C 227,10 5/6 -4,85
SELECT.EQUILIBRE 2 163,64 5/6 -2,66
SELECT.PEA 1 195,37 5/6 -4,68
SELECT.PEA DYNAM. 134,13 5/6 -5,40
SG FRANCE OPPORT.C 421,46 5/6 -0,45
SG FRANCE OPPORT.D 394,62 5/6 -0,45
SOGEFAVOR 90,65 5/6 -9,38
SOGENFRANCE C 417,07 5/6 -10,44
SOGENFRANCE D 374,07 5/6 -10,86
SOGEOBLIG C 113,84 5/6 0,37
SOGEPARGNE D 44,63 5/6 0,51
SOGEPEA EUROPE 202,13 5/6 -9,38
SOGINTER C 46,54 5/6 -12,02
Fonds communs de placements
SOGESTION C 46,17 4/6 -3,67
SOGINDEX FRANCE 478,71 4/6 -8,22
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
5/6 : 14,77 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
ALTAMIR BS 02 .................................0,66 .....200,00
BRIME TECHN.BS00..........................0,02 .....100,00
AB SOFT # ..........................................2,00 .......11,73
WESTERN TELECOM #......................0,30 .......11,11
KEYRUS...............................................0,92 .......10,84
LA CIE GPE #......................................5,49..........9,80
VALTECH ............................................1,04..........8,33
STACI #...............................................1,08..........8,00
CRYO # ...............................................1,29..........6,61
TRACING SERVER # ........................14,39..........5,81
ITESOFT ..............................................1,32..........5,60
NETVALUE # ......................................0,84..........5,00
AVENIR TELECOM #..........................0,90..........4,65
TRANSGENE # SVN...........................6,57..........4,62
Plus mauvaises performances
ALPHA MOS BON SOUS ..................0,03......-90,00
TELECOM CITY # ...............................0,17......-73,44
CONSODATA ...................................10,65......-29,47
GUILLEMOT # ....................................9,10......-20,87
INTERCALL REDUCT. .........................6,25......-18,83
REGINA RUBENS #............................0,27......-18,18
A NOVO # ..........................................4,80......-11,93

INTEGRA.............................................0,39......-11,36
BARBARA BUI # ..............................12,18 ........-9,98
GENUITY A-REGS 144 ......................5,85 ........-9,44
STELAX # ............................................0,29 ........-9,38
GUYANOR ACTION B #....................0,30 ........-9,09
HIMALAYA #......................................0,62 ........-8,82
UBIQUS ..............................................3,12 ........-8,77
Plus forts volumes d'échange
A NOVO # ..........................................4,80......-11,93
AVENIR TELECOM #..........................0,90..........4,65
BRIME TECHNO. #..........................25,85 ........-4,26
CEREP #............................................16,77..........0,42
DEVOTEAM # ..................................12,50..........1,63
GENESYS #.........................................7,05..........1,29
GUILLEMOT # ....................................9,10......-20,87
HIGH CO.#.....................................119,80..........0,76
HIGHWAVE OPTICAL........................0,93 ........-1,06
ILOG #.................................................7,50..........0,00
INFO VISTA ........................................2,56 ........-5,19
IPSOS #.............................................76,20..........1,06
MEDIDEP # ......................................25,90..........0,66
METROLOGIC GROUP #.................32,00..........0,00
MILLIMAGES....................................11,84 ........-0,34
NICOX # ...........................................58,05 ........-1,44
PICOGIGA # .......................................2,37 ........-4,44
SOI TEC SILICON #..........................10,64 ........-3,27
VALTECH ............................................1,04..........8,33
WAVECOM #...................................42,50 ........-0,93

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
5/6 : 33,06 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
COFIDUR #.........................................1,24 .......22,77
APS # ................................................12,49 .......20,10
MGI COUTIER # ..............................14,98 .......17,49
CROMETAL.......................................41,45 .......13,56
LEBLANC ILLUMINAT........................9,49 .......11,65
SERVICES ET TRANS. ....................101,00 .......10,81
ESR ......................................................6,60 .......10,00
CF2M ..................................................7,08..........8,92
ARCHOS ...........................................11,40..........8,06
S.E.A.E.................................................5,35..........6,15
WALTER # ........................................18,88..........5,77
INS.PART.BOIS MEUB ....................10,85..........5,34
XRT SA#..............................................0,80..........5,26
ORGASYNTH......................................9,99..........4,94
Plus mauvaises performances
DANE-ELEC MEMORY # ...................1,95......-21,05
AES LABO. GROUPE #..................122,90......-12,21
LEON BRUXELLES ..............................0,60......-11,76
JET MULTIMEDIA............................12,34......-11,67
NETRA SYSTEMS ...............................3,44......-10,65
SAIRP COMPOSITES # ....................16,00 ........-7,67
BILLON # ............................................2,50 ........-7,41

TEAM PARTNERS GRP#....................2,51 ........-7,38
COCOON NOM..................................0,27 ........-6,90
SYNERGIE (EX SID.) ........................38,25 ........-6,71
MONEYLINE # ...................................9,80 ........-6,67
ALTEN (SVN) # ................................11,35 ........-6,66
ALAIN AFFLELOU ............................12,20 ........-6,15
IEC PROFES.MEDIA #........................0,80 ........-5,88
Plus forts volumes d'échange
AES LABO. GROUPE #..................122,90......-12,21
ALTEN (SVN) # ................................11,35 ........-6,66
BENETEAU #....................................50,00 ........-4,94
BONDUELLE.....................................69,80..........4,18
CAMAIEU .........................................43,50..........1,05
CEGEDIM # ......................................51,50..........1,88
HERMES INTL................................173,50..........1,58
LDC .................................................104,50..........4,71
LECTRA (B) #......................................4,40..........0,00
M6-METR.TV ACT.DIV ...................26,80 ........-4,29
MANITOU #.....................................78,00 ........-0,76
PCAS #..............................................24,33 ........-0,45
PIERRE VACANCES # ......................76,05..........1,40
PINGUELY HAULOTTE ....................11,00..........0,46
RALLYE..............................................53,80..........0,09
RODRIGUEZ GROUP # ...................71,30..........2,74
SABATE-DIOSOS SA # ....................15,32 ........-0,71
STEDIM #.......................................126,70..........0,16
SYLIS #..............................................15,00 ........-5,66
VIRBAC...........................................136,50 ........-4,41

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

M A R C H É S F R A N Ç A I S
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JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du mercredi
5 juin est publié :
b Magistrature : la liste des mem-
bres du Conseil supérieur de la
magistrature.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le ministère de l’équipement
publie une plaquette sur le « pro-
jet d’aménagement et de dévelop-
pement durable des plans locaux
d’urbanisme (PLU) ».
www.urbanisme.equipement.gouv.
fr/actu/loi_SRU/plu.pdf
Le Sénat publie un rapport sur le
projet de loi autorisant la ratifica-
tion de la convention de Londres
relative à l’aide alimentaire.
www.senat.fr/rap/l01-299/l01-299.
html
La Commission des communautés
européennes publie son « Projet
pour l’Union européenne ».
http://europa.eu.int/eur-lex/fr/
com/cnc/2002/com2002_0247fr01.pdf


a FERNANDO BELAUNDE,
ancien président péruvien, est
mort mardi 4 juin à Lima à l’âge de
89 ans. Personnage très respecté, il
a été salué par toute la classe politi-
que comme une « figure emblémati-
que de la démocratie péruvienne ».
Né le 7 octobre 1912 à Arequipa,
Fernando Belaunde Terry avait étu-
dié en France et aux Etats-Unis, où
il avait reçu une formation d’archi-
tecte. Après avoir démarré sa car-
rière politique en 1943 et fondé en
1956 son propre parti, Action popu-
laire (centre droit), il avait dirigé le
Pérou d’abord de 1963 à 1968. Ren-
versé par un coup d’Etat militaire,
il avait été réélu démocratique-
ment en 1980 et avait cédé le pou-
voir à Alan Garcia en 1985 : c’était
la première fois depuis la naissan-
ce du Pérou, en 1912, que deux pré-
sidents démocratiquement élus se
succédaient. Fernando Belaunde
avait restauré les droits démocrati-
ques et libéralisé l’économie, mais
avait dû affronter la « guerre popu-
laire » menée par le Sentier lumi-
neux : il lui fut alors reproché de
ne pas avoir pris la juste mesure de
ce phénomène subversif radical et
de s’être totalement déchargé sur
l’armée pour le combattre.
a MOHAMED CHERIF MESSAA-
DIA, président du Conseil de la
nation, le Sénat algérien, est mort
samedi 1er juin, à l’Hôpital améri-
cain de Neuilly-sur-Seine, à l’âge
de 78 ans. Deuxième personnage
de l’Etat, très proche du président
Abdelaziz Bouteflika, il était mala-
de depuis plusieurs mois. Moha-
med Cherif Messaadia avait fait
toute sa carrière au Front de libéra-
tion nationale (FLN, ancien parti
unique), qu’il avait dirigé de 1980 à
1988 et où il était considéré com-
me le chef de file des conserva-
teurs. Il avait alors cristallisé sur sa
personne le ressentiment de nom-
breux Algériens pour lesquels il
symbolisait la « dictature » du par-
ti unique qui avait conduit aux
émeutes sanglantes d’octo-
bre 1988. Mohamed Cherif Messaa-
dia avait à nouveau joué un rôle
actif pendant la campagne prési-
dentielle de 1999 qui avait vu la vic-
toire de M. Bouteflika élu en avril.
En janvier 2001, il avait été nommé
par M. Bouteflika sénateur dans le
tiers présidentiel avant de prendre
la tête de cette chambre haute du
Parlement, le 12 avril suivant,
après l’éviction de Bachir Bouma-
za, un autre cacique du FLN.
a MARIO LAGO, auteur de classi-
ques de la chanson populaire brési-
lienne, acteur, écrivain et militant
socialiste, est mort jeudi 30 mai à
Rio de Janeiro à l’âge de 90 ans. Né
le 26 novembre 1911, fils du chef
d’orchestre Antonio Lago, Mario
Lago vit dès son plus jeune âge avec
la musique et le théâtre. Dans les
années 1950, il compose la plupart
de ses 200 chansons, dont au moins
140 ont été enregistrées. En tant
qu’acteur, Mario Lago a joué dans
plus de 100 telenovelas et films,
dont Terre en transe de Glauber
Rocha. Militant communiste, il a été
emprisonné à plusieurs reprises.
Mario Lago était passé du Parti com-
muniste brésilien (PCB, maoïste) au
Parti des travailleurs (PT) de Luis
Inacio « Lula » da Silva, fondé en
1980, participant activement aux
campagnes électorales de Lula à la
présidence en 1989, 1994 et 1998.

C A R N E T
AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Anouk

est née le 4 juin 2002, à 17 h 50, pour la
plus grande joie de ses parents.

Claire et Dominique Santacru,
16, rue Perdonnet,
75010 Paris.

Mariages

M. etMme Hubert CHÉNÉ,
M. etMme Marcel LIEB,

M. etMme Jean-Pierre LEONARD
ont la joie d'annoncer le mariage de leurs
enfants

Julie et Cyril.

Leur « oui » sera échangé le
8 juin 2002, à 15 heures, à la mairie du
Plessis-Bouchard, suivi de la bénédiction
nuptiale, à 16 h 30, en l'église Saint-
François du Plessis-Bouchard.

Décès
– Chaumont-sur-Tharonne (Loir-et-

Cher).

Denis et Rose-Marie Picot,
ses parents,

Marie-Caroline et Maxime,
sa sœur et son frère,

Odette Picot et Rose-Marie Guyaux,
ses grands-mères,

Florence Picot,
sa marraine,

Daniel Gallet,
son parrain,

Et toute la famille et les amis,
ont l'immense douleur de faire part de la
mort de

Aliénor,

survenue le mercredi 5 juin 2002, à l'âge
de vingt ans.

« Ce que tu as semé 
en d'autres fleurira. »

– Vichy. Riom. Paris. Herbault (Loir-
et-Cher).

MmeRaymond Brohon,
son épouse,

M. et MmePhilippe Beaudonnet,
M. et MmeXavier Langlais,

ses beaux-enfants,
Bruno et Jérôme Langlais, 
Marianne Beaudonnet,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès,
survenu le 3 juin 2002, dans sa quatre-
vingt-onzième année, du

général de corps aérien (c.r.)
Raymond Georges BROHON,

Saint-Cyr promotion Joffre 1930-1932,
grand officier de la Légion d'honneur,

grand-croix de  l'ordre national 
du Mérite,

croix de guerre 1939-1945,
médaille des évadés,

médaille de l'aéronautique,
médaille de la campagne d'Indochine,

Distinguished Flying Cross DFC,
commandeur de l'ordre

de l'Empire britannique CBE,
ancien pilote du Squadron 346 
de la RAF Bomber Command 

1943-1945, 
et du groupe Guyenne (11/23).

Les obsèques religieuses seront
célébrées le lundi 10 juin, à 11 heures, en
l'église d'Herbault (Loir-et-Cher), par
Mgr Picard, au cours desquelles les
honneurs militaires lui seront rendus.

Le général Brohon repose à la Maison
funéraire des Pompes funèbres générales,
54, boulevard Denière, à Vichy.

Condoléances sur registre.

– Claude et Pierre,
ses enfants,

Emmanuel, Gaël, Clémence,
Emilie, Thibaut,
Johan, Malaurie,

ses petits-enfants,

Nathan et Benjamin,
ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jacqueline CHUMIATCHER,
née PSARETSKY,

survenu le 1er juin 2002, dans sa quatre-
vingt-neuvième année.

Selon sa volonté, elle a été incinérée
au cimetière du Père-Lachaise, en
souvenir de son fils

Jean Pierre,

mort en 1944, à Auschwitz, à l'âge de
quatre ans.

7, rue Pierre-Dupont,
93170 Bagnolet.

– Amis de

Michèle
GARDIEN-FUHRMANN,

Apprenez que Michèle s'est éteinte le
2 juin 2002.

Ayez une pensée ou une prière pour
elle lorsqu'elle rejoindra pour toujours la
sépulture de

Marguerite,

le 8 juin, à 11 heures.

Luc et François-Xavier Fuhrmann,
5, rue Jules-Edouard-Voisembert,
92130 Issy-les-Moulineaux.

– MmeLucie Giboin,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
Les familles Giboin, Stachino,

Santucci,
Parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

Henri GIBOIN,
ancien directeur
de la Sogafric,

survenu à Marseille, le 28 mai 2002.

Une messe sera célébrée à Bonifacio,
le jeudi 6 juin, à 9 h 30.

Ni fleurs ni couronnes.

– Christian Bourgois,
président,

Olivier Corpet,
directeur,

Albert Dichy,
directeur littéraire,

Et l 'ensemble du personnel de
l'Institut Mémoires de l'édition
contemporaine,
ont la tristesse de faire part de la
disparition de leur collaboratrice et amie

Catherine GIRERD,
déléguée générale de l'IMEC,

survenu le 4 juin 2002, à Caen.

Une cérémonie religieuse aura lieu le
samedi 8 juin, à 10 h 30, en l 'église
Saint-Etienne de Caen, suivie de
l'incinération au crématorium du Père-
Lachaise, à Paris le lundi 10 juin, à
13 heures.

IMEC,
9, rue Bleue,
75009 Paris.
Abbaye d'Ardenne,
14280 Saint-Germain-la-Blanche-

Herbe.

– Paris. Meudon.

Le président de l'Observatoire de
Paris,

Le directeur scientifique du
département des sciences de l'Univers du
CNRS,

Le directeur du laboratoire d'études
spatiales et d'instrumentation en
astrophysique (Lesia),

Ses collègues,
Ses amis,

ont la tristesse de faire part de la
disparition de

Robert (Bob) MANNING ,
ingénieur de recherche du CNRS,

le 4 juin 2002, dans sa soixante-troisième
année.

– MmeThérèse Metzger-Alexaline,
Déborah et Jean-Marc Levy-Metzger,
Sarah et David,
Ses frère et sœurs,
Et les familles parentes, alliées et

amies,
ont la profonde douleur de faire part du
décès accidentel de

M. Mendel METZGER,
directeur de recherche au CNRS (h),

historien de l'art,

survenu le 16 mai 2002.

L'inhumation a eu lieu le dimanche
19 mai, au cimetière israélite de
Cronenbourg (Strasbourg).

17, rue Beethoven,
67000 Strasbourg.

– M. et MmeJean-René Flicoteaux,
Le général et Mme

François Compain,
ses enfants,
font part du décès de

Mme Jacqueline SAUSSIER,
née LACOUR,

le 5 juin 2002, dans sa quatre-vingt-
quatrième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 8 juin, à 10 h 30, en l'église
Notre-Dame-de-Clignancourt, 2, place
Jules-Joffrin, Paris-18e.

24, square Clignancourt,
75018 Paris.
2, rue Félix-Ziem,
75018 Paris.

Condoléances

– Le conseil d'administration de
l'association Le Siècle
exprime sa vive émotion devant la
disparition de

Jacques FAUVET,
ancien président

(1969-1971 - 1976-1978),

et adresse à sa famille ses sincères
condoléances.

Remerciements
– MmeMonique Schreiner,

son épouse,
Anne et Laurence,

ses filles,
remercient vivement tous ceux qui,
partageant leur peine, leur ont manifesté
l'estime et l'amitié qu'ils portaient à

Bernard SCHREINER.

Anniversaires de décès
– 7 juin 1992 - 7 juin 2002,

Michael POLLAK.

Nous gardons le souvenir de ton
engagement, de ton amitié et de ton
amour.

Ton œuvre continue de nous éclairer.

Jean-Pierre, Dalva, Janine, Marie-
Ange, Michael, Sophia, Yves.

Avis de messe
– La messe du quarantième jour, après

le décès de

Gilbert DELANOUE,

sera célébrée en l'église Saint-Julien-le-
Pauvre, le samedi 8 juin 2002, à 12 h 15.

Hommage
– Ses ami(e)s
Et collègues de l'Ecole Boulle

ont la douleur de faire part du décès de

Soizic REUX,

survenu le samedi 13 avril 2002.

Sa générosité envers tous, et
particulièrement les élèves, sa grande
culture et ses yeux bleus, océan
d'intelligence humaine, nous manquent
cruellement.

Conférences
Vendredi 7 juin, de 20 h 15 à 21 h 30,

« L'homme physique,
psychique et spirituel ».
Loge unie des théosophes, 

11 bis, rue Kepler, Paris-16e.
Entrée libre et gratuite.
Tél. : 01-47-20-42-87.

www.theosophie.asso.fr

Tables rondes

Yves FLORENNE (1908-1992),
romancier, dramaturge, 
critique et journaliste,

mercredi 12 juin 2002, à 18 heures,
Maison de l'Amérique latine,

217, boulevard Saint-Germain, 
75007 Paris.

Table ronde organisée 
par le PEN Club, avec

Georges-Emmanuel Clancier, 
Claude Julien, 

Bertrand Poirot-Delpech,
Salah Stétié.

Lectures de Catherine de Seynes.

Cours
Apprendre le russe à Moscou,

au CREF.
Stages été intensifs. Stages à l'année.

www.apprendrelerusse.com
(00) 7-095-203-70-68.

Séminaires

– La revue Passages et son
association ADAPes,avec le prestigieux
parrainage du ministère des affaires
étrangères,organisent deux séminaires-
petits déjeuners exceptionnels au Sénat,
palais du Luxembourg, sur :

« la mondialisation et les relations
internationales ».

Jeudi 13 juin 2002, avec MM.
Etienne Pflimlin , président du Crédit
mutuel, et Erik Izraelewicz , rédacteur
en chef des Echos.

Jeudi 20 juin 2002, avec son
excellence William Fischer ,
ambassadeur d'Australie en France.

Renseignements et inscriptions auprès
de la revue Passages.

Téléphone :01-45-86-30-02.
Fax :01-44-23-98-24.
E-mail : passages@club-internet.fr

Signatures
Edouard Valdman signera son livre :

En soi le désert, le 14 juin 2002, 
à partir de 18 heures, à la librairie
Matarasso, 2, rue de Longchamp,

à Nice, en compagnie de l'artiste-peintre
Henri Yeru.

Communications diverses
La Maison des écrivains,

53, rue de Verneuil, Paris-7e.

Jeudi 13 juin 2002, 19 h 30.
Cycle « Des passants considérables »
André du Bouchet.
Avec : Antoine Emaz, Pierre

Fédida, Yves Peyré.
Lectures : Anne de Staël, Pierre-

Antoine Villemaine.
Modérateur : Didier Cahen.
Extraits d'un film consacré à André du

Bouchet parMichaël Jakob.

Entrée : 3 euros (gratuit pour les
adhérents, étudiants, chômeurs).

Renseignements au 01-49-54-68-87.

ENTRETIENS DU XXIe SIÈCLE
organisés par la division

de la prospective, de la philosophie
et des sciences humaines de l'Unesco.

MARDI 18 JUIN 2002,
DE 18 HEURES A 20 H 30.

« L'ÉDUCATION POUR TOUS :
TOUJOURS POUR DEMAIN ? »

La vingt-et-unième séance des
Entretiens du XXIe siècleportera sur le
thème : « L'éducation pour tous :
toujours pour demain ? » Organisé à
l'occasion du second anniversaire du
Forum mondial de l'éducation qui s'est
tenu à Dakar en 2000, à l'initiative de
l'Unesco, de l 'Unicef, du PNUD, du
FNUAP et de la Banque mondiale, cet
entretien réunira trois personnalités de
renom international : Michel Serresest
écrivain et philosophe, membre de
l'Académie française, professeur à
l'université de Stanford, auteur de
nombre d'ouvrages, dont Variations sur
le corps, Le Contrat naturel, Le Tiers
instruit, Les Cinq Sens, La Légende des
anges et Hominescence.Le prix
international de prospective du
Futuroscope lui a été attribué en 1994.
Erum Mariam est directrice du
programme éducation du BRAC
(Bangladesh Rural Advancement
Committee), ONG bangladaise qui
scolarise plus de 1,2 million d'élèves de
familles pauvres, dont 70 1548788e
filles. Mélégué Maurice Traoré est
président de l'Assemblée nationale du
Burkina Faso et ancien ministre des
enseignements secondaire, supérieur et
de la recherche scientifique. Il a été
également conseiller au ministère des
relations extérieures et conseiller
technique du ministère des affaires
étrangères à Ouagadougou.

Cette session sera inaugurée par
Koïchiro Matsuura, directeur général
de l'Unesco, et par Sir John Daniel,
sous-directeur général pour l'éducation à
l'Unesco et ancien président de l'Open
University (Royaume-Uni), avec la
participation de Jérôme Bindé,
organisateur des Entretienset directeur
de la division de la prospective, de la
philosophie et des sciences humaines à
l'Unesco.

Maison de l'Unesco,
125, avenue de Suffren,

75007 Paris, salle II.
Renseignements au 01-45-68-16-21.

– Jean-Louis et Josette Auriault,
leurs enfants, Isabelle et Thierry,
Laurent, Claire et Cyril,
leurs petits-enfants, Romaric, Aurore,
Corentin, Tristan,

Michel et Moune Auriault,
leur fille, Valérie,

Hélène Auriault et François Girault,
leur fille, Laure,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur père, beau-père, grand-père et
arrière-grand-père,

Raoul AURIAULT,

survenu le 31 mai 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-neuf ans, à Montigny-le-
Bretonneux.

L'incinération a eu lieu dans l'intimité
familiale.

– L'association Ent'revues
partage la douleur de la famille et des
proches de

Catherine GIRERD.

Elle restera notre amie et notre
complice.
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Les chercheurs entre indépendance et idéologie

LA MIGRATION des patriarches
(Abraham, Isaac, Jacob), l’épique
sortie d’Egypte où le peuple juif
avait été réduit en esclavage et la
conquête de Canaan, la terre promi-
se par Dieu, ont-elles réellement
existé ? Depuis cinquante ans, les
chercheurs confrontent la Bible aux
découvertes les plus récentes et bou-
leversent ainsi des certitudes scienti-
fiques ou théologiques établies
depuis la nuit des temps. Ainsi, Zeev
Herzog, professeur d’archéologie à
l’université de Tel-Aviv, souligne
qu’« aucune démarche scientifique
ne prouve la réalité de cette sortie
d’Egypte, des grandes années d’erran-
ce dans le désert et de la conquête de
la Terre promise ».

Une telle couleuvre était déjà diffi-
cile à avaler par les milieux juifs
ultra-orthodoxes, mais comment
réagiront-ils à la lecture de la magis-
trale synthèse de deux archéologues
israéliens, Israël Finkelstein et Neil
Asher Silberman, qui vient de sortir
en France, sous le titre La Bible dé-
voilée ? Il y a un an, aux Etats-Unis,
leur livre avait été mis à l’index dans
les milieux traditionalistes. Mais ce
texte avait suscité le plus vif intérêt
chez les juifs orthodoxes, libéraux et
laïcs. Leur hypothèse de travail bou-
leverse les études bibliques.

Israël Finkelstein et Neil Asher Sil-
berman n’ont en effet aucun doute
sur l’inauthenticité des grands récits
fondateurs. Pour eux, la Bible est
une géniale reconstruction, litté-
raire et politique, de toute l’histoire
du peuple juif, qui correspond à
l’émergence du royaume de Juda
(royaume israélite du Sud) comme
puissance régionale au VIIe siècle
avant Jésus-Christ. Une époque où
le royaume d’Israël (royaume israé-
lite du Nord), autrefois plus presti-
gieux que Juda, passe sous la coupe
de l’Assyrie voisine et où l’empire
assyrien amorce son déclin.

Sous Josias, roi de Juda de 640 à
609 avant J.-C., les textes bibliques
vont être compilés et devenir l’ins-
trument d’une religion nouvelle : un
seul peuple (juif) ; un seul roi (réuni-
fication des royaumes d’Israël et de
Juda) ; un seul Dieu (c’est le vrai
début de l’idée monothéiste) ; une
seule capitale, Jérusalem, et un seul
Temple, celui du roi Salomon, au
centre de la nouvelle Loi consignée
dans le Deutéronome.

C’est une clé révolutionnaire d’in-
terprétation de la Bible que propo-
sent Israël Finkelstein et Neil Asher
Silberman. Ils relisent le grand livre
sacré en partant des récits des Rois,
des Prophètes et du Deutéronome
jusqu’aux textes les plus anciens –
donc les plus douteux –, celui de
l’Exode en particulier. Et établissent
la cohérence entre le Deutéronome

et les premiers Livres du Pentateu-
que (Genèse, Exode, Lévitique,
Nombres, Deutéronome), récits
que les siècles ont transportés
depuis la famille fondatrice d’Abra-
ham jusqu’à la nation juive et à
l’époque des Rois. Récits légendai-
res, amplifiés, enjolivés pour servir
le projet du roi Josias de réconcilier
les deux royaumes israélites et de

s’imposer face aux grands empires
régionaux, l’Assyrie, l’Egypte, la
Mésopotamie.

«   »
Autrement dit, la grande saga des

patriarches, d’Abraham aux fils de
Jacob, n’a aucun fondement histori-
que, assurent Finkelstein et Silber-
man. Les noms de personnages et

de lieux cités n’ont aucune « preu-
ve » archéologique. Le récit des
patriarches n’est qu’une sorte de
« préhistoire pieuse » du peuple juif,
écrite au VIIe siècle avant J.-C. par
des auteurs pour servir l’ambition
territoriale du royaume de Juda. Il
décrit les prémices de la nation
juive, le caractère illimité de ses pré-
tentions géographiques (Abraham,

parti d’Ur en Chaldée, va jusqu’à
Hébron et s’installe en Canaan). Il
montre que les Israéliens embras-
sent toutes les traditions du Nord et
du Sud. « Ce sont des récits qui ont
été cousus ensemble, écrivent Finkel-
stein et Silberman, à partir des sou-
venirs, des débris d’anciennes cou-
tumes, de légendes sur la naissance
des différents peuples de la région et

de préoccupations suscitées par les
conflits contemporains. »

Le récit de la sortie d’Egypte est
tout aussi fictif. Compte tenu du rap-
port des forces à l’époque présumée
de l’événement (XIIIe siècle avant
Jésus-Christ), il est impossible d’ima-
giner la fuite hors d’Egypte de
600 000 esclaves hébreux qui au-
raient franchi des frontières alors
puissamment gardées, et traversé
le désert jusqu’à Canaan malgré la
présence des troupes égyptiennes.
Toutes les explorations archéologi-
ques le prouvent, y compris dans la
région la plus proche du mont Sinaï,
lieu supposé de la révélation de
Dieu à Moïse et des Dix Comman-
dements.

 ’
Des sites bibliques aussi célèbres

que Beersheba et Edom n’existaient
pas à l’époque de l’Exode. Et aucun
roi ne se trouvait à Edom pour
affronter les Israélites. Conclusion
des auteurs : « Les sites mentionnés
dans l’Exode ont bien existé. Certains
étaient connus et furent apparem-
ment occupés, mais bien après le
temps présumé de l’Exode, bien après
l’émergence du royaume de Juda,
quand les textes du récit biblique
furent composés pour la première
fois. »

Les deux archéologues multi-
plient les exemples dans les récits
bibliques pour arriver au noyau cen-
tral de leur thèse. Sous les royaumes
d’Israël et de Juda, les récits des
patriarches, de l’Exode, de la con-
quête de la Terre promise se sont
conservés pour se transformer, au
VIIe siècle avant J.-C., en un appel
puissant à l’unité nationale du peu-
ple juif afin de faire face aux mena-
ces des empires voisins. Un Israël
fort et unifié autour de son Dieu uni-
que et de sa capitale unique, Jéru-
salem, alors en pleine expansion
démographique et économique.

La Bible compile ainsi des tradi-
tions diverses et originelles, raconte
dans l’Exode, par exemple, les épi-
sodes de la lutte séculaire avec
l’Egypte des pharaons, vaincue par
le pouvoir du dieu d’Israël et le sta-
tut miraculeux de son peuple. La
grande saga biblique sert ainsi la
vision militaro-religieuse du roi de
Juda et entre en résonance avec les
lecteurs du VIIe siècle, rappelle leurs
souffrances et les comble d’espoir
pour le futur.

Henri Tincq

e La Bible dévoilée. Les nouvelles
révélations de l’archéologie, d’Israël
Finkelstein et Neil Asher Silberman.
Traduit de l’anglais par Patrice Ghi-
rardi. Bayard Editions, 432 p., 24 ¤.

POUR des raisons tenant à l’occupation otto-
mane des Lieux saints de Palestine, l’archéologie
biblique est une discipline récente. Elle a été ini-
tiée par des savants français, allemands, anglais,
américains qui, à la fin du XIXe siècle et au début
du suivant, ont entrepris des fouilles. Citons
l’égyptologue britannique Flinders Petrie qui,
tirant parti de documents en apparence insigni-
fiants (tessons de poteries), a mis au point de nou-
velles méthodes de datation en Egypte et en Pales-
tine, où il a commencé à travailler en 1926. Citons
aussi Charles Clermon-Ganneau, l’école fran-
ciscaine d’archéologie (autour de Bellarmino
Bagati), l’Ecole biblique de Jérusalem – devenue
en 1920 Ecole archéologique française – avec des
dominicains chevronnés comme les pères Lagran-
ge, Vincent, De Vaux. Leurs études des textes
sacrés de la Bible ont porté un rude coup au
magistère romain, mais sont aujourd’hui unani-
mement reconnues.

Après la découverte des manuscrits de Qumran
(1947) et la création de l’Etat d’Israël (1948), les
écoles d’archéologues israéliens prennent leur
essor, avec notamment Ygael Yadin, l’auteur des
fouilles de Massada, puis Yohanan Aharoni, qui a
formé de jeunes générations d’archéologues au-
jourd’hui dans la tempête. Car, depuis une ving-

taine d’années, la crise « moderniste » qui avait
frappé l’Eglise catholique au début du XXe siècle
avec l’apparition de l’exégèse historico-critique
touche, toutes proportions gardées, des cher-
cheurs israéliens tiraillés entre les exigences d’in-
dépendance de leur discipline et les obligations
idéologiques de l’Etat d’Israël. Chaque décou-
verte ramène à la délicate question des origines
d’Israël, que la tradition fait remonter entre
– 2000 et – 1400. C’est autour de 1800 av. J.-C.
que l’on situe en particulier la migration d’Abra-
ham et la tradition des patriarches (Isaac, Jacob,
etc.), mais plus personne ne conteste sérieuse-
ment que cette datation soit sujette à caution.

 «  »
Le livre publié aux Etats-Unis il y a un an par

Israël Finkelstein (université de Tel-Aviv) et qui
sort aujourd’hui en France n’échappe pas à cette
tempête « moderniste ». Avec d’autres, ce cher-
cheur fait partie des « révisionnistes », opposés
aux experts proches des milieux juifs orthodoxes
qui maintiennent les interprétations historicisan-
tes d’autrefois. Les « révisionnistes » sont accusés
de fournir des arguments aux Palestiniens. L’été
2000, lors des discussions de Camp David, Yasser
Arafat n’avait-il pas évoqué l’absence de toute tra-

ce archéologique de la brillante Jérusalem du roi
David décrite dans le livre biblique des Rois ? Or
archéologues et historiens ont établi depuis long-
temps que la Jérusalem du livre des Rois, n’était, à
l’époque de David, qu’un tout petit village.

De même, peu d’archéologues doutent encore
de la « légende » de la conquête de Jéricho. Dès
le milieu du XXe siècle, la Britannique Kathleen
Kenyon a établi que la ville de Jéricho était… vide
lors de l’arrivée des Hébreux et que les fameuses
trompettes relevaient de l’écriture épique plus
que du genre militaire. Si l’aventure des patriar-
ches ou des épisodes aussi connus que la fuite
d’Egypte, la conquête de la Terre promise ou l’éta-
blissement de la monarchie davidique échappent
aux critères de l’histoire, les textes bibliques qui
leur sont consacrés appartiennent bien à l’histoire
d’Israël. Mais comment continuer à fonder des
droits politiques et territoriaux sur des mythes ou
des constructions littéraires, alors même que des
populations arabes et musulmanes se voient
reprocher d’avoir recours à des légendes – par
exemple autour de la présence du prophète
Mahomet à Jérusalem – pour légitimer des désirs
de conquête et d’implantation ?

H. T.

Les controverses sur ’   
n’ont jamais cessé, mais, face aux évolutions politi-
ques en Israël, elles prennent une nouvelle ampleur.
L’archéologie biblique est la discipline la plus exposée

aux interprétations théologiques et politiques. Un
livre d’Israël Finkelstein, archéologue israélien réputé,
professeur à l’université de Tel-Aviv, et de son colla-
borateur Neil Asher Silberman sort en France sous le

titre La Bible dévoilée (Bayard). Il relance la polémique
sur l’historicité de récits bibliques comme celui des
 (Abraham, Isaac, Jacob) et d’événe-
ments comme la sortie d’Egypte du peuple juif et

la conquête de la terre de Canaan. Pour eux, il s’agit
de   au septième siècle avant
Jésus-Christ à l’époque du roi Josias, le grand réfor-
mateur politique et religieux du royaume de Juda.

Deux archéologues contestent la réalité historique de la Bible
Un seul royaume, un seul peuple, une seule capitale, un seul Temple : une histoire racontée dans les Livres saints

pour servir, affirment deux chercheurs israéliens, les ambitions territoriales et religieuses du royaume de Juda du VIIe siècle

1 Vous êtes archéologues. Quelle

est la contribution la plus neuve

de votre travail ?

L’archéologie prouve que les
événements rapportés dans les
cinq grands premiers Livres (Pen-
tateuque) n’ont pas eu lieu com-
me le dit la Bible. Les découvertes
récentes convergent autour de
l’idée que la période décisive de
rédaction fut celle des VIIIe et
VIIe siècles avant Jésus-Christ. La
Bible cite beaucoup de noms de
lieux, de cités qui n’avaient pas
d’existence avant cette époque.
Au VIIe siècle, pour des raisons
notamment territoriales, le royau-
me de Juda se met à écrire une

histoire de lui-même dont le peu-
ple juif est le héros. Une histoire
qui commence avec une famille
(Abraham) et se poursuit en
nation et en peuple. C’est le
moment où émerge l’idée d’un
« grand Israël », rassemblant son
peuple et groupé autour d’un
seul Dieu.

2 N’est-ce pas une tout autre

méthode de lecture de la Bible

que vous proposez ?

Jusqu’à présent, l’archéologie
biblique essayait de repérer les
sites, les objets, les personnages
et tentait de les faire coïncider
avec les faits relatés dans la Bible

et leur chronologie supposée. A
l’inverse, nous partons de ce que
découvre l’archéologie et nous
reconstruisons l’histoire à partir
de ces découvertes. Nous pou-
vons ainsi voir en quoi elle corres-
pond ou non avec la réalité du
récit biblique, en quoi les événe-
ments sont plus tardifs ou plus
précoces que ce que nous en
savions. L’intérêt est de sauver
la Bible du conflit, éternellement
biaisé, qui oppose ceux qui
croient que ses récits sont absolu-
ment vrais, et ceux qui disent que
c’est de la pure fiction. L’archéolo-
gie doit aider à mieux compren-
dre la Bible, pas à la détruire.

3 Vos travaux ne sont-ils pas sus-

ceptibles de récupération politi-

que par ceux qui estiment infondées

les ambitions territoriales d’Israël ?

Dans l’étude biblique, il faut
séparer ce qui appartient à la
recherche archéologique et ce qui
relève des convictions de foi. Si la
science et l’archéologie étaient
déterminées par la peur d’une in-
terprétation politique, alors c’en
serait fini de toute science et de
toute recherche.

Propos recueillis par
H. T.
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Après une vie ascétique et riche en rencontres, le dépaysement du retour

C’EST LE 26 MAI 2001 que
Claude Marthaler a repassé la
frontière suisse dans le Jura, à une
quarantaine de kilomètres de
Genève, après sept ans et deux
mois de voyage. « J’étais tellement
déconnecté de mes origines que
j’avais le sentiment de découvrir un
nouveau pays, raconte-t-il. A tel
point que j’ai encore parcouru
plus de 750 kilomètres avant de
rejoindre mon point de départ, le
16 juin. » Après ces années d’une
« existence conditionnée par la sa-
tisfaction quotidienne des besoins
vitaux : boire, manger et dormir »,
d’une « vie ascétique mais riche en
rencontres et en découvertes », le
« cyclonaute » appréhendait ce
retour : « Je réalisais combien le

chemin est plus important que le
but. La tension et la motivation dis-
paraissent d’un seul coup dès qu’il
est atteint. »

  
A 41 ans, il ignore encore s’il

pourra un jour « vivre entre quatre
murs et [s’]astreindre à des horai-
res » ou s’il conservera cet « ins-
tinct du voyageur » : « Le voyageur
est beaucoup plus attentif à son envi-
ronnement et aux gens qu’il ren-
contre. Dans les cafés – le lieu où on
ressent le mieux l’atmosphère d’un
pays –, on parle spontanément à
quelqu’un qui échange un regard.
J’ai vécu des histoires d’amour, des
amitiés très fortes. C’était parfois
très dur de repartir. Ces ruptures

continuelles étaient plus difficiles à
vivre que les épreuves physiques. »

Le vélo reste, à son avis, le
moyen idéal pour aller à la décou-
verte du monde et de ses habi-
tants. « Une telle expérience ne
s’achète pas. Elle se mérite. Le vélo
permet de couvrir des distances
importantes en transportant beau-
coup plus de choses que dans un sac
à dos et il est simple à réparer. Seul,
on va forcément plus vers les gens
que si on voyage en groupe. J’éprou-
vais de plus en plus de plaisir à par-
tager ma route, mais un long périple
à vélo implique un tel esprit d’indé-
pendance qu’il est difficile de trou-
ver le bon compagnon. »

Un an après, Claude Marthaler
n’a « pas totalement digéré ce voya-

ge ». L’écriture d’un livre (Le Chant
des roues, éditions Olizane, 304 p.,
26 ¤), la présentation d’un diapora-
ma (www.explora.ch), les contacts
avec d’autres « cyclonautes » grâ-
ce à un site Internet (www.red-
fish.com/yak), lui ont permis de
prolonger son tour du monde. « Je
suis en train de clore un chapitre
important de ma vie, estime-t-il.
J’ai passé le quart de cette vie sur un
vélo en vivant au jour le jour. C’était
le plus grand voyage dont je puisse
rêver. Repartir n’aurait plus de sens.
J’ai tellement reçu des gens que j’ai
envie de redonner. Je suis rentré
pour aller plus loin et bâtir des ami-
tiés durables. »

G. A.

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Les feux du soleil couchant
doraient la monumentale façade du
Potala, la demeure traditionnelle
des dalaï-lamas à Lhassa jusqu’à
l’exil du quatorzième d’entre eux,
en 1959. Après avoir pénétré par de
larges avenues dans la vieille ville
défigurée par les Chinois, Claude
Marthaler était descendu de vélo et
s’était assis face à la muraille. Ce
Suisse, très sensibilisé au sort des
Tibétains, n’avait pu retenir ses lar-
mes, mais son émotion était aussi
très personnelle. Ce 11 mai 1995, il
avait quitté Genève depuis
415 jours et parcouru depuis plus
de 20 000 kilomètres pour rallier
cette escale mythique d’un tour du
monde à vélo qui allait durer sept
ans. Cette émotion était à la hau-
teur des efforts physiques déjà con-
sentis, des rencontres et des
moments forts vécus tout au long
de ces quatorze premiers mois de
route.

Educateur spécialisé, Claude Mar-
thaler n’a, à 41 ans, pas exercé d’ac-
tivité sédentaire plus de trois ans.
« Je ne trouve mon équilibre qu’en
mouvement », dit-il. De 1978 à 1988,
il a multiplié les voyages à vélo en
Europe du Sud, de la Turquie jus-
qu’au Maroc. De 1988 à 1991, il a
accompli un périple de 35 000 kilo-
mètres jusqu’aux Himalayas. Son
rêve était un tour du monde. Pour y
parvenir, il avait envoyé cent qua-
rante dossiers afin de solliciter des
aides financières ou en matériel. Il
avait obtenu un vélo et quelques
pièces de rechange. A son départ,
|le 12 mars 1994, il emportait
10 000 dollars (10 870 ¤) cachés
dans la potence et le guidon, qui lui
ont permis de subvenir à ses
besoins pendant trois ans, avant de
financer la suite de son voyage par
la vente d’articles à des magazines.

Deux mois de route avaient suffi
pour mesurer les aléas d’un tel
voyage. En Ukraine, trois hommes
l’avaient menacé d’une barre de
fer pour emporter un paquet soi-
gneusement enveloppé qui conte-
nait des… chambres à air. Deux
jours plus tard, deux individus
s’emparent de son vélo et de sa
montre et s’enfuient. Une voiture
de police, sans doute alertée par
des automobilistes témoins, les
arrête quelques centaines de
mètres plus loin. L’impression
dominante de son interminable tra-
versée des anciennes républiques
soviétiques reste néanmoins celle
d’un « monde de pénurie et de rési-
gnation, mais terriblement chaleu-
reux », où la vodka est « le seul
remède à bon marché pour soulager
la nostalgie ».

Des Routes de la soie, Claude
Marthaler retient la renaissance
des bazars, « marchés qui pallient
les échecs des économies plani-
fiées », l’austère beauté des villes-
étapes comme Boukhara, Samar-
cande, Tachkent, Kashgar, la « cha-
leur de braise » des déserts du
Karakoum ou du Taklamakan,
mais cet alpiniste préfère par des-
sus tout les itinéraires de monta-
gne, même avec un vélo équipé de
six sacoches de 80 kg. « Les décors
sont plus grandioses, dit-il. Le ciel et

le temps peuvent changer d’une val-
lée à l’autre. Les paysages sont natu-
rels et les climats plus sains. » Au
passage, il ne résistera pas à la ten-
tation de monter à pied au-delà du
camp de base de l’Everest, à
6 400 mètres, où il apprend que
Goran Kropp, un Suédois, parti à
vélo de Stockholm avec son maté-
riel d’alpiniste, va réussir l’ascen-
sion en solitaire et sans oxygène
du Toit de monde par le versant
népalais.

Après la traversée des monta-
gnes du Kirghizstan en hiver
(moins 20 degrés au col de l’Ala-
bel, à 3 184 mètres) et l’entrée en
Chine, en février 1995, par le col

du Torugart (3752 mètres), il choi-
sit d’emprunter la plus haute rou-
te bitumée du monde, qui longe
par le nord, entre Golmud et Lhas-
sa, quatorze sommets himalayens
de plus de 8 000 mètres.

Aux morsures du froid s’ajoute
le mal des montagnes dans la pre-
mière partie du plateau tibétain
avec ses cols à plus de 5 000
mètres. Le plus haut qu’il franchi-
ra sera l’Ayi, à 5 610 mètres ! Dans
ces déserts glacés, l’invitation des
bergers à partager un bol de thé
au beurre salé, de riz ou de tsampa
(farine d’orge grillée) est le plus
grand des réconforts. « Les trois
mois de traversée du plateau tibé-

tain m’ont usé, amaigri, assoiffé,
mais aussi complètement boulever-
sé, dit-il. Un paradoxe constant
entre le plaisir et la souffrance extrê-
mes ! » Dans les moments les plus
durs, où il lui semble partager « la
vie des damnés de la terre », il pen-
se à son frère emporté à 22 ans par
une rivière souterraine en Papoua-
sie, lors d’une expédition de spé-
léologie. « Pour lui aussi, il était
important de vivre ses rêves et, pour
cela, d’oser prendre des risques. » Il
n’oublie pas non plus qu’en 1986 il
a cru, pendant un an, rester para-
plégique à la suite d’un accident
de parapente, avant d’être sauvé
par une opération.

Sa rencontre la plus boulever-
sante a lieu dans les giboulées de
neige, au col du Fengo (5 010

mètres), avec un pèlerin bouddhis-
te victime d’une malformation des
pieds, tournés vers l’arrière à 180
degrés. Depuis quatre ans, ce der-
nier a déjà marché 40 000 kilomè-
tres et se promet de continuer six
ans encore, à raison de 30 kilomè-
tres par jour, pour exaucer un
vœu !

D’autres rencontres, avec des
« cyclonautes », sont plus festi-
ves, comme celle d’un Chinois par-
ti en 1992 pour pédaler 500 000
kilomètres dans son pays afin de
célébrer les Jeux olympiques à
Pékin en 2008. Il y a aussi ceux qui
ont fait un bout de chemin avec
lui, comme ce quatuor d’Anglo-
Saxons qui lui ont donné son sur-
nom de « Yak » à cause de son
allure échevelée et de son caractè-
re têtu, ou comme « Ruedas »,
l’Espagnol qui l’a accompagné
pendant cinq mois du Costa Rica
à la frontière chilienne.

Chaque pays a ses spécificités
que le voyageur à vélo a tout loi-
sir d’apprécier ou de déplorer. De
la Chine, Claude Marthaler
retient « les foules denses de pié-
tons et de cyclistes qui se déplacent
dans un espace sonore mêlant les
cris des colporteurs et des mar-
chands », mais aussi les casse-
tête administratifs avec des fonc-

tionnaires sans initiative, ou enco-
re les bornes kilométriques qui
font toutes référence à la distan-
ce de Pékin. De l’Inde, « l’enfer
des routes chaotiques et surfréquen-
tées ». De la Corée du Sud et du
Japon, le « désert humain des
voies livrées aux automobilistes, où
les automates à boissons rempla-
cent les gargotes et les maisons de
thé ». Les invitations sont rares,
mais l’accueil chaleureux : « En
Occident, la première question
qu’on me pose est : “Pourquoi voya-
ges-tu ?” En Orient, on m’ouvre
d’abord la porte, on me fait asseoir
et boire du thé et on ne m’interroge
qu’après avoir apaisé ma fatigue,
mon appétit et ma solitude. »

En passant de l’Asie à l’Améri-
que pour une traversée de ce conti-

nent en vingt-trois mois, du cercle
polaire à Ushuaia, principalement
par les montagnes Rocheuses et la
cordillère des Andes, c’est souvent
le regard des autres qui change. Le
cycliste qui, aux yeux des Chinois,
passait pour un riche voyageur
pouvant s’offrir un périple de plu-
sieurs années devient un vaga-
bond pour les Nord-Américains. Il
sera chassé de terrains où il mon-
tait sa tente pour la nuit ou se ver-
ra refuser l’abri de locaux à skis
pour se protéger de la neige.

Ce n’est qu’en Amérique du Sud
et en Afrique, même dans des pays
comme la République démocrati-
que du Congo, déchirée et ruinée
par la guerre, qu’il renouera avec
les traditions de l’hospitalité.

Après 122 000 kilomètres à tra-
vers quatre continents et soixante
pays, Claude Marthaler s’efforce
pourtant de nuancer ses juge-
ments : « Je me suis toujours méfié
de ceux qui ont des opinions tran-
chées sur des pays ou des gens qu’ils
ne connaissent même pas. Après
tant d’années de voyage, j’ai l’im-
pression d’avoir tué en moi toutes
les certitudes. J’ai peur de réduire
ou de simplifier le monde. Peur de
le trahir. »

Gérard Albouy













Pour ce périple de 122 000 kilomètres, Claude Marthaler a utilisé un Scott
Racing de la marque Schwinn, avec trois couronnes de pédalier de 48, 38 et
26 dents et un étagement de 8 pignons entre 12 à 32 dents. Le cadre, qui sup-
portait six sacoches avec 80 kg d’équipements, de nourriture et de pièces de
rechange, s’est rompu en Alaska, après 50 000 kilomètres. Le « cyclonaute »
avait déjà dû remplacer sept jantes, huit chaînes et pignons, huit pneus,
trois selles, un guidon, des dizaines de rayons, sans compter quelques centai-
nes de crevaisons.

Ce cadre, ressoudé deux fois, a été changé à Missoula (Montana), où l’as-
sociation Adventure Racing, qui regroupe plus de mille « cyclonautes », dont
soixante ont fait un tour du monde, l’expose dans ses vitrines. Le deuxième
a cédé à Mexico. Ressoudé, il a été changé à Quito (Equateur). Le troisième
cadre s’est rompu à Johannesburg (Afrique du Sud). Un artisan a confection-
né un cadre renforcé pour boucler le périple. C’est ce quatrième vélo qui va
entrer au Musée suisse des transports et des communications, à Lucerne.

Claude Marthaler dans la traversée du Salar d’Uyuni (Bolivie), le plus grand lac salé du monde.

A U J O U R D ’ H U I a v e n t u r e s

« Après tant d’années

de voyage,

j’ai l’impression

d’avoir tué en moi

toutes les certitudes.

J’ai peur de réduire

ou de simplifier

le monde »

Quatre cadres et des centaines de crevaisons
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Kiev

Madrid

Casablanca

Nouadhibou

Conakry

Niamey

Bangui Nairobi

Harare

Le Cap
le 4 mai 1999

Buenos Aires

Ushuaia, le 28 mars 1999

Santiago

La Paz

Quito

Mexico

San Francisco

Anchorage
le 21 avril 1997

Dar es Salam

Dakar

Bakou

Tachkent

Colombo
le 21 sept. 1994

Calcutta
Dacca

Lhassa

Chengdu

Pékin

Tokyo
le 20 avril 1997

UN TOUR DU MONDE DE 122 000 KILOMÈTRES À VÉLO

Genève
Départ : le 12 mars 1994
Arrivée : le 16 juin 2001

Claude Marthaler,
un « cyclonaute »
autour du monde
Un voyage à vélo de sept ans a permis
à ce Suisse de parcourir 122 000 kilomètres
en traversant soixante pays
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Juan Carlos Ferrero veut sa finale parisienne

Entre pluie et rumeurs, Roland-Garros
a connu son deuxième mercredi « blanc »

Tennis b Un seul quart de finale a pu commencer mercredi 5 juin sur les courts
de la porte d’Auteuil balayés par les averses

ANDREÏ PAVEL est parti. Dans
une journée passée à compter les
gouttes de pluie et à happer quel-
ques minutes de tennis, la nouvelle
s’est répandue comme une traînée
de poudre, à croire que le jour
n’était pas si humide que cela aux
Internationaux de France de
Roland-Garros. Dans une journée
à se languir des matches, à scruter
un éclaircissement, à espérer un
maigre rayon de soleil, puis à regar-
der tomber les gouttes dans l’en-
nui, le départ du joueur roumain a
été vécu comme un événement.
Andreï Pavel devait disputer la fin
de son quart de finale contre l’Espa-
gnol Alex Corretja, interrompu la
veille par la nuit.

D’abord, des rumeurs les plus fol-
les allant jusqu’à des soupçons de
dopage ont couru. Finalement
l’échappée belle serait en fait due à
un événement beaucoup plus
agréable. Mercredi 5 juin, en fin de
matinée, le joueur roumain est ren-
tré précipitamment en Allemagne
pour se précipiter au chevet de sa
femme, sur le point d’accoucher de
leur deuxième enfant, à Borg-
holzhausen, entre Hanovre et Düs-
seldorf, à plus de 750 kilomètres de
Roland-Garros.

Cependant, son retour, jeudi
6 juin au matin, demeurait incer-
tain : Andreï Pavel était tout de
même mené deux sets à zéro par
l’Espagnol Alex Corretja, cinq fois
quart de finaliste et double finalis-
te des lieux. Le joueur roumain
pourrait en effet tirer sa révérence
aux Internationaux de France, car
il ne se doutait pas qu’il serait pré-
sent la deuxième semaine du tour-
noi et avait déjà annoncé qu’il était
prêt à partir à n’importe quel
moment.

La direction du tournoi a expli-
qué, mercredi soir, que les joueurs
n’avaient qu’un devoir : être à
l’heure aux matches. Andreï Pavel
devait prendre la route de nuit s’il
voulait rejoindre Paris jeudi 6 juin,
dès 11 heures. Après cette fin de
partie devait avoir lieu la suite de

la rencontre entre Juan Carlos Fer-
rero et Andre Agassi, qui n’ont pu
disputer qu’une manche (6-3, 1-0
pour Ferrero).

  -
A l’exemple du premier mardi

des Internationaux de France 2000,
où aucun match n’avait pu même
commencer, ce deuxième mercredi
« blanc » de Roland-Garros est un
vrai casse-tête pour les organisa-
teurs du tournoi. Ils devront
d’abord rembourser les
16 000 spectateurs du court cen-
tral, une recette de près de 1 mil-
lion d’euros. Il faut en effet moins
de deux heures de jeu pour que le
remboursement soit effectué :
pour en bénéficier, les spectateurs
doivent expédier, avant mercredi
26 juin, l’original du billet, une pho-
tocopie de la carte d’identité ou du
passeport du détenteur du billet et
un relevé d’identité bancaire à
l’adresse suivante : Roland-Garros,
Billet 2002, 89515 Véron cedex.

Les détenteurs des billets pour
les demi-finales dames, jeudi
6 juin, devaient en être pour leurs
frais. Le programme prévoit en

effet la rencontre Andreï Pavel et
Alex Corretja, puis la fin du match
entre Juan Carlos Ferrero et Andre
Agassi, avant le choc annoncé du
jour entre Sébastien Grosjean et
Marat Safin. Après seulement, les
demi-finales dames pourraient
avoir lieu, entre Venus Williams et
Clarissa Fernandez, et Serena
Williams et Jennifer Capriati. La
météo annonçait toutefois que la
journée risquait d’être rythmée par
les averses, ce qui pouvait à nou-
veau bousculer les programmes
prévus.

Mercredi soir, les organisateurs
du tournoi ne voulaient pas encore
envisager l’hypothèse d’un match
joué sur le court Suzanne-Lenglen.
En effet, si les deux premiers mat-
ches déjà commencé sur le central
doivent s’y terminer, selon le règle-
ment, le match entre Sébastien
Grosjean et Marat Safin pourrait
tout à fait trouver sa place sur le
court Suzanne-Lenglen qui n’est
normalement plus utilisé après les
quarts de finale dames du deuxiè-
me mardi.

A Wimbledon, où la pluie est
l’une des protagonistes du tournoi,

les organisateurs n’avaient pas
hésité, en 1997, à faire jouer des
matches, dont une partie avec le
héros local, Tim Henman, le pre-
mier dimanche, traditionnellement
fermé. Des tickets avaient été
imprimés en hâte pour la circons-
tance. En 2001, la finale du simple
messieurs entre Goran Ivanisevic
(le futur vainqueur) et Patrick Raf-
ter avait été reportée au lundi et
avait permis à d’autres spectateurs
de venir soutenir leurs champions.

A Paris, le manque de souplesse
des organisateurs intrigue. La pro-
grammation d’un match sur le
court Suzanne-Lenglen pourrait
faire le bonheur de ceux qui ne
détiennent pas de billet pour le
court central mais qui disposent de
billets pour les courts annexes où
se jouent les autres rencontres. Pré-
sager qu’un homme déclare forfait
et que les autres matches soient
rapides sur une terre battue consi-
dérablement alourdie au cours des
dernières 24 heures pourrait en
fait pénaliser les joueuses enga-
gées dans le tableau féminin.

Bénédicte Mathieu

APRÈS un maussade mercredi, les joueurs toujours
en lice pour les quarts de finale découvraient, jeudi
matin, un soleil resplendissant, avant d’attaquer la sui-
te des hostilités. En ouverture de journée, le forfait
possible d’Andreï Pavel, parti en Allemagne pour être
présent aux côtés de sa femme qui devait accoucher
dans la nuit, pourrait faire les affaires d’Alex Corretja
qui menait face au Roumain avant l’interruption de
leur rencontre mardi soir (7-6, 7-5 pour Corretja et 5-4
pour Pavel). Les deux hommes devaient précéder
Andre Agassi et Juan Carlos Ferrero dans une journée
marathon où, sur le court central de Roland- Garros,
pas moins de cinq matches – trois quarts de finales
messieurs et deux demi-finales dames – devaient avoir
lieu jeudi. Profitant de la seule fenêtre d’éclaircie de la
veille, l’Américain et l’Espagnol ont donné un avant
goût de l’intensité de leur débat.

   
Juan Carlos Ferrero fut le plus déterminé, gagnant

en deux temps (23 minutes le mardi et 13 minutes le
mercredi), la première manche (6-3). En prenant le par-
ti de la fermeté, Juan Carlos Ferrero, qu’on croyait

pénalisé par une entorse à la cheville droite contractée
à l’entraînement, a laissé peu d’espace à Andre Agassi.
Précis, jouant de sa vitesse de déplacement et de la
virulence de son coup droit, il ne s’est pas laissé décon-
tenancer par les retours explosifs du « Kid de Las
Vegas » qui, en d’autres circonstances, en ont découra-
gé plus d’un : le Français Paul-Henri Mathieu croyait
tenir la victoire au bout de sa raquette après avoir
mené deux manches à zéro avant une interruption de
séance. Le 107e mondial s’est finalement incliné à la
reprise.

Juan Carlos Ferrero, lui, montre une plus grande
faim de victoire. En deux participations précédentes à
Roland-Garros, il est déjà parvenu deux fois en demi-
finale, mais il avait dû s’incliner. Après sa victoire sur
la terre battue de Monte-Carlo en avril malgré un
début de saison empoisonné par les blessures, l’Espa-
gnol rêve d’emboîter le pas à ses compatriotes vain-
queurs des Internationaux de France : Sergi Bruguera,
vainqueur en 1993, 1994 et finaliste en 1997, Carlos
Moya, vainqueur en 1998 aux dépens d’Alex Corretja.

Jean-Jacques Larrochelle

EN CETTE saison post-olympi-
que, la Fédération française des
sports de glace (FFSG) fait ses
comptes. Si la danse sur glace – for-
te du titre olympique de Marina
Anissina et Gwendal Peizerat – et le
médiatique patinage artistique sem-
blent à l’abri, des disciplines asso-
ciées – bobsleigh, luge, skeleton ou
curling – devront se serrer la ceintu-
re. Le patinage de vitesse sur longue
piste, lui, va disparaître.

« On ne peut continuer, explique
Jean-Michel Oprendek, directeur
technique national. Je peux proposer
un programme sportif cohérent en
vue des JO de Turin en 2006 mais
pour 2002, je n’ai pas le budget
concordant. Le programme sportif ne
peut être abondé autant que dans
l’année précédant les JO où nous avi-
ons embauché des entraîneurs étran-
gers. La caricature, c’est la longue pis-
te où nous n’avions qu’un athlète
expatrié faute de structures. »

La FFSG récupéra donc les
53 354 ¤ annuels alloués pour les
entraînements à l’étranger de son
unique patineur d’élite, Cédric
Kuentz, qui signait un gros résultat
par saison – podiums européens,
4e place aux championnats du mon-
de…) –, avant de faillir à Salt Lake
City (29e sur 1 500 m). S’il reconnaît
n’avoir pas manqué de moyens
matériels, le patineur chamoniard,
qui comptait repartir pour une
olympiade, évoque un isolement
psychologique pesant. « Je vivais
neuf mois de l’année à l’étranger loin
de mon épouse et de ma famille,
explique-t-il. Aux JO de Salt Lake, je
n’avais pas vu les gens de la FFSG
depuis deux ans, et aux champion-
nats d’Europe l’an passé, j’ai reçu un
appel téléphonique d’eux me deman-
dant où j’étais et ce que je faisais. »

« Je comprends la déception de
Cédric, dit Jean-Michel Oprendek,
mais tous les moyens ont été mis en
place pour sa réussite, un athlète de
haut niveau doit passer au-dessus de
difficultés psychologiques. Or il n’y a
pas eu de retour sur investissement, et
il n’est plus en progression. Il y a une

logique mathématique à notre déci-
sion d’arrêter. »

A cause de l’élection présiden-
tielle, la convention d’objectifs en
accord avec le ministère des sports
n’a pas été redéfinie, mais dès avant
les J. O., le budget alloué à la FFSG
était annoncé à la baisse. « En 2000,
le budget du haut niveau de 18,5 mil-
lions de francs a été dépassé de
2,5 millions, dit Jean-Michel Opren-
dek. En 2001, il n’y a pas eu de dépas-
sement car il a été abondé à 20,9 mil-
lions de francs. La probabilité, c’est
que notre budget 2002 sera de 18 mil-
lions de francs, or nous avons 2 mil-
lions de dépenses supplémentaires
liées aux Jeux. »

  
La France n’a-t-elle plus les

moyens d’une présence exhaustive
dans les disciplines olympiques d’hi-
ver ? Cette hypothèse cadre mal
avec les observations des responsa-
bles de la Préparation olympique
aux Jeux de Salt Lake City.

« La France ne s’est alignée que
pour 113 des 199 médailles possibles
toutes disciplines confondues, consta-
te Alain Mouchel, directeur de la
Préparation olympique. Il y a donc
des choses à faire pour gagner des
médailles. Le problème, c’est que
nous ne savons pas ce qui se passe à
la FFSG. » « C’est vrai qu’il y a des
médailles à prendre comme dans le
skeleton qui était une discipline nou-
velle, reconnaît Jean-Michel Opren-
dek, d’autant que nous avons, derriè-
re Philippe Cavoret, des jeunes prêts
à s’investir, mais il faut une politique
qui colle à ce propos, or nos moyens
sont réduits par une contrainte budgé-
taire. »

La perspective de restrictions, en
partie liées à un déficit de communi-
cation entre les différentes parties
décisionnaires, n’émeut guère Phi-
lippe Cavoret, le meilleur skeleton-
neur français : « Mon sport me coûte
de l’argent depuis dix ans. Lorsque la
discipline est devenue olympique
deux ans avant les JO, j’ai reçu
30 000 francs de la FFSG pour la sai-
son et 40 000 la suivante, mais j’avais
déjà vendu mon école de ski nauti-
que pour m’autofinancer. S’il n’y a
plus d’aide, je chercherai des spon-
sors ou j’arrêterai. C’est dommage
car si ma 17eplace aux JO est décevan-
te, je suis 7e mondial. Le problème est
pris à l’envers, on attend d’avoir des
résultats pour mettre des moyens. »

La débrouille et la bonne volonté
demeurent donc la solution aux sou-
cis des disciplines associées. Le cur-
ling, par exemple, avec ses 266 licen-
ciés, continuera à fonctionner grâce
à des cadres bénévoles et à un finan-
cement de la FFSG pour les cham-
pionnats internationaux. En atten-
dant une prochaine rencontre avec
les dirigeants de la FFSG, la direc-
tion des sports au ministère leur
suggère d’entreprendre « des
réformes profondes dans le patinage
artistique, sur le modèle de celles du
hockey sur glace, pour réaliser des
économies substantielles au profit
d’autres disciplines ».

Patricia Jolly
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a ATHLÉTISME. Abdellah
Behar a remporté, mercredi
5 juin les championnats de
France du 10 000 m (27 min 47 s
56) devant Driss El-Himer
(27 min 48 s). Ils ont réalisé les
minimas requis pour participer
sur cette distance aux champion-
nats d’Europe de Munich
(6-11 juin) et embarrassent ainsi
Robert Poirier. Le Directeur tech-
nique national les avait déjà rete-
nus pour le marathon
(42,195 km), auquel ils ne souhai-
tent pas participer afin de se réser-
ver pour des courses sur route
d’automne, plus lucratives.
a CYCLISME. Selon le journal
L’Equipe, les coureurs de l’équipe
espagnole Kelme menacent leur
employeur – qui traverse une gra-
ve crise financière et pourrait ces-
ser son activité en fin d’année –,
de ne pas prendre le départ du
Tour de France samedi 6 juillet si
leurs salaires d’avril et mai ne
leur sont pas versés avant le
20 juin.
a Acqua e Sapone, l’équipe ita-
lienne du sprinteur Mario Cip-
polini, appelle toutes les forma-
tions transalpines à un boycotta-
ge du Tour de France en 2003 à la
suite de sa non-sélection et de
l’éviction de la Saeco, formation
de Gilberto Simoni successive-
ment contrôlé positif à la cocaïne
sur le Tour de Romandie et le
Tour d’Italie
a LOTO : résultats des tirages
no 45 effectués mercredi 5 juin.
Premier tirage : 8, 12, 28, 30, 32,
34 ; numéro complémentaire : 36.
Pas de gagnant pour 6 numéros.
Rapports pour 5 numéros et le
complémentaire : 83 569,60 ¤ ;
5 numéros : 943,20 ¤ ; 4 numéros
et le complémentaire : 39,80 ¤ ;
4 numéros : 19,90 ¤ ; 3 numéros
et le complémentaire : 4,20 ¤ ;
3 numéros : 2,10 ¤. Second tira-
ge : 8, 9, 12, 13, 20, 34 ; numéro
complémentaire : 15. Rapports
pour 6 numéros : 6 000 000,00 ¤ ;
5 numéros et le complémentaire :
6 834,70 ¤ ; 5 numéros : 615,00 ¤ ;
4 numéros et le complémentaire :
29,80 ¤ ; 4 numéros : 14,90 ¤ ;
3 numéros et le complémentaire :
3,40 ¤ ; 3 numéros : 1,70 ¤.

Didier Gailhaguet a été réélu à
84,5 % à la présidence de la Fédé-
ration française des sports de glace
(FFSG) pour un mandat de quatre
ans, samedi 25 mai. Mis en cause
dans le scandale d’arbitrage de la
compétition des couples en pati-
nage artistique aux Jeux olympi-
ques de Salt Lake City en février,
Didier Gailhaguet, également mem-
bre du conseil de la Fédération inter-
nationale de patinage (ISU), a été
suspendu fin avril pour trois ans par
l’ISU. L’ancien bobeur international
Michel-Ange Marie-Calixte était le
seul candidat à se présenter contre
lui. La FFSG reste soumise à un plan
de continuation sur dix ans dans le
cadre du redressement judiciaire
prononcé par le tribunal de grande
instance de Versailles en mars 1998.

Journée de pluie
mercredi 5 juin
à Roland-Garros.
Sur le court central,
les spécialistes
ont passé une partie
de la journée
à rouler et dérouler
les bâches
pour recouvrir
la terre battue.
Seul le quart
de finale opposant
Andre Agassi
à Juan Carlos
Ferrero a pu
débuter, la rencontre
étant interrompue
à la 36e minute.

La Fédération des sports
de glace revoit son

programme sportif à la baisse
Des disciplines olympiques pourraient disparaître

Didier Gailhaguet
est toujours président

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s
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Amélioration au
Nord et à l'Est.
la pluie arrive
sur l'Ouest.

VENTES

Tous les jeudis
datés vendredi,
l’agenda du chineur

L’« équipe

de la tombe »
Relief figurant
la déesse Maât,
XIXe dynastie,
1294-1279 av.
J.-C. Thèbes, Vallée des
Rois, tombeau de
Séthi Ier. Calcaire,
h. 74 cm, l. 47 cm.
Florence, Musée
égyptien. Actuellement
au Musée du Louvre,
à Paris,
pour l’exposition
« Les artistes
de Pharaon,
Deir-el-Médineh
et la Vallée des Rois »,
jusqu’au 22 juillet.

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 - 135

Calendrier

LE TOMBEAU du pharaon
Séthi Ier fut découvert en 1817,
mais c’est en 1829, lors de l’expédi-
tion franco-toscane conduite par
Jean-François Champollion et Ippo-
lito Rosellini, que de grands reliefs,
dont celui de la déesse Maât,
furent détachés et transportés au
Musée du Louvre et au Musée
égyptien de Florence.

Cette tombe avait été peinte par
les artisans du village de Deir
el-Médineh, où vivaient ceux qui,
pendant le Nouvel Empire (de 1500
à 1050 av. J.-C.), travaillaient au
creusement et à la décoration des
tombes des pharaons, dans la Val-
lée des Rois et la Vallée des Reines.
A travers plus de trois cents
œuvres, l’exposition du Musée du
Louvres révèle le talent exception-
nel et encore peu connu de ces
« artistes ». Elle entre dans leur
quotidien, leur intimité, leurs loi-
sirs ou leurs croyances. Elle mon-
tre aussi que ces ouvriers de l’art
ont su, pour leurs propres tombes,
faire preuve de la même inventivité
et de la même maîtrise que pour
celles de leurs rois.

Fille de Ré, Maât protège le
monde et veille sur les tribunaux.
Elle accompagne l’âme du défunt
dans le monde des morts, mais elle
a d’autres attributions.

Est-elle :

b la déesse de la fécondité ?
b de la guerre ?
b de la justice ?

Réponse dans Le Monde du
14 juin.

CE FUT en son temps une ré-
volution, presque une nouvelle
Renaissance dans les années
1950-1960. Une pléiade de créa-
teurs inventent le design italien,
un concept esthétique qui s’expri-
me dans un style typé aisément
reconnaissable, et dont l’influence
se perpétue encore aujourd’hui
dans de multiples « produits ».
L’émergence de matériaux moder-
nes permet alors aux artistes de
quitter le carcan de la fabrication
traditionnelle, leur recherche for-
melle s’adapte à un système de
production à grande échelle.

L’élégance se traduit par la mise
en valeur des structures, l’harmo-
nie des lignes s’élabore dans un
répertoire simple mais sans aus-
térité. Ce style englobe tous les
aspects de la vie quotidienne :
mobilier, verreries, accessoires

automobiles, et se retrouve même
dans la mode et le cinéma. Les
meubles font l’objet de recherches
très poussées, en particulier les siè-
ges, dont l’ergonomie est étudiée
de très près. Un ensemble mobi-
lier, accompagné de verreries et
d’objets d’art, est proposé dans
une vente intitulée « Made in
Italy », qui a lieu à Drouot lundi
10 juin.

Cette vente réunit quelques-
unes des meilleures signatures
de ce mouvement, dont celle de

l’architecte Gio Ponti (1891-1979).
Egalement designer, peintre et or-
nementiste, il fonde en 1932 la
maison Fontana Arte pour laquel-
le il réalise des luminaires et des
meubles en verre. Dans cette vei-
ne, une table-console à plateau en
verre translucide repose sur deux
piétements en verre granité réunis
par une entretoise en laiton doré
(17 500 à 19 500 ¤). De la même
maison, une suspension à trois
tiges en laiton supporte une cou-
ronne formant cache-ampoule,

encastrée dans un disque en épais
verre de couleur vert Nil (8 500 à
9 500 ¤).

Plus classique, une table roulan-
te en noyer à deux plateaux de ver-
re est annoncée 1 100 à 1 400 ¤,
un bureau plat en sycomore et
sa chaise en acajou, 11 500 à
12 500 ¤. Le modèle le plus célèbre
de Gio Ponti reste sans doute sa
chaise « Legera », un chef-d’œu-
vre de simplicité avec cette petite
touche inventive qui la différencie
du banal, une légère inclinaison

du dossier carré dans sa partie
supérieure (2 800 à 3 000 ¤ la suite
de six chaises en hêtre massif).

En 1956, il réalise pour la mai-
son d’orfèvrerie Christofle un bou-
geoir de table en métal argenté
« Gallia » à éléments cylindriques
articulés, modulables, permettant
de décomposer l’objet en plu-
sieurs bougeoirs de tailles diffé-
rentes (700 à 750 ¤).

Autre personnalité du design ita-
lien, Piero Fornasetti (1913-1988),
peintre, sculpteur et lithographe,

réalise avec Ponti des meubles aux
formes simples qu’il décore de
motifs oniriques, presque surréa-
listes. Ornée de colonnes et cha-
piteaux grecs ou de mystérieux
visages-soleil, une suite de six chai-
ses en bois est lithographiée en
grisaille (6 100 à 9 100 ¤).

En grisaille aussi, une commode
demi-lune représente en façade
un palais néoclassique, sur le des-
sus un jardin orné de sculptures
(7 600 à 10 600 ¤). Fornasetti exé-
cute aussi de nombreux acces-
soires tels que plateaux, corbeilles
à papier, porte-revues (250 à
1 000 ¤) et de la vaisselle à décor
en grisaille, parfois rehaussée d’or
(à partir de 600 à 800 ¤ une suite
de huit assiettes).

Catherine Bedel

e Lundi 10 juin, Drouot-Richelieu.
Exposition le samedi 8 juin, de 11 à
18 heures, le matin de la vente de 11
à 12 heures. Cabinet Camard. Expert :
Jean-Marcel Camard ; tél. : 01-42-
46-35-74.
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Lever du soleil à Paris : 5 h 51
Coucher du soleil à Paris : 21 h 48

Une zone dépressionnaire s'est installée
sur le Nord et l'Est de la France. Une nou-
velle perturbation atlantique arrive sur
les côtes atlantiques dans l'après-midi.
Les températures sont un peu fraîches.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Dans la matinée le ciel se cou-
vre et la pluie faible arrive en fin de mati-
née sur les côtes puis gagne toutes les
régions en fin de journée.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Centre,
Haute-Normandie, Ardennes. En début
de matinée le ciel est plutôt gris avec
quelques gouttes sur Nord-Picardie et les
Ardennes. L'amélioration se fait assez
rapidement puis le ciel sera partagé entre
nuages et éclaircies. Sur la Haute- Nor-
mandie et le Centre, les nuages redevien-
nent plus nombreux dans l'après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Sur l'Alsace et
la Franche-Comté, le ciel est gris avec
quelques gouttes en début de matinée,
puis nuages et éclaircies alterneront en
toutes régions avec un peu plus de nua-
ges à la mi-journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Le ciel devient de plus en plus
nuageux et la pluie faible gagne toute les
régions. Elle sera un peu plus marquée au
pied des Pyrénées.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Sur les Alpes, le ciel va rester très nua-
geux avec quelques gouttes le matin,
puis des averses ou des orages l'après-
midi. Ailleurs, le ciel sera dans l'ensemble
assez nuageux avec un peu de pluie arri-
vant en soirée sur le Limousin.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Nuages et
éclaircies vont alterner sur ces régions
avec quelques orages possibles à la
mi-journée sur les Alpes du Sud, la côte
d'Azur et la Corse.

ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Paris (Ecole militaire),
jusqu’au dimanche 9 juin ;
tél. : 01-40-62-95-95.
b Nice (Alpes-Maritimes),
samedi 8 et dimanche 9 juin ;
tél. : 04-93-83-08-22.
b Sénas (Bouches-du-Rhône),
samedi 8 et dimanche 9 juin ;
tél. : 04-90-59-95-20.
b Besançon (Doubs),
du samedi 8 au lundi 10 juin ;

tél. : 03-81-41-08-09.
b Salbris (Loir-et-Cher),
samedi 8 et dimanche 9 juin ;
tél. : 02-37-43-58-26.
b Gramat (Lot), samedi 8 juin ;
tél. : 06-07-11-99-84.
b Durtol (Puy-de-Dôme),
samedi 8 et dimanche 9 juin ;
tél. : 04-73-36-98-84.
b Paris (boulevard Saint-Martin),
samedi 8 et dimanche 9 juin ;
tél. : 01-40-71-07-63.

COLLECTIONS
b Angers (Maine-et-Loire),
journée du disque, samedi 8 juin ;
tél. : 02-41-96-13-40.
b Nonsard (Meuse), véhicules
de collection, samedi 8
et dimanche 9 juin ;
tél. : 03-29-83-72-97.
b Amiens (Somme), bandes
dessinées, livres, samedi 8
et dimanche 9 juin ;
tél. : 03-22-72-18-74.

b Saint-Pierre-sur-Dives
(Calvados), militaria,
dimanche 9 juin ;
tél. : 02-31-91-42-63.
b Paris (Espace des Peupliers),
flacons de parfum,
dimanche 9 juin ;
tél. : 01-45-21-81-08.
b Rouxmesnil-Bouteilles
(Seine-Maritime), bandes
dessinées, dimanche 9 juin ;
tél. : 02-35-85-51-23.
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .
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14/20 P
9/16 P
8/16 P
9/17 N
9/14 P
11/17 N
10/17 C
8/18 N
8/17 N

13/19 P
11/19 C
7/14 P
9/17 N
12/21 S
10/17 P
9/16 P
12/21 P

10/18 N
6/16 P
11/22 S
8/17 P
7/17 N

12/17 P
8/17 N
8/16 N

9/22 S
16/26 C

8/21 S
12/13 P
19/23 S
12/25 S
15/23 S
13/16 P
16/23 P
17/27 S

16/28 S
14/18 P
12/23 S
18/25 C
13/20 P
18/22 P
15/16 P

15/26 S
7/16 S

25/28 P
11/26 S
16/19 S
17/25 S
13/18 P
11/22 S
15/23 S
13/20 S

1/7 S
11/20 S
17/26 S

15/24 S
23/27 S
21/30 P
21/34 S

14/23 S
2/17 S

14/22 S
19/28 S

28/32 P
23/29 S
29/33 P
23/31 S
30/41 S
28/32 P
26/28 P
13/33 S
31/42 S
25/34 S
20/29 S

23/28 P
26/30 S
19/23 C
23/30 S
25/31 P
19/24 S

12/16 P
21/29 C
13/20 S
12/17 P
19/27 S
16/21 C
10/15 P
12/18 C
14/31 S
16/22 P
15/20 S
11/14 P
13/21 C
12/18 P
13/22 C
18/30 C
11/19 S

14/20 P
12/16 P
12/16 C

11/19 S

27/31 P
10/21 S

19/29 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Samedi 8 juin
La perturbation
traverse la France
en donnant des
pluies soutenues
sur le Sud-Est.
Les éclaircies
reviennent sur
l'Ouest avec des
averses parfois
orageuses
sur le Sud-Ouest.
Les températures
sont encore
en baisse
de 1 à 2 degrés.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Réponse du jeu no 276 paru dans Le Monde du 31 mai.
Le vantail orné d’une tête de méduse fut sauvé des décombres de l’an-

cien Hôtel de Ville de Paris, incendié en 1871, pendant la Commune.

PRÉVISIONS POUR LE 8 JUIN

HORIZONTALEMENT

I. Soulevées s’il y a désaccord. -
II. Lancé au départ. Ne devrait
plus avoir de problèmes de
croissance. - III. Attaque sur les
points sensibles. Accord dans le
roman. - IV. Descend froide-
ment. Passif. Entre la base et le
chapiteau. - V. Fait de beaux
exposés. Exposé. - VI. Rayée de la
carte en 1991. Entrer en relation.
- VII. Arrivé en criant. Va directe-

ment dans les caisses de Bercy. -
VIII. Laisser-aller. Touchés à l’in-
térieur. - IX. Fait la liaison. Du
genre stupide. - X. Grande sensi-
bilité au moindre mouvement.

VERTICALEMENT

1. Travaille chemin faisant. - 2.
Touche les sens. Prépara les
récoltes de demain. - 3. Une fois
atteint, il faut s’y maintenir ou le
dépasser. - 4. Une fois de plus.

Pratiquai l’ouverture. - 5. Coups
en vache chez la monture. - 6. Ne
sont plus plaisants, après avoir
amusé la compagnie. - 7. Crier
dans les couches et les marais.
Ouvre le passage. - 8. Disposition
royale. Renforce le propos
enfantin. Interjection. - 9. Lieu de
rencontres. Demi tour. Quart de
tour. - 10. Chez les Slovènes. Tra-
vailleuses mais peu prêteuses. -
11. En paquet pour boucher. Très
proche. - 12. Découpée.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 134

Horizontalement

I. Conversation. - II. Evier. Ire.
Ba. - III. Réfractaires. - IV. Trem-
ble. Gare. - V. Id. Ile. Onces. - VI.
Fosse. Brêle. - VII. Isis. Ere. - VIII.
Cenelle. Etre. - IX. Gaullistes. -
X. Tueuse. Stère.

Verticalement
1. Certificat. - 2. Overdose. - 3.

Nife. Singe. - 4. Vermisseau. - 5.
Erable. Lus. - 6. Clé. Elle. - 7. Site.
Brel. - 8. Ara. Ore. Is. - 9. Teigne.
Est. - 10. Raclette. - 11. Obérée.
RER. - 12. Nases. Pèse.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 8 JUIN À 0 HEURE TUSITUATION LE 6 JUIN À 0 HEURE TU
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Des créations de designers italiens des années 1950 proposées à Drouot
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1 Vous êtes directeur du départe-

ment musiques orales et improvi-

sées à la Fondation Royaumont. Pour-

quoi avez-vous choisi d’inviter cette

année le flamenco ?

C’est une des grandes tradi-
tions musicales d’Europe. Il était
naturel qu’elle vienne frapper à la
porte de Royaumont. Comme, en
même temps, ce gisement de
musiques est une source de créa-
tion actuelle, il se trouve exacte-
ment à l’intersection sur laquelle
nous travaillons, c’est-à-dire des
créations actuelles à partir de
sources orales.

2 Est-ce que les musiques peuvent

se mélanger sans danger pour

leur identité ?

Certains langages musicaux
ont des points d’entrée les uns
dans les autres. C’est ce que nous
essayons de travailler sur la
durée, grâce aux résidences d’ar-
tistes. Notre réflexion est notam-
ment nourrie par le linguiste et
philosophe Alexis Noos, auteur du
Dictionnaire des métissages
(éd. Pauvert).

3 Y a-t-il une mue de l’identité

flamenca ?

Le flamenco s’est constitué com-
me une esthétique extrêmement
achevée à la fin du XIXe et au
début du XXe siècle, sous le regard
du romantisme. C’est parce qu’il y
avait des voyageurs romantiques
français, anglais, qui en ont parlé
et l’ont popularisé à l’extérieur
qu’il est devenu un art de la repré-
sentation, passant du sein des
familias cantaoras aux cabarets,
les tablaos, puis aux scènes plus
vastes. Des gens comme Paco de
Lucia, Camaron de la Isla, Enrique
Morente ont révolutionné les for-
mes, cassé les moules. A la fin des
années 1980, il y a eu un certain
endormissement. Le flamenco,
c’est comme un mille-feuilles. Des
couches se sont affadies en regar-
dant du côté de la variété interna-
tionale, mais il y a des individus
qui gardent en eux la braise du
cante jondo, c’est-à-dire, comme
disait Lorca, la racine du cri. Entre
les deux, il existe beaucoup de
feuilles intermédiaires qui « tra-
vaillent », au sens géologique du
mot, et montrent que le flamenco
est un art vivant.

Propos recueillis par
Patrick Labesse

JEREZ DE LA FRONTERA
(Espagne)

de notre envoyée spéciale
El Garbanzo était âgé d’un an et

demi quand il fut baptisé. Sa maman
avait cuisiné une marmite de pois chi-
ches. Vif, le petit en prenait à pleines
mains, et, déjà, avait appris à en ôter
la peau. Il fut donc surnommé El Gar-
banzo, le pois chiche, et devint canta-
or, chanteur de flamenco. D’autres
se sont appelés El Chocolate (choco-
lat), Camaron (crevette), Fosforito
(allumette), Caracol (escargot)… On
ne sait pourquoi El Chicharo gagna
également le nom de pois chiche
dans sa variante régionale (chi-
charo). On sait que, aujourd’hui, il
tient un stand de poissons sur le mar-
ché de Jerez de la Frontera, ville
atlantique nichée dans le Sud anda-
lou, où le flamenco est resté pur, « le
dernier monde » gitan, selon Frédé-
ric Deval, directeur artistique à la
Fondation Royaumont, dont la sai-
son musicale débute le 7 juin par un
cycle consacré au flamenco.

Gitan du quartier de Santiago, El
Chicharo fait les palmas, les rythmes
frappés par les mains, si essentiels au
bon déroulement de la fête. Vers
13 heures – jamais avant –, c’est le
moment du fino, vin blanc au goût
aiguisé, et du poisson à la tomate au
bar d’Augustin Vega, El Arco. C’est
là où se décide – soudainement, car
ici les mots planifier et prévoir sont
vides de sens – si oui ou non l’hu-
meur du jour est au flamenco. On a
beaucoup dit sur la métaphysique
du genre, métaphore, comme la cor-
rida, de la mort, du destin. Mais la
première vertu du flamenco est de
ne pas souscrire à la dictature des
horaires. Il faut donc attendre.

Le flamenco est une infinité de
chants, de rythmes joués et dansés,
de la solea au tango, de la buleria au
fandango, inventés par des Roms
venus du nord de l’Inde et installés
en Espagne depuis le XVe siècle.
Esthétique rigoureuse, symbole
d’une identité communautaire, le fla-
menco a conquis l’intelligentsia espa-
gnole après l’organisation par Federi-
co Garcia Lorca et Manuel de Falla
du premier concours de Cante Jondo
à Grenade en 1922. Considéré perni-
cieux et voyou par les franquistes, il
fut ensuite promu au rang d’expres-
sion nationale par les mêmes.

Le flamenco peut-il encore exister
dans une Espagne qui supporte au
bas mot deux heures d’émissions
corazon (histoires de cœur) chaque

jour ? – au bar El Arco ce midi-là, les
regards se portent sur le mariage du
play-boy Ernesto Neyra avec une
starlette gourde. « Le flamenco est-il
devenu mou ? », demande Royau-
mont. De Séville à Grenade, sans
doute. A Jerez, pas encore.

Pourtant ici aussi les cités ont fleu-
ri, la drogue a sévi, le racisme. Les
jeunes, Gitans compris, ont les Etats-
Unis et les BMW en tête. Leurs
parents, quand ils ont vu leurs
enfants entrer à l’université, devenir
employés, « se sont rangés des voitu-
res », explique Esperanza Fernan-
dez, bouillonnante cantaora sévilla-
ne. « Le soir, ils rentrent chez eux »
comme des bureaucrates. Les Gitans
ont été marginaux, mais l’Andalou-
sie d’aujourd’hui est toujours sous le

choc des émeutes racistes d’El Ejido,
qui ont visé en février 2000 les tra-
vailleurs précaires marocains.

« Le temps de la Carboneria [un
café de Séville ainsi nommé car on y
faisait du charbon] est révolu. On y
croisait La Nina de los Peines, les anti-
franquistes, des peintres, des artistes.
A présent, plutôt que d’aller boire des
verres, je vais au cinéma avec mon
mari. Je sais que le temps du rassem-
blement ne reviendra pas », poursuit
Esperanza Fernandez. Au coin de la
Calle Barreras, tout à côté du temple
baptiste très fréquenté par les
Gitans, la poissonnerie El Zambo
est, dit son patron, « la plus gitane du
monde ». Tenu par deux frères, l’éta-
blissement, aussi minuscule que le
bar de l’Arco, sait baisser les rideaux,
remplacer le poisson par le vin, le

fino évidemment, la bière fraîche par-
fois, avant que ses passagers ne
transhument vers la pena Los Junca-
les, une des quinze penas, clubs de
flamenco, que compte encore Jerez
– celle d’El Garbanzo, derrière l’égli-
se, s’appelle pena El Garbanzo.

La pena Los Juncales (littérale-
ment, les roseaux ; ici, « les vrais de
vrais ») se définit comme une asso-
ciation « culturelle », non sans fierté.
Elle a été fondée il y a une quinzaine
d’années par le guitariste Moraito et
ses amis du quartier, sur les bases de
l’excellence de sa buleria. Ce jour
d’avril, la longue table est dressée.
Accoudé au bar, Enrique el Zambo
chante, la main sur l’oreille, les yeux
fermés : « J’ai mis au clou jusqu’à la
foi du baptême pour ton amour », sor-
te de blasphème qui faisait trembler
les aînés, mais peut-être pas les sau-
vageons des HLM ; un homme aux
cheveux rares et au ventre abondant
danse comme une damoiselle. Autre
point fort du flamenco : il bat en brè-
che les canons publicitaires occiden-
taux, générateurs de tant de frustra-
tions : femmes grosses, hommes sur
le retour, petits, maigrichons, mal
foutu(e)s ont droit à la danse, au
chant, à la parole, preuve que l’on
peut exister en dehors du mannequi-
nat. A ceux-là, un geste, un quart de
tour sur les talons suffit à créer la
beauté. Tout est dès lors question
d’électricité personnelle.

Autour des danseurs d’occasion
fusent les « hombre ! » « arsa ! »
d’enthousiasme – El Chicharo est
célèbre pour avoir lancé un jour où
il accompagnait aux mains la chan-
teuse Estrella Morente un retentis-
sant « Viva El Espacio ! » (vive l’espa-
ce !), folie frissonnante qui galvanisa
l’entourage, comme un appel au
sublime. Même si l’intéressé corri-
ge : « Non, la pièce était petite et je
me sentais trop serré. » A la fin du
XIXe siècle, les Gitans de Jerez,
joyeux, festifs, accélèrent la solea,
« madre del cante », creuset du
chant, lente, métaphysique, mais
non sacrée, à la différence des sae-
tas de procession.

« Etre gitan, c’est une façon de

vivre, une façon de voir », dit le guita-
riste Moraito, né dans le quartier de
Santiago. Cheveux longs, lunettes
d’intellectuel, Moraito évoque « le
tragique dans l’allègre » que savent
si bien traduire les siens, et toute cet-
te capacité « au blues » menacée par
la coupure du lien social. A Royau-
mont, Moraito va accompagner Ines
Bacan. Il va chercher à l’envelopper,
« arropar », le terme suggérant
l’idée d’embrasser et de tenir chaud
–, ce dont tout chanteur de flamen-
co a terriblement besoin.

La buleria, l’une des formes les
plus rudes et festives du flamenco,
« est née dans cette rue », la Calle
Nueva, où se trouvait aussi une for-
ge, lieu gitan par excellence, rappel-

le Fernando de la Morena, chanteur
de haut rang, en costume-cravate,
portable en main. Les Gitans de
Jerez sont passés sans encombre à
l’euro, mais ils ont gardé des codes
très stricts, en musique et en société,
respectant ainsi cette Andalousie
conservatrice, qui a eu longtemps
horreur de ce qui n’était pas la repro-
duction du même – l’Exposition uni-
verselle de Séville a contribué à bri-
ser des habitudes.

A Jerez, « on est cheval ou
Domecq », dit la rue, comprenez, éle-
veur ou marchand de vin. Les caves,
les riches et vastes bodegas, sont des
hauts lieux de sortie pour la bour-
geoisie du cru. « La fatigue de la
mort, je l’ai dans le corps, et je ne
peux l’expulser », chante Terremoto
(le tonnerre) fils, géant à la voix sur-
puissante, accompagné ce soir-là
(une remise de décoration) à la guita-
re par Diego de Moro, le fils de
Moraito. Tout San Diego s’est mis
sur son trente et un, montrant ainsi
ses capacités à porter la robe longue
et la cravate. Gitanes aux cheveux
tirés, Gitans au maintien altier, dan-
sent, ils ont pris possession pour la
nuit des caves où reposent les
immenses tonneaux noirs de fino et
de manzanilla, le vin « intranquille »,
qui affiche fièrement ses impuretés
et son goût unique.

Véronique Mortaigne

Deux femmes, deux familles, deux styles

Flamenco, la vie au rythme
gitan

SÉVILLE et LEBRIJA
de notre envoyée spéciale

Dans une cafétéria du centre de
Séville, Esperanza Fernandez rap-
pelle le passé festif de sa famille,
la Familia Gitana Hernandez.
Papa avait une idée exubérante
du flamenco, démonstrative, tel
qu’on le pratique dans les tablaos,
les cabarets pour touristes. Avec
sa mère, originaire de Lebrija, ses
deux frères et sa tante, Concha
Vargas, la petite Esperanza vit son
enfance en tournée, à l’esbrouffe,
à l’énergie. Esperanza, 35 ans,
teint mat, yeux noirs, cheveux
tirés en arrière, s’est fait remar-
quer en Espagne en 1994 par son
interprétation de l’Amour sorcier
de Manuel de Falla – qui avait
beaucoup emprunté au flamenco
– auquel la grande chanteuse Car-
men Linares s’était déjà attaquée.

Esperanza Fernandez crée ensui-
te A Oscuras, récital de poésies
sud-américaines et espagnoles,
avec le chanteur Enrique Moren-
te, avant de passer au jazz avec
Gerardo Nunez – « Si l’on est soi-
même, c’est-à-dire flamenca, on
peut courir le risque d’accoupler les

genres. » Elle chante le com-
positeur contemporain Mauricio
Sotelo, « tout à l’oreille, sans parti-
tion ». En janvier, lors d’une pre-
mière rencontre avec le saxopho-
niste de jazz Jean-Marc Padovani
à l’abbaye de Royaumont, elle
avait gardé son pupitre pour ne
pas dépareiller, mais y avait posé
une photographie de son fils…
Esperanza travaille dur, et en pas-
sant pique une colère contre
« Operacion triunfo », l’équiva-
lent espagnol de « Star Acade-
my », qui fabrique de « faux artis-
tes ».

«  » 
De Lebrija, entre Séville et

Jerez, Ines Bacan a gardé l’idée du
terroir. Elle a « cru mourir »
quand son frère, le grand guita-
riste Pedro Bacan, périt dans un
accident de la route en 1997 au
petit matin, lendemain de fête et
de corrida. « Il avait une oreille
comme une cathédrale », dit celle
qui perpétue, avec une remarqua-
ble intériorité, une tradition née
dans les latifundias, où les jour-
naliers mal payés comptaient de

vaillants chanteurs gitans en leurs
rangs. Ce cante se propageait de
Librija à Jerez, unis par les
labours, les vignes, où les señori-
tos, les petits seigneurs, organi-
saient les fêtes avec « leurs »
Gitans.

Installés à Lebrija depuis le
XVIIIe siècle, les Bacan sont, de
père en fils, bouchers aux abat-
toirs de la ville. Ines répète à l’envi
que la famille, au sens large, « se
désunit », mais elle, la fille de
Sebastiàn Bacan, l’arrière-petite-
fille d’El Pinini, chanteurs de
renom, exige la « gitanité » chez
tous ceux qui l’entourent, admet-

tant de rares entorses : le timbre
« de métal » de Miguel Poveda,
chanteur flamenco, Gitan, mais
Catalan de Barcelone ; Juan
Varea, un payo (non-gitan) de
Valencia, né en 1915, qui chantait
comme un dieu. Pour elle, il n’y a
pire que les suiveurs imitateurs, la
cohorte des clones d’El Camaron
de la Isla, par exemple, l’icône gita-
ne, né près de Cadix, mort à
42 ans d’alcool et de drogue, som-
met de profondeur et de rage,
deux « dons qui font la différen-
ce ».

V. Mo.

Cet art de représentation, hérité des Roms installés en Espagne au XVe siècle et resté le symbole d’une identité communautaire, préserve

jalousement ses racines en Andalousie. L’abbaye de Royaumont invite les plus grands musiciens de cette tradition à ouvrir sa saison musicale

   …  

b A la Fondation Royaumont :
colloque les 7 et 8 juin,
« Le flamenco à la question ».
Concerts le 9 juin, Encuentros, avec
Esperanza Fernandez et Jean-Marc
Padovani, à 15 h 45 ; Ines Bacan et
Moraito à 17 h 45, suivi d’un dîner
andalou ; le 16 : Gerardo Nunez,
Rafael de Utrera (chant); Carmen
Cortes (danse), à 15 h 45 ; Jerez, ou
l’art de la fiesta, avec Moraito, La
Macanita, Ines Bacan, Fernando de
la Morena à 17 h 45 ; le 23, Saetas
et marchas de Semana Santa,
avec Jesus Heredia (chant) et

Agrupacion musical de Marchena,
à 17 h 45, Esperanza Fernandez,
Miguel Angel Cortés, à 19 h 45.
Exposition des photos de Gilles
Abegg. Fondation Royaumont,
Asnières-sur-Oise (Val-d’Oise).
De 14 à 50 ¤. Tél. : 01-30-35-59-11.
b Rendez-vous d’été : Festival
d’art flamenco à Mont-de-Marsan
(Landes) du 1er au 6 juillet
(05-58-06-86-86). Festival de
Marseille, le 21 juillet, ciné-concert
avec Esperanza Fernandez et
Vengo, de Tony Gatlif.
Tél. : 04-91-99-02-50.










C U L T U R E
m u s i q u e

Le flamenco bat en

brèche les canons

publicitaires : femmes

grosses, hommes sur

le retour ont droit

à la danse, au chant,

à la parole. A ceux-là,

un geste, un quart de

tour sur les talons suffit

à créer la beauté

Concerts, colloques et expositions

Ines Bacan, qui perpétue la tradition, et n’accepte autour d’elle – sauf rares exceptions – que des gitans.
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‘‘
L’histoire telle que vous la
concevez, telle que vous
la pratiquez, s’intéresse

par-dessus tout à ce que j’appelle-
rais les données immatérielles : les
idées, les sentiments, les images, les
représentations collectives, les phé-
nomènes d’opinion. Il n’y a pas d’his-
toire qui soit plus éloignée d’une
vision fondée sur le postulat selon
lequel l’histoire des sociétés serait
essentiellement déterminée par le
degré d’évolution des techniques,
l’état des forces de production ou le
rapport de forces entre les groupes
sociaux affrontés. (…) L’histoire qui
a votre préférence fait place aussi à
l’événement comme objet et lui res-
titue l’importance qui est la sienne.
Elle prête plus d’attention à sa signi-

fication qu’à sa dimension propre-
ment objective ; elle s’attache à en
déchiffrer les implications et à en
apprécier le retentissement dans les
consciences. Nous voilà loin aussi
de la conception positiviste et de sa
confiance quelque peu naïve dans la
possibilité d’établir un récit parfaite-
ment objectif. Vous avez précoce-
ment perçu qu’il n’y avait pas d’his-
toire tout à fait innocente et pressen-
ti qu’en raison de son ambivalence
toute histoire appelle une interroga-
tion critique sur son objet comme
sur les moyens de l’appréhender.
Aussi l’histoire au second degré,
l’histoire de l’histoire, l’historiogra-
phie est-elle pour vous l’indispensa-
ble complément et une dimension
constitutive de la démarche de l’his-

torien. « La réalité, décrite au pré-
sent, peut d’un jour à l’autre devenir
de l’histoire. » Il ne vous restera qu’à
introduire en tiers entre ces deux
dimensions de la durée – passé et
présent – la mémoire pour être en
possession de votre sujet. (…)

Histoire, mémoire, nation. Trois
concepts distincts, et vous avez for-
tement insisté sur la différence entre
les deux premiers que confond trop
souvent le sens commun qui les
emploie indifféremment comme
s’ils étaient interchangeables. Mais
trois données entre lesquelles les
liens, tant intellectuels qu’existen-
tiels, sont aussi des plus étroits. La
mémoire peut ainsi devenir objet
pour l’histoire. Telle est l’intuition
dont est sorti ce grand livre : ce fut
votre trait de génie que de prendre
pour objet d’étude tout ce qui du
passé d’une nation a laissé une trace
dans la mémoire collective et d’écri-
re l’histoire de cette réfraction du
passé qui devient composante de
l’identité d’un peuple. « Pas les évé-
nements pour eux-mêmes, dites-vous
dans le texte Comment écrire l’his-
toire de France, mais leur construc-
tion dans le temps, l’effacement et la
résurgence de leur signification ; non
le passé tel qu’il s’est passé, mais ses
réemplois permanents, ses usages et

ses mésusages, sa prégnance sur les
présents successifs ; pas la tradition,
mais la manière dont elle s’est consti-
tuée et transmise. Bref, ni résurrec-
tion, ni reconstruction, ni même repré-
sentation : une remémoration. »

Au lieu géométrique où s’entre-
croisent ces trois dimensions vous
avez fait surgir un nouvel objet d’his-
toire qui est votre invention. Pour
les désigner, vous avez trouvé une
dénomination, lieu de mémoire, qui
a presque immédiatement reçu la
sanction qui est pour un mot la con-
sécration suprême, celle de l’usage ;
elle est aussitôt passée dans le langa-
ge courant au point de vous échap-
per : employée à tout propos, par-
fois détournée de son sens premier,
plus souvent encore utilisée sans
référence ni à son origine ni moins
encore à son inventeur. La justice
voudrait, bien que ce ne soit pas la
coutume, que nos successeurs loin-
tains, quand ils parviendront, dans
le cycle sans fin de la rédaction de
notre dictionnaire, à la lettre L, aient
au mot lieu une attention pour l’ex-
pression lieu de mémoire et, pour-
quoi pas, une pensée pour
celui qui l’a introduite.

L’intégralité des discours
sur www.lemonde.fr/livres

‘‘
Il y a, entre l’histoire, la France et votre
Compagnie un lien d’intimité et de con-
tinuité essentielles. L’Académie n’est-

elle pas la plus haute incarnation de la France et
de son histoire, de toutes ses histoires, la seule
des institutions survivantes de la monarchie, com-
me une relique, comme une archive ? N’avait-elle
donc pas vocation à accueillir en son sein, à cha-
cun des renouvellements majeurs de l’identité
nationale – monarchique, révolutionnaire, répu-
blicaine, démocratique –, quelques-uns de ceux
qui ont le mieux su ajuster le regard des Français
de leur temps sur la France de toujours ? Elle l’a
fait, depuis François Eudes de Mézeray, contem-
porain de la fondation de la Compagnie, jusqu’à
Georges Duby, qui vous a récemment quittés.

Voici donc, à l’époque où la coupure de la Révo-
lution risquait d’amputer la France de dix siècles
de son histoire, les deux hommes qui lui ont ren-
du les moyens documentaires d’étudier ces siè-
cles et les moyens intellectuels de les comprendre
– Guizot et Tocqueville. Le premier, par la créa-
tion, au sein même de l’Institut, des institutions

de mémoire aussi importantes que la Société de
l’histoire de France et le Comité des travaux histo-
riques et scientifiques, qui vivent encore. Le
second, dont L’Ancien Régime et la Révolution, en
démontrant qu’il y avait une histoire politique de
longue durée, a recousu la robe déchirée de l’his-
toire de la France.

Et puis, il y a juste un siècle, à l’époque où l’his-
toire et son enseignement scolaire étaient deve-
nus les instruments principaux de la formation de
la conscience nationale, voici Lavisse, instituteur
public et maréchal de l’Université républicaine,
l’auteur à la fois du « petit Lavisse » de nos ancê-
tres les Gaulois et du « grand Lavisse » en vingt-
sept volumes, qui a joué dans mon propre travail
un rôle stratégique et déterminant.

Toutes ces grandes œuvres nous l’apprennent :
on n’est pas historien de la France innocemment.
Le devenir, c’est répondre avec les moyens intel-
lectuels du bord, en fonction de l’état des lieux et
selon les besoins de l’époque, à une exigence inté-
rieure et à une expérience intime, charnelle, sou-
vent douloureuse et toujours passionnelle. Je ne

connais pas d’histoire de France digne de ce nom
qui ne s’achève ou commence par une déclara-
tion d’amour. Depuis celle, déchirante, de Miche-
let – « et mon plus grand chagrin, c’est qu’il faut te
quitter ici » –, jusqu’à celle de Braudel au début
de L’Identité de la France : « J’aime la France avec
la même passion, exigeante et compliquée, que
Jules Michelet. »

Celle de ma génération d’historiens aura été
plus compliquée encore, moins affirmative et
nourrie de plus lancinantes interrogations. Pour
qu’elle trouve à s’exprimer dans une œuvre –
puisque c’est l’histoire, chacun le sait, qui fait l’his-
torien bien plus que l’inverse –, il aura fallu que se
mette en place un modèle de France très diffé-
rent du moule traditionnel, une conscience de soi
plus sociale que politique, plus mémorielle qu’his-
torique, plus patrimoniale que nationale. C’était
à la fin des années 1970. J’avais déjà près de cin-
quante ans. Et j’aurais pu dire à Clio, comme
Renan à Minerve et à ses mystères dans
sa Prière sur l’Acropole : « Je suis venu
bien tard au seuil de tes portiques. »

VENISE
de notre envoyé spécial

Le silence cherche encore sa pla-
ce dans les travées, qu’il est là,
debout, devant nous, tandis que
l’aube passe de la salle à la scène.
Il se tord au bord du tapis ver-
millon, livré, entier, à sa souffran-
ce. Il se parle et nous parle, ressas-
se la mort du père et le remariage
de la mère. Gestes mécaniques,
muscles noués, voix altérée, yeux
fous, cherchant devant lui une
réponse, même une seule, à un
torrent de questions. Il se cogne
à nous comme à l’in-
terdit du suicide, cœur
blême, expulsant son
sang en grandes phrases
hachées, s’épuisant à
trouver les raisons d’être
ou de n’être plus
Hamlet.

Pour la cinquième fois,
Peter Brook se penche
sur le motif Hamlet.
Une version anglaise (Le
Monde du 16 septembre
2000) à peine lancée sur
son orbite planétaire,
qu’une version française
clamait sa part dans la
succession. Comme le
peintre revenant interro-
ger l’énigme de la lumiè-
re, de la matière, de la
pensée, cherchant la
constante dans la série,
Peter Brook, a repris son
tête-à-tête avec le jeune
homme au « manteau
d’encre ». Après plus
d’un demi-siècle d’entre-
tiens, le prince noir et le
metteur en scène ont
accumulé assez de
réflexions intimes pour en présen-
ter, ensemble, des échos inédits à
leurs contemporains.

Ce nouvel entretien place
Hamlet, pratiquement de bout en
bout, au centre du tableau. Le pay-
sage est dégagé des silhouettes
secondaires, fond propre à rehaus-
ser la « couleur nocturne » du per-
sonnage, de la première à la derniè-
re note, retenue : «… le reste est
silence ». L’adaptation reprend
grosso modo les vingt-cinq scènes
de la version précédente (anglai-
se). Sa nouveauté passe d’abord
par la traduction. Jean-Claude Car-
rière et Marie-Hélène Estienne ont
entendu Shakespeare, non sans
écouter Peter Brook. Ils leur
offrent des pages toutes de sou-
plesse, au service de la concision
scénique, de la fluidité du jeu.

  ’
Le metteur en scène a distribué

les quatorze cartes retenues à huit
acteurs. A nouveau, il a poussé la
reine Gertrude et la douce Ophélie
(plissés Miyake) aux bords de la
composition, mais leurs déplace-
ments paraissent plus marqués
qu’auparavant. A nouveau, il a con-
fié au Spectre et à Claudius les
mêmes inflexions, les mêmes traits
imposants (Emile Abossolo-Mbo).
Confusion essentielle. Son Hamlet
est d’abord une affaire d’hommes.
Ensemble, le père et l’oncle souli-
gnent quelques contradictions pos-
sibles du jeune lord, résument
l’obstacle du passage à l’âge
d’homme. Et s’il se trouve un autre
référent masculin, ce ne peut être
qu’Horatio (Antonin Stahly), confi-
dent disponible à demi, car il est
aussi l’instrumentiste qui met en
musique la tragédie.

Chaque Hamlet dessine sa maniè-
re d’en découdre avec la jeunesse.
Le rôle est jouvence pour ses inter-
prètes. William Nadylam, qui fut
un Cid torturé et délicat sous la
direction de Declan Donnellan (Le
Monde du 8 mars 1999), manifeste
toute la palette des tourments ado-
lescents, coup de pied devant, rua-
de en arrière, dans une régression
jouée jusqu’à la tentation du pou-
ce en bouche. Il dit l’exigence du
vrai devant les accommodements
du commerce social ; le besoin
d’une langue poétique devant la tri-
vialité des comptes ; le pari de l’in-
certitude devant la suffisance de
l’habitude. William Nadylam dan-
se Hamlet plus de deux heures de
rang, en équilibriste consommé de

l’absolu sur le fil coupant qui sépa-
re la vie de la mort.

Sur le tapis carré dont se consti-
tue le théâtre selon Peter Brook, à
peine habillé d’un châle et de quel-
ques coussins, l’imperturbable
Sotigui Kouyaté (Polonius, un fos-
soyeur) fait osciller la tragédie vers
la tragi-comédie, et, pour peu qu’il
soit embringué par son compère
Bruce Myers (Rosencrantz, pre-
mier acteur, fossoyeur), ouvre
grand les tombes au rire. Lequel
Bruce Myers, après un impayable
monologue en grec ancien, s’empa-

rera de Rachid Djaïdani (Guildens-
tern, deuxième acteur, Laërte),
pour se jeter avec lui dans les bras
du burlesque. Le comique révèle le
tragique comme le théâtre révèle
la réalité. Le détour, malicieux, est
une preuve supplémentaire du cré-
dit accordé par le vieux Will au
juvénile Peter Brook.

Jean-Louis Perrier



Pierre Nora : « L’Académie, plus haute incarnation de la France »



René Rémond : « Vous avez fait surgir un nouvel objet d’histoire »

Cinquième reprise,

en français, de la rencontre
Brook-Hamlet

SANS DOUTE Pierre Nora n’a-t-il
pas tort, qui souligne dans son dis-
cours de réception le « lien d’intimi-
té et de continuité essentielles » qui
existe entre l’histoire, la France et
cette Académie qu’il intègre le 6 juin
au 27e fauteuil, vacant depuis le
décès de Michel Droit, le 22 juin
2000. S’il commence, peu après la
fondation de l’illustre Compagnie
(1635), avec l’élection, au fauteuil de
Voiture, de Mézeray, dont l’Histoire
de France enchantait encore Sainte-
Beuve, c’est le XIXe siècle qui fit la
part belle aux historiens : l’Acadé-
mie française ignora certes Miche-
let, mais accueillit Thiers, Guizot,
Tocqueville, Taine, Lavisse aussi
avant Camille Jullian. Ce n’est toute-
fois pas l’Histoire la plus avant-gar-
diste que salue au siècle suivant
l’auguste assemblée. Et de Louis
Madelin au duc de Castries, de Geor-
ges Lenôtre à Alain Decaux, le récit
anecdotique ou la biographie
mènent plus sûrement sous la Cou-
pole que les travaux érudits, Emile
Mâle ou Jérôme Carcopino faisant
figures d’exception.

Il fallut attendre l’élection de Fer-
nand Braudel, en 1984, puis celle de
Georges Duby pour qu’une vision
plus ambitieuse soit reconnue. Héri-
tiers de l’Ecole des Annales, les
tenants de cette « nouvelle histoire »
qui redéfinissait ses objets, appro-
ches et problèmes – ce sont là les
trois volets du manifeste collectif
Faire de l’Histoire, édité chez Galli-
mard par Pierre Nora dès 1974 – ne
pouvaient rester en marge, quand
les élections de l’ethnologue Claude
Lévi-Strauss (1973) puis du philolo-
gue Georges Dumézil (1978) restau-
raient la place des penseurs auda-
cieux au sein de l’Académie. L’élec-

tion de François Furet (1997) confir-
mait cette option nouvelle, éclatan-
te à l’heure de la réception de Pierre
Nora, qu’accueille un autre histo-
rien, René Rémond, celui-là même
qui prononça l’éloge de Furet, son
prédécesseur au 1er fauteuil.

  ’
L’usage voulait que ce dialogue de

« spécialistes » n’ait pas lieu. Mais la
dérogation fut accordée. Ainsi, con-
formément au parcours atypique de
Pierre Nora, son entrée sous la Cou-
pole est marquée du sceau de l’ex-

ception. Conscient de n’avoir pas
suivi le cursus le plus logique (mal-
gré une rumeur persistante, il n’inté-
gra pas l’école de la rue d’Ulm), Pier-
re Nora se défend d’être un « vrai
universitaire », niant pareillement
être un « vrai historien » comme un
« vrai éditeur ». Une modestie qui
semble une simple coquetterie pour
qui se souvient de l’œuvre entrepri-
se : depuis l’édition d’un choix de
Lettres sur l’empire des tsars, d’Astol-
phe de Custine ou du premier tome
du Journal du septennat de Vincent
Auriol – un monument d’érudition

qui lui valut le surnom de « Mon-
sieur Notes en bas de page », lancé
par Aragon – jusqu’à l’« invention »
de la notion d’« ego-histoire » ou de
« lieu de mémoire », vocables neufs
pour des concepts inédits.

C’est sans doute là le principal
mérite de ce penseur hors normes,
capable de lever les frontières entre
les sciences humaines en jetant sans
cesse de nouvelles passerelles, en
éditeur comme en directeur d’ouvra-
ges collectifs, capable de concilier la
rigueur de l’historien avec une curio-
sité intellectuelle sans frein, qui le
conduit à illustrer la tentation réflexi-
ve d’une sorte d’« histoire au second
degré » à l’œuvre dès le Penser la
Révolution française de son ami Fran-
çois Furet (1978). La question qui
court dans tout l’engagement de
Pierre Nora n’est pas moins fonda-
mentale que celle posée par son frè-
re d’armes : qu’est-ce qu’une
nation ? En traquant les indices
d’une singularité française, l’histo-
rien a repris le magistère laïque d’un
Lavisse, « instituteur républicain ».

En le bousculant, puisqu’il ouvre
plus de pistes qu’il ne résoud d’énig-
mes. Certes l’inventaire des lieux qui
composent la mémoire de la France
était un projet ambitieux ; mais, en
conduisant ce chantier titanesque
avec l’invention et le sens de l’échan-
ge qui faisaient le bonheur de son
séminaire d’« histoire du présent »
à l’EHESS, Pierre Nora a fait mieux
que gagner son pari : il nous a offert,
avec ce monument de papier, un
lieu de mémoire nouveau. Ce qui est
sans doute une sorte d’immortalité
plus chère encore à l’historien que
celle promise à l’académicien.

Philippe-Jean Catinchi

 b A la Biennale de Venise, le metteur

en scène renoue son dialogue avec Shakespeare
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Ce penseur audacieux, élu au fauteuil de Michel Droit, est connu pour ses travaux sur l’idée

de nation et sur les « lieux de mémoire » de la France, terme passé depuis dans le langage courant
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William Nadylam (Hamlet), sur le fil
coupant qui sépare la vie de la mort.

  ’, de William
Shakespeare. Adaptation et mise
en scène : Peter Brook. Avec Emile
Abossolo-Mbo, Lilo Baur, Rachid
Djaïni, Sotigui Kouyaté, Bruce
Myers, William Nadylam, Véroni-
que Sacri, Antonin Stahly.

L’historien et éditeur Pierre Nora
entre à l’Académie française

Pierre Nora, historien hors normes, inventeur de concepts.
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Opéra « Béatrice et Bénédict », frais et allègre

 Après Les Troyens, et ses ma-
crocosmes édifiants, Berlioz se tourne vers une
forme plus flexible, plus souple : l’opéra-comi-
que. Il écrit des scènes, des vignettes presque,
les entrelarde de dialogues parlés d’après le
Shakespeare de Much Ado about Nothing
(« Beaucoup de bruit pour rien »), et livre ce
qu’il considère comme « un opéra italien fort

gai ». Succès immédiat à la création, à Baden-
Baden, en août 1862, mais il faudra attendre
1890 pour que l’Opéra-Comique, à Paris, l’ins-
crive à ses programmes. Par la suite, Béatrice
et Bénédict se verra sporadiquement monté
par les théâtres d’opéra.

L’œuvre, en l’état, est bourrée de musique
extraordinaire, mais est d’une hétérogénéité
qui a repoussé plus d’un metteur en scène.
Dans sa note d’intention, publiée dans le pro-
gramme de l’Opéra de Lausanne, Jean-Marie-
Villégier avoue avoir eu l’audace de réécrire :
« L’audace de rendre à leur autonomie relative,
à leur discontinuité d’origine ces Scènes de
Much Ado [que Berlioz] s’est évertué à relier
par des propos intersticiels. L’audace de changer
de lieu et de bondir, sans transition, de mer-
veille en merveille. Non point pour mieux ficeler
ce qui ne l’était guère, mais afin d’ôter ce peu
de ficelles dont Berlioz a cru devoir ligoter ses
fulgurances. »

Villégier – qui a tenu à cosigner ce spectacle
avec son complice de plus de dix années de tra-
vail, Jonathan Duverger – a réécrit, et si drôle-
ment, que la comète hétérogène reprend du
sens et de la saveur. Les comédiens s’amusent
comme des fous de ces pitreries de boulevard
revisitées par le goût et la distance, et l’on
constate que Villégier, qu’on avait trop associé
aux spectacles « purement » baroques (Atys et
Médée) qui ont fait sa gloire à l’Opéra, démon-
tre, depuis sa Rodelinda (Le Monde des 16 juin
1998 et 1er février), qu’il est capable d’inventer
des mondes polyphoniques et polisémiques
aux « décrochages » stupéfiants de vérité.

Le plus étonnant, en ce cadre, est que la varié-

té des traitements dramaturgiques renforce
l’unité de Béatrice et Bénédict plutôt que d’en
affirmer le décousu. Sensibles à la multiplicité
des styles musicaux berlioziens, Villégier et
Duverger ont osé traité l’air de Bénédict façon
Chantons sous la pluie, la scène de Béatrice
comme un monologue dramatique classique
et le finale comme une scène en Technicolor
avec américaine décapotable emportant les
époux malgré eux.

Il n’y pas toujours la diction (chantée) qu’on
souhaiterait chez les dames, pas toujours les
timbres les plus seyants chez les messieurs
(Tracey Wellborn, excellent musicien et d’une
délicieuse présence, mais de timbre vraiment
ingrat), pas toujours le raffinement des cou-
leurs berlioziennes dans l’orchestre (pourquoi
entend-on les figures d’accompagnement du
Nocturne en duo sonner plus fort que les
bois ?), pourtant fort bien dirigé par Emma-
nuel Joel. Mais ce spectacle, incarné par une
équipe de jeunes et jolis chanteurs, circule
comme un courant d’air frais qui comble le
spectateur d’un bonheur purement allègre.

R. Ma.

Béatrice et Bénédict, d’Hector Berlioz. Par Isabelle Cals
(Béatrice), Tracey Wellborn (Bénédict), Monique Zanetti
(Héro), Ivan Ludlow (Claudio), Elodie Méchain (Ursule),
Nicolas Cavallier (Don Pedro), Jean Ségani (Somarone),
Alain Trétout (Léonato), chœur de l’Opéra de Lausanne,
Orchestre de chambre de Lausanne, Emmanuel Joel (direc-
tion), Jean-Marie Villégier et Jonathan Duverger (mise
en scène), Opéra de Lausanne, le 2 juin. Jusqu’au 11 juin.
Tél. : 00-41-21-310-16-00. Photo : © Marc Vanappelghelm.

Sélection disques jazz

DANS le catalogue, Philippe Par-
reno livre sa définition de l’exposi-
tion : « Tu peux tout faire rentrer
dedans : un workshop, une manifes-
tation, une vidéoconférence, une
situation, un théâtre d’ombre, un
spectacle de music-hall, un film,
une structure de pensée, un espace
de proximité, une fête promotion-
nelle… » On trouve donc dans les
salles des films, des manifestations
visuelles et sonores de différents
genres, une structure d’ensemble
suggérée par le titre – Alien
Seasons. Tout se rapporterait à un
voyage exploratoire d’aliens sur la
Terre. Ils en auraient rapporté des
images, documents et souvenirs,
mais, en chemin, en auraient per-
du la majeure partie.

L’exposition serait faite de ces
bribes, les unes témoignant de l’ap-
parence visible de la planète, les
autres de la présence des humains,
créatures éphémères. Mal infor-
més ou distraits, les aliens mélange-
raient tout, les paysages arctiques
et les White Paintings de Robert
Rauschenberg, une seiche mutan-
te et la vie dans une ZUP. Le mono-
chrome devient écran, les fenêtres
deviennent sources de signaux
lumineux : les objets changent de
fonction d’instant en instant, de
même que dans la vidéo Credits les
métamorphoses sont incessantes.

Le résultat est assez conforme à
ce que suggère le scénario : à ce
qui serait l’incompréhension des
visiteurs extraterrestres répond
l’incertitude du visiteur humain,
qui peut être tenté de se demander
quel sens se dégage de ce puzzle
mouvant.

Une première explication est
déplorablement triviale. L’exposi-
tion est une rétrospective déguisée
en ensemble cohérent. Elle rassem-

ble des installations que Parreno a
déjà montrées ailleurs auparavant
(Credits et El sueno de una cosa) ;
seule la vidéo Alien Seasons est iné-
dite. Plutôt que de chercher à impo-
ser une unité à cette collection de
travaux, Parreno a pris le parti de
jouer de leur diversité et de broder
autour. « Je travaille sans scénario
définitif », dit l’artiste. Dans le cas
présent, cela se voit un peu trop.

 
« J’aime bien flirter avec un no

man’s land plastique », continue-
t-il. Et cette fois, on ne peut lui
donner raison. Ce qui se voit le
plus nettement, c’est, tout au con-
traire, le souci de la réalisation
plastique parfaitement réglée. Ce
souci va jusqu’à la griserie techno-
logique, avec volets roulants à
fermeture programmée, images
numériques, effets lumineux mo-
numentaux. Loin d’être embar-
rassé par les dimensions des salles
et des baies, Parreno en profite
pour démontrer ses talents de
scénographe.

La cohérence des pièces peut
être flottante, leur portée intellec-
tuelle faible : rien de tout cela ne
semble avoir d’importance du
moment qu’il y a du spectacle, un
spectacle monté avec des moyens
considérables. Du spectacle, et
rien d’autre.

Philippe Dagen

Le spectacle plastique
de Philippe Parreno

 b Le plasticien convoque des Martiens

pour unifier une exposition rétrospective

 . Musée d’art moder-
ne de la Ville de Paris, 11, avenue
du Président-Wilson, Paris-16e.
Tél. : 01-53-67-40-00. Du mardi au
vendredi, de 10 heures à 17 h 30,
samedi et dimanche de 10 heures
à 18 h 45. Entrée : 3,30 ¤. Jusqu’au
15 septembre.

Concert
littéraire

Paroles en musique
Lecteur public et membre de
l’association La Voix par les livres,
Frédéric Pagès s’en prend une
nouvelle fois à Victor Hugo, en
créant Quand Victor Hugo aimait
le jazz avec son vieux complice,
le percussionniste Xavier
Desandre-Navarre. Une sélection
de poèmes et de récits peu connus
pour faire découvrir « ce fabuleux
rythmicien » qui préfigure Nougaro
et MC Solaar.
Bibliothèque Saint-Eloi, 23, rue
du Colonel-Rozanoff, Paris-12e.

Mo Reuilly-Diderot. Tél. : 01-53-44-70-30.
Le 8, à 15 heures. Entrée libre.

Jazz

Steve Lacy
Le saxophoniste Steve Lacy
s’installe à Boston (Massachusetts)
et enseigne au prestigieux New

England Conservatory of Music.
Figure marquante du free jazz, sans
pour autant rejeter les formes plus
classiques, Lacy bénéficie avant
ce départ vers son pays natal d’une
carte blanche au Sunside avec
diverses formations. En quartet
avec le pianiste monkien Mal
Waldron, le contrebassiste
Jean-Jacques Avenel et le batteur
John Betsch (les 7 et 8 juin) ; en duo
avec Waldron (les 10 et 11), avec
la harpiste Suzanna Klintcharova
(le 12) ; enfin en trio avec Avenel et
Betsch (les 13, 14 et 15).
Sunside, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Mo Châtelet-les Halles. Tél. : 01-40-26-
21-25. Les 7 et 8 juin, à 20 heures et
22 heures ; du 10 au 15, à 21 heures.
De 18 ¤ à 20 ¤.

Théâtre
et cirque

Printemps
des comédiens
Chaque année, le Printemps
des théâtres et des cirques choisit
de jeter ses derniers feux
à Montpellier. Côté cirques,

le plasticien Daniel Buren a cousu
ensemble dix numéros conçus par
Dan et Fabien Demuynck sous le
titre Buren cirque (jusqu’au 8 juin) ;
les cavaliers du Théâtre du
Centaure présentent leur Tragédie
de Macbeth (du 16 au 18 juin),
les frères Forman montrent leurs
marionnettes dans un spectacle
intitulé Les Voiles écarlates
(du 23 au 30 juin). Côté théâtre,
Sami Frey lit les Entretiens avec
Jean-Paul Sartre, de Simone de
Beauvoir (du 7 au 18 juin) et Annie
Girardot interprète Madame
Marguerite (14 et 15 juin).
Un « spécial Egypte » réunit
une trentaine d’artistes dans
une caravane guidée par Daniel
Bedos (du 5 au 30 juin).
Parc du château d’O, Montpellier
(Hérault). Tél. : 04-67-63-66-67.
Jusqu’au 30 juin. De 8 ¤ à 24 ¤.

Electronique

Freeworm, Epsilonlab,
Stereomovers
Le festival Montreal Electronic
Groove (MEG) s’exporte en Europe
et à Paris, avec quelques-uns des
meilleurs alchimistes d’une scène

québécoise riche en créations
sonores et visuelles. Si les
Stereomovers se concentrent sur
une house tribale et progressive,
le laboratoire Epsilonlab débarque
avec trois DJ et autant de VJ (video
jockey). Une science des images
qui nourrit aussi Freeworm.
Accompagné du VJ Ian Cameron
et d’instrumentistes, il œuvre à la
fusion passionnante des rythmes
d’aujourd’hui (breakbeat, dub,
drum’n’bass) et des samples
de la forêt canadienne.
Batofar, quai François-Mauriac, Paris-13e.
Mo Quai-de-la-Gare. Tél. : 01-56-29-
10-00. Le 7, à 21 heures. 9,5 ¤.



Soulshine
Pour renaître, Cam a renoncé à la
mention DJ attachée à son nom, car
il ne se sent pas d’appartenance
avec le clubbing, mais bien avec l’es-
prit du hip-hop. Ce précurseur fran-
çais de l’électronique hip-hop a com-
posé ce cinquième album de bout
en bout et l’a fait jouer par des mu-
siciens de jazz (Daniel Roméo à la
basse, Eric Legini aux claviers, Guil-
laume Naturel au saxophone et
flûte, Alexandre Tassel à la trom-
pette, Robin Laurent à la batterie).
Cam, un admirateur de Quincy
Jones, est aux scratches et aux
machines, jouant la carte de l’élé-
gance, de la sensualité. Il a invité
des hôtes triés sur le volet : Anggun,
chanteuse indonésienne à succès,
ici et là-bas, pour Summer in Paris,
Cameo (Love Junkee), Donnie, jeune
chanteur de 24 ans né à Atlanta (Ele-
vation Starring), Bad Head Slick, sur

Condor, une version relookée de la
musique des Trois Jours du Condor,
composée par Dave Grusin pour le
film de Sidney Pollack. Soulshine est
une bouffée d’air, une respiration
mature rythmée par de courts
thèmes (dont un dédié à Aaliyah,
la jeune chanteuse afro-américaine
disparue dans un accident d’avion),
il se feuillette avec calme, vivant
de subtilités et de détours vers
les univers des Jazzmataz de Guru.
– V. Mo.
1 CD Inflamable Records/Columbia.

 

33 valses
philosophiques vol. 1
Musicien issu de l’enseignement
classique, le pianiste Yorgos Delphis
s’est attelé à un projet en plusieurs
parties de variations jazz sur les
trois temps de la valse. Le premier
volume de ses 33 valses philoso-
phiques présente onze thèmes d’où
perce un certain attrait pour la mu-
sique française du XIXe siècle autant
que pour les miniatures de Satie.
Delphis, qui ancre son propre par-
cours dans une relation aux langa-
ges du jazz avec beaucoup de talent
d’écriture (Valsilence et le blues, Val-
sétoile pas loin des quêtes mysti-
ques de Coltrane, Valse des fleurs du
mal qui lorgne vers Brubeck), déve-
loppe un phrasé lisible, fluide, où la
légèreté (Fa c’est si) et la gravité se
conjuguent. La part de swing qui
peut par moments manquer au pia-
niste est assumée par une rythmi-
que de belle facture, soit le contre-
bassiste Pierre Boussaguet et le

batteur Jeff Boudreau. Le trio laisse
entendre une évidente complicité
d’écoute qui permet de dépasser les
contraintes posées par la thémati-
que de cet album joueur de bout
en bout. – S. Si.
1 CD Greece, Peace… & Music.

  

Vue du phare
Dix thèmes, presque autant d’am-
biances et de climats, et pas un
moment l’impression que cela re-
lève de l’artificiel. La grande réussite
du pianiste Guillaume de Chassy
dans Vue du phare est bien cette
capacité à tenir les emprunts (per-
cussions de l’Inde, flamenco, mu-
sique afro-cubaine, country blues
nord-américain, romantisme euro-
péen…) à l’écart de l’habillage exo-
tique. De Chassy et ses musiciens
(le contrebassiste Eric Surménian,
magnifique son de bois et de cordes
vibrantes, le batteur Pierre Dayraud,
l’harmoniciste Olivier Ker Ourio qui
réconcilie avec l’instrument) évo-
luent avec une grâce qui ne cède
rien sur la densité dans ces propos
où mélodies et rythmes avancent en
un parfait équilibre. A l’évidence, les
structures et l’organisation de cha-
que composition ont été pensées,
peaufinées, absorbées, pour au final
se faire oublier. La rigueur comme
point de départ à la liberté d’inter-
prétation amenée à un point de sou-
plesse finalement rare. Vue du phare
est le disque de l’entrée de Guillau-
me de Chassy chez les musiciens de
valeur. – S. Si.
1 CD AxolOtl-La Lichère-Frémeaux/
Night & Day.
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CETTE CAMPAGNE se termi-
ne, à gauche, de bien plate façon.
Jacques Chirac venait, mercredi
soir, sur France 3, d’appeler les
électeurs à lui donner une majori-
té. François Hollande était l’invité
de Patrick Poivre d’Arvor au jour-
nal télévisé de TF 1. Tout ce que le
premier secrétaire du PS trouve à
répliquer est une douce remon-
trance. « On pouvait attendre d’un
chef de l’Etat élu dans ces condi-
tions-là qu’il ne se transforme point
en chef de parti », dit-il. C’est une
formulation exquise. On notera
l’usage de l’adverbe « point »,
archaïque et précieux. Ce n’est pas
vraiment le ton d’un combattant
décidé à arracher la victoire.

Est-ce que François Hollande
croit encore celle-ci possible ? On
avait l’impression, en l’écoutant
mercredi soir, qu’il avait déjà inté-
riorisé la défaite. Il se plaçait tou-
jours dans l’hypothèse d’un suc-
cès de la droite. « Si la majorité
n’est pas changée, en tout cas si la
majorité présidentielle est confir-
mée », disait-il. Là encore, c’est
une expression curieuse. Pour que
la majorité reste inchangée, il fau-
drait qu’elle ait déjà été élue. Les
élections législatives n’ont pas
encore eu lieu, que l’on sache..

PPDA constatait que les socialis-
tes n’avaient guère de prise sur

Jean-Pierre Raffarin, un homme
« tout rond » qui est aussi un
remarquable vendeur. « Qu’il soit
rond, ce n’est pas un reproche »,
remarquait François Hollande.
Cela était dit avec un large sourire
qui fait honneur au sens de l’hu-
mour du premier secrétaire du PS,
lequel n’est pas lui-même exagéré-
ment anguleux. Jean-Pierre Raffa-
rin a refusé tout débat avec les diri-
geants de la gauche. François Hol-
lande s’en « étonne ». Mais il ne
s’en indigne pas vraiment. Ce qui
le révolte surtout, c’est l’utilisation
de « tous les moyens de l’Etat »,
pour cette campagne, par le prési-
dent de la République et son pre-
mier ministre. Il y a là comme un
aveu. Rien ne s’est passé comme
prévu, depuis le 21 avril. La gau-
che a été privée de ce levier gou-
vernemental auquel elle s’était
habituée. Comment faire campa-
gne dans ces conditions ? Et les
médias, ces horribles médias, qui
se font tous les jours les relais des
annonces ministérielles. « Vous
devez, nous devons faire en sorte
que ce gouvernement ne soit pas
simplement celui de la publicité, de
la communication, de l’annonce »,
affirmait François Hollande.
Demander à PPDA de faire le tra-
vail à sa place ? François Hollande
rêve un peu.

a L’écrivain allemand Martin Wal-
ser, accusé d’antisémitisme dans
son pays, envisage de s’exiler en
Autriche. « Je suis un émigré de l’in-
térieur et la distance me ferait du
bien », déclare Walser, 75 ans, dans
un entretien au magazine autri-
chien News du 6 juin. Le nouveau
roman de Martin Walser, Mort d’un
critique, est au centre d’une polé-
mique en Allemagne, le quotidien
Frankfurter Allgemeine Zeitung
l’ayant qualifié de « document de
haine » et ayant accusé l’auteur de
véhiculer des clichés antisémites.
Dans son discours de lauréat du
Prix de la paix des libraires alle-
mands, en 1998, Walser avait
dénoncé « l’instrumentalisation
d’Auschwitz » et qualifié le rappel
permanent de la réalité du camp
d’extermination nazi de « gourdin
moral » asséné à l’Allemagne.
a Le nouvel album de Bruce
Springsteen, The Rising, sortira le
30 juillet chez Columbia/Sony. Il
s’agit de son premier album studio
depuis 1992 et de sa première colla-
boration avec le E Street Band
depuis 1984. Springsteen, qui a don-
né des concerts de charité après le
11 septembre, a confié à l’Associa-
ted Press que treize des quinze
chansons de l’album ont été écrites
après les attentats. My City of Ruins,
interprétée lors du Téléthon au pro-
fit des victimes, figurera sur le nou-
vel album.
a Le musicien britannique Dave
Stewart, ex-Eurythmics, a annoncé
mercredi 5 juin, sur les ondes de la
BBC, le lancement d’un nouveau
label, Networks, dont la philoso-
phie se veut très éloignée de celle
des cinq majors qui dominent l’in-
dustrie du disque. La nouvelle com-
pagnie, qui produira également des
films et des livres, a déjà sous con-
trat le chanteur jamaïcain Jimmy
Cliff.
a Au classement des meilleures ven-
tes d’albums de la semaine du
25 mai au 1er juin (Top IFOP/Tite-
Live diffusé par le SNEP), trois
entrées directes apparaissent dans
les dix premiers rangs : celles de
Boucan d’enfer, de Renaud, en
numéro un, The Eminem Show,
d’Eminem, à la deuxième place et
Les Singles, de Star Academy
(no 5).
a Le pianiste et organiste niçois Jac-
ques Taddei a été installé mercredi
5 juin sous la coupole de l’Institut
de France à Paris, à l’Académie des
beaux-arts, dans le fauteuil de Char-
les Trenet, mort avant d’avoir eu le
temps de l’occuper. Pianiste, lau-
réat en 1973 du Concours interna-
tional Long-Thibaud, le nouvel aca-
démicien a obtenu en 1980 le
Grand Prix d’improvisation du con-
cours international d’orgue de
Chartres, ce qui lui a valu d’accéder
à la tribune prestigieuse de l’église
Sainte-Clotilde, à Paris, qui fut celle
de César Franck. Jacques Taddei
dirige le Conservatoire national de
région de Paris et l’Académie inter-
nationale d’été de Nice.

LA VIE d’un mélomane est jalonnée de
quelques rares moments de stupeur musica-
le. Parmi ceux-ci, on en doit au moins deux à
Pedro Memelsdorff. Aux Académies musica-
les de Saintes, d’abord. C’était en juillet 1995,
un peu tard dans la nuit, dans une abbatiale
désertée par le vaste public qui d’ordinaire se
presse aux concerts de musique ancienne ; on
était venu pour entendre pour la première
fois à quoi ressemblait cette musique d’avant-
garde du Moyen Age européen, cet ars subti-
lior, art subtil et hautement réservé du Trecen-
to, de la fin du XIVe siècle. On se souvient
avec précision de l’effet absolument renver-
sant de cette musique presque toxique, hyper-
virtuose, faite de ruptures, de morsures disso-
nantes, entretenant comme un rapport de
négatif sonore avec le silence de cette abbaye
de pierres blanches plongée dans la quasi-
obscurité.

Puis il y eut un deuxième moment de grâ-
ce, à Toulouse, en octobre 2001, quelques
jours après la catastrophe du 11 septembre et
la terrible explosion de l’usine locale. Une lon-
gue messe, complexe et virtuose, balisée de
chausse-trappes sémantiques, « médiévalissi-
me », ainsi que dirait Memelsdorff. Mais, à la
stupéfaction générale ce soir-là également,
cet ovni sonore a produit comme une sorte
de baume de jouvence sur l’assemblée des
curieux rassemblés à l’église des Jacobins, sur
cette période troublée et meurtrie.

Pedro Memelsdorff semble se suffire de
ces quelques années du XIVe siècle italien
qu’on prendrait volontiers pour une paren-
thèse excentrique de l’histoire de la musique.
« La fin du Trecento est un univers dont les
implications artistiques et éthiques sont sans
fin. Ensuite, cette musique, sa compréhension,
sa transcription et sa pratique posent encore
des problèmes passionnants. Savez-vous qu’à
Toulouse, à la veille du concert que vous évo-
quez, nous nous interrogions encore sur la trans-
cription particulièrement épineuse d’une pièce
pour clavier ? Dans ce monde de haute culture,
de raffinement extrême, à un point qu’on ne
retrouve quasiment pas dans les avant-gardes
qui ont suivi, il y a de quoi s’immerger pendant
des années et trouver matière à un incroyable
enrichissement, tant cet univers combinatoire,
métis et polyglotte multiplie les possibles. »

Pedro Memelsdorff est lui-même un être
« combiné » : né en 1959 à Buenos Aires, en
Argentine, il est le fils d’une mère viennoise,
d’un père berlinois d’origine juive. La famille
fuit l’Europe des années noires et se disperse
dans le monde. Du côté paternel, on trouve
des scientifiques de haut vol, du côté de la
mère, des artistes, dont un architecte du Bau-

haus. Le jeune Pedro parle l’espagnol, la lan-
gue dans laquelle il étudie, mais aussi l’alle-
mand, la « langue secrète », celle de la sphère
privée. Déjà, cette duplicité, cette coexistence
qu’il aimera tant dans les musiques du Trecen-
to, quand les compositeurs pouvaient et
savaient écrire dans des idiomes musicaux dif-
férents. « Prenez Caserta, par exemple : sa
musique était si contrastée qu’on pensait qu’ils
étaient deux compositeurs du même nom ! »

A Buenos Aires, Pedro étudie dans une éco-
le de gauche, quand la tournure politique
révèle des persécutions. « J’ai parfaitement
connu, dans les années 1970, les arrestations,
les disparitions. C’était la terreur. Ils cher-
chaient des gamins de 20 ans, ils ont enlevé une
enfant de 5 ans. En 1977, nous avons été
déchus de notre nationalité argentine. »

La situation politique contraint la famille
d’émigrer à nouveau. Pedro gagne Vienne,
puis Rome. Il étudie la flûte à bec à la Schola
Cantorum de Bâle, puis à Amsterdam. Enfin,
ce polyglotte, qui parle indifféremment l’alle-
mand, l’espagnol, le français, l’anglais et l’ita-
lien, se fixe à Bologne, dans ce pays où s’était
créé et développé, entre 1360 et 1400, cet art
qui le fascine. Quel fut l’élément déclencheur
de cette passion pour la musique (très)
ancienne ? « A Buenos Aires, j’ai eu la chance
d’assister à des concerts auxquels mon père

m’emmenait. Là-bas j’ai entendu, très jeune,
Alfred Deller, Andrea von Ramm, qui a tant fait
pour la musique médiévale. Il y avait aussi le
compositeur Carlos Roque Alsina, qui donnait
des concerts de musique d’avant-garde… »

Après ses études à Bâle et à Amsterdam, il
joue avec Jordi Savall et avec Andreas Staier,
avec lequel il forme un duo flûte à bec et cla-
vecin et enregistre un disque, Délices désor-
donnés. En 1987, il fonde l’ensemble Mala
punica – au sens strict, « grenades », « pom-
mes de discorde », fruit défendu et aussi sym-
bole de fertilité.

  
A qui s’adressaient ces musiques où conver-

gent la plus haute intellectualité et une sorte
de déferlante érotique savamment combi-
nées ? « Une musique de cour essentiellement,
jouée par et pour une élite. Tout s’y mêle : des
allusions politiques, des intrigues philosophi-
ques, des sentences morales, des dédicaces, des
éloges et des invectives. Mais, parfois, cette
sphère pouvait se déplacer dans un espace
public, ouvert à tous, lors de cérémonies reli-
gieuses dans les grandes églises. »

Pedro Memelsdorff est donc aujourd’hui
installé à Bologne, dans l’Italie berlusconien-
ne, on ne peut plus éloignée de la sphère intel-
lectuelle prodigieusement fertile qui l’inté-

resse. « A Bologne, nous sommes relativement
protégés grâce à l’incroyable diversité de la vie
intellectuelle de cette ville universitaire. Mais je
vois ailleurs la dégradation de la vie culturelle.
La Scuola civica, l’école de musique où j’ensei-
gne, à Milan, a été littéralement vendue. Au fil
des ans, j’ai vu les priorités changer, la qualité
de l’enseignement perdre de son exigence.
Aujourd’hui, les étudiants sont considérés com-
me des clients par les instances dirigeantes des
lieux. »

Alors, résister ou partir ? « Je pourrais vivre
en France, dont j’aime l’orgueil, même s’il se
mue parfois en chauvinisme. C’est la France
qui a édité mes disques, Michel Bernstein chez
Arcana d’abord, Erato ensuite et, aujourd’hui,
Harmonia Mundi. C’est la France qui, via la
Fondation France Télécom, soutient mon
ensemble. Mais j’ai choisi de rester, de résister,
à ma façon. » Par le bouclier virtuel de la
culture, de cette culture énigmatique et si pro-
che que Memelsdorff sait si bien brandir.
Nous sommes tous des trecentistes.

Renaud Machart

Narcisso speculando, les madrigaux de Don Pao-
lo da Firenze (1390-1425), par l’ensemble Mala
punica, Pedro Memelsdorff (direction). 1 CD Har-
monia Mundi HMC 901732.

f Les Petites Mains
20 h 40, Arte
Elu meilleur téléfilm au Festival de
télévision de Saint-Tropez 2001,
cette œuvre de Lou Jeunet
dispense une énergie
constructrice. Suite à un
licenciement soudain, une
ouvrière de la dentelle décide de
créer sa propre structure et des
modèles originaux. Une retraitée,
interprétée par Patachou, l’aide à
convaincre d’autres chômeurs qui
n’y croient plus. Tout est bien
qui finit bien, sans tomber dans
le sentimentalisme ni la morale
simpliste.
f Bateaux de rêve,

rêve de bateaux
20 h 55, France 3
Thalassa explore les yachts et les
luxueuses croisières de leurs
plaisanciers, anciens ou actuels,
mais tous richissimes. Même en
doublant le cap des apparences, le
numéro reste plutôt anecdotique.
f Making-of « Spider Man »
13 h 30, Canal+
Spider Man sort mercredi 12 juin
dans les salles françaises, après
avoir occupé la première place
du box-office aux Etats-Unis. Dès
aujourd’hui, Canal+ en dévoile
les coulisses, racontées par des
acteurs heureux de promouvoir le
film. Mais l’ensemble tend à n’être
qu’une longue bande-annonce
d’autocongratulation.

 
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f 1959

Naissance
à Buenos Aires.

f 1977

Exil familial vers
l’Europe.

f 1993

Enregistrement
du premier disque
de Mala Punica
(Arcana/Michel
Bernstein Editeur).

f 2002

Parution du septième
disque de Mala
Punica (Harmonia
Mundi).
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f Questions de campagne
6 h 40, RTL
A quel âge et dans quelles
conditions prendra-t-on sa
retraite ? Catherine Mangin mène
l’analyse. Chaque matin, pendant
les législatives, la rédaction de
RTL fait le point sur les attentes
des Français dans un domaine
particulier. Rediffusion à 9 h 00.

f La Bande passante
15 h 40, Radio France
internationale
Alain Pilot reçoit Sanseverino à
propos de son album Le Tango des
gens, dans une édition spéciale
enregistrée à la Scène, à Paris.
fConcert traditionnel
23 h 00, Radio Classique
Première diffusion de Jugalbandi,
joutes ou dialogues
instrumentaux d’Inde du Nord,
enregistrés au Théâtre de la Ville
en décembre 2001 à Paris.

Un tabloïd de référence
Le Bild serait l’un des journaux favoris de Gerhard Schröder. Le chancelier

allemand aurait confié que sa lecture lui permet de comprendre les grandes
tendances et les petits problèmes qui agitent la population. Avec 4,4 mil-
lions d’exemplaires diffusés chaque jour et une audience de plus de onze
millions de lecteurs, le Bild Zeitung, propriété du groupe Axel Springer
actuellement fragilisé par les déboires de son actionnaire Leo Kirch, est
l’exemple même du quotidien populaire anglo-saxon : pin-up déshabillées
en « une », couleurs aggressives, articles courts et scoops sur les stars com-
me sur le personnel politique.

Cet Etat dans l’Etat, qui fêtera ses cinquante ans le 24 juin, fait l’objet
d’un documentaire de Monika Botros. La réalisatrice y explique l’importan-
ce et l’influence de ce titre très conservateur, la façon de travailler de ses
650 journalistes. sans oublier les critiques que lui adressèrent l’intelligent-
sia allemande, de Heinrich Böll, avec L’Honneur perdu de Katharina Blum, à
Gunther Wallraff, qui s’était infiltré dans une rédaction locale et avait ensui-
te dénoncé la manière dont le journal faisait sa fortune. Mais la course au
scoops et les erreurs dus à la précipitation n’empêchent cependant pas le
Bild d’être paradoxalement une référence en Allemagne, et de voir ses infor-
mations reprises par ses confrères. – Y.-M. L.

« Le Bild Zeitung, populaire au quotidien », vendredi 7 juin, Arte, 22 h 15.
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12.05 La Vie de famille Série 12.30 Météo
12.35 La Petite Maison dans la prairie Série
13.35 Clichés compromettants Téléfilm. Dou-
glas Jackson (EU, 1995) % 15.15 Once & Again
Le prix de l’indépendance. Série 16.10 M6
Music 17.10 Highlander Série 18.05 Le Flic de
Shanghaï Série 19.00  20.40 Loft Story
19.45 Caméra café Série 19.54 6 minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Série.

20.50 S SG-1 Le guerrier
1048804. Menace 2688754. Sentinelle 70129.
Série. Avec Richard Dean Anderson, Michael
Shanks, Amanda Tapping.
Un leader Jaffa tente de rallier son
peuple à l’idée d’une guerre contre les
Goa’ulds : il tente pour ce faire de con-
clure un pacte avec la Terre.

23.25 P Victimes par procuration
Série. Ian Toynton. Avec Ally Walker, Robert
Davi, Julian MacMahon, Roma Maffia, Erica
Gimpel (1998) %  6139277
Longtemps victime de sévices de la
part de sa mère, un homme, incapa-
ble de la tuer, s’en prend à tous ceux
qui la lui rappellent. Le VCTF mène
l’enquête.
0.15 Loft Story 4410446 0.54 Météo

0.55 Wolff, police criminelle Dernière partie.
Série. 5503137 % 1.45 M6 Music, Les Nuits de
M6 (195 min). 63271972

14.00 Le Monde des ténèbres Série % 14.50
Space Cowboys a a Film. Clint Eastwood.
Aventures (EU, 2000) & 16.55 Jack Palmer
Série 17.00 Hockey NHL Stanley Cup. Résumé
18.00 Le Prix de l’indiscrétion Téléfilm. M.
Bienstock (EU, 1998) % f En clair jusqu'à 21.00

19.35 + de cinéma 19.40 Journal 19.50 Le Zap-
ping 19.55 Les Guignols 20.05 Burger Quiz
20.45 + de sport 20.50 Le Carnet d’Aimé.

21.00 L S   Téléfilm.
John Badham. Avec Jeanne Tripplehorn,
Corin Nemec, Evan Dexter Parke, Leland
Orser, Brian Jensen (EU, 2002) %.  4834755
Une femme, agent de police, décou-
vre au cours de son enquête que son
propre frère est responsable de
plusieurs meurtres.
22.30 H Une histoire de permis. Série 397.

23.00 Y,  
   Film. Ariel
Zeitoun. Avec Châu Belle Dinh, Williams
Belle, Malik Diouf, Yann Hnautra, Guylain
N’Guba-Boyeke. Action (Fr., 2001) &.  100858
Un groupe de banlieusards acrobates
commettent divers forfaits afin de sau-
ver un enfant cardiaque.
0.25 Poiret à la télé Documentaire. Michel
Royer et Etienne Labroue 56069.

0.55 Le Journal du hard # 5547156 1.10 Max 2
Film. Fred Coppula. Avec Clara Morgane.
Classé X (Fr., 2001) # 8062311 2.50 Surprises
3.05 Basket NBA Play-offs. Finale (2e match) :
Lakers - Nets. En direct (175 min) 92169750.

13.15 Tennis Internationaux de France : Demi-
finales messieurs. En direct 15.05 Le Traque-
nard Téléfilm. A. Mastroianni (EU, 1995) 16.35
TO3 17.25 A toi l’actu@ 17.40 C’est pas sor-
cier 18.10 Campagne officielle des législati-
ves 18.20 Questions pour un champion 18.50
Le 19-20 de l’information, Météo 20.10 Tout
le sport, Le Journal de Roland-Garros 20.30
C’est mon choix... ce soir.

20.55 T Bateaux de rêve,
rêves de bateaux. Magazine présenté par
Georges Pernoud. Au sommaire : Le
« Phocéa » : un pari fou ? ; La légende
des « Gitana » ; Le « Christina O » ou
la deuxième vie d’un bateau de
légende.  4181668
22.35 Météo 22.40 Soir 3 22.55 Campagne
officielle Les élections législatives 725216.

23.20 O    
    Magazine présenté
par Marc-Olivier Fogiel, avec la participation
de Stéphane Blakowski, Ariane Massenet,
Alexis Trégarot.  43611533

1.25 Ombre et lumière Invité : Philippe Starck
9338066.

1.55 Toute la musique qu’ils aiment Invité :
Stéphane Lissner 2.50 C’est mon choix... ce
soir 3.10 Soir 3 3.30 Les Dossiers de l’Histoire
Mon père, le Che 4.35 Un jour en France
Magazine (35 min).

16.05 M6 Music 17.10 Highlander Série 18.05
Le Flic de Shanghaï Sammo, Texas Ranger.
Série 19.00  20.40 Loft Story 19.45 Caméra
café Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Notre belle famille Série.

20.50 L S 2 Ce soir, en direct,
un garçon sort du loft. Divertissement
présenté par Benjamin Castaldi et Séverine
Ferrer.  22717099
Ce soir, un des garçons nommés par
les filles lundi devra sortir du loft.
Qui de Romain ou Thomas sera le
« malheureux élu » ?

23.15 A MB Une histoire
cochonne. Série Avec Calista Flockhart,
Gil Bellows, Courtney Thorne-Smith, Greg
Germann, Lisa Nicole Carson &.  3523419

0.10 Normal, paranormal ? Au sommaire :
Milliardaire grâce au pendule ; Les rêves pré-
monitoires ; Peut-on communiquer avec l’au-
delà ? ; etc 1129194 2.05 M6 Music / Les Nuits
de M6 Emission musicale (295 min) 54065084.

13.20 Football France - Uruguay 15.30 Dingue
de toi Série 16.05 Pacific Blue Une dure jour-
née 17.00 Melrose Place La loi du talion 17.50
7 à la maison A propos de Mary 18.45 Tous
ensemble 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 U  ’
Bébés volés. Série. Avec Corinne Touzet,
Georges Corraface, Franck Capillery, Jean-
Claude Bouillon.  3319902
La découverte du cadavre d’une
jeune femme, tout juste arrivée de
Guadeloupe, conduit Isabelle Florent
à enquêter sur un trafic de
nourrissons.

22.50 C En toute amitié. Série.
Avec Peter Falk, Michaël McGuire, Richard
Kiley, Val Avery, Ben Marino.  5641525
Un homme tue son épouse et cherche
à maquiller son crime.

0.30 Rallye du Maroc. 0.45 Les Coulisses de
l’économie 1.35 Appels d’urgence Magazine
% 2.35 Reportages Quelques privés bien tran-
quilles 3.05 Très chasse La chasse du cerf
3.55 Aimer vivre en France Les ports (60 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Les Etoiles
du cinéma Brad Pitt 14.35 Idéal Palace 15.35
Planète insolite La Grèce 16.30 Les Trains
fous 17.25 100 % question 18.00 C dans l’air
18.45 Emission pour la campagne officielle
des législatives 19.00 Tracks 19.40 De Séoul
à Yokohama, c’est pour demain 19.45 Arte
info, Météo 20.15 Reportage Bangladesh.
Visages volés.

20.40 L P M Téléfilm.
Lou Jeunet. Avec Mireille Perrier, Patachou,
Philippe Duclos, Guillaume Rannou, Geneviè-
ve Mnich (Fr. - Bel., 2000).  494129
Au chômage depuis la fermeture de
l’usine de dentelles qui l’employait,
une jeune Calaisienne lutte contre le
désespoir ambiant en relevant un
audacieux défi.

22.15 L V   - L B
Z,   
Documentaire. Monika Botros (Allemagne,
2001).  8994397
Le 24 juin 2002, le quotidien allemand
au plus fort tirage – quatre millions
d’exemplaires – fête ses cinquante
ans.
23.05 Profils Okwui Enwezor et la Documen-
ta 11. L’art du village global 9494842.

0.15 Le Muet du mois - Métropolis a a a
Film. Fritz Lang et Giorgio Moroder.
Avec Alfred Abel, Brigitte Helm. Science-
fiction (Allemagne, 1927, muet, N., version
restaurée, 145 min) 3143137.

18.45 Emission pour la campagne officielle
des législatives 19.00 Voyages, voyages
Bahia 19.40 De Séoul à Yokohama, c’est pour
demain 19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚, le
reportage GEO Le Rêve du gaucho.

20.40 P  - L
K a Film. Dito Tsintsadze. Avec
Nicole Seelig, Misel Maticevic, Lasha
Bakradze, Elie James Blezes, Franca Kastein.
Drame (Allemagne, 2000, v.o.).  958070
Deux émigrés, l’un géorgien, l’autre
croate, tentent de devenir tueurs à
gages. Portrait violent, mais non dénué
d’humour, d’une petite communauté.

22.20 T -  
 Le Surréalisme à Beaubourg.
Documentaire. 107754709
22.30 Thema - Au-delà de la peinture Docu-
mentaire (2002) 2611964

23.35 Thema - Transformer le monde, chan-
ger la vie ? Documentaire. 1118235. 0.05
Thema - André Breton par André Breton.
1332303 1.00 Harald Scmidt Show. 5547113
1.50 Amundsen, un cœur de glace (60 min) .

17.05 Basket NBA Finale : Lakers - Nets 18.00
Joyeuses Pâques Film. G. Lautner. Comédie
(Fr., 1984, DD) & f En clair jusqu'à 21.00 19.35 + de
cinéma 19.40 Journal, Zapping, Guignols
20.05 Burger Quiz 20.50 Le Carnet d’Aimé.

21.00 R S a a
Film. Cédric Kahn. Avec Stefano Cassetti,
Isild le Besco, Patrick Dell’Isola, Vincent
Dénériaz, Aymeric Chauffert. Drame (France,
2000) ?.  72693
Le récit de la cavale d’un tueur.
Inspiré d’un fait divers. Une réflexion
sur l’ambivalence et la séduction du
mal confronté aux images.

23.00 O’B a Film. Joel Coen.
Avec George Clooney, John Turturro, Tim
Blake Nelson, John Goodman, Holly
Hunter. Comédie (EU, 2000) &.  2907322
L’odyssée de trois forçats évadés.

0.45 Spécial Festival d’Annecy 8034179. 1.05
Les Chimpanzés de Gombe Documentaire
1140736 1.50 Surprises 2.05 Hockey NHL Stan-
ley Cup. Finale (2e match) : Detroit Red Wings -
Carolina Hurricanes (175 min) 56971736.

FILMS
13.25 Bianca a a Nanni Moretti (Italie, 1984,
100 min) & Cinéfaz
13.55 Hold-up à Londres a Basil Dearden
(Grande-Bretagne, 1959, N., 110 min) & CineClassics
14.40 Votez McKay a Michael Ritchie (Etats-Unis,
1971, 110 min) & CineCinemas 1
15.05 L’Atalante a a a Jean Vigo (France, 1934, N.,
100 min) & Cinétoile
16.15 Berlin Express a a Jacques Tourneur
(Etats-Unis, 1948, N., 85 min) & CineClassics
17.55 Total Reality a Phillip J. Roth (Etats-Unis, 1997,
95 min) & CineCinemas 3
18.45 Quinze jours ailleurs a a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1962, v.m., 105 min). TCM
20.45 La Fièvre dans le sang a a Elia Kazan
(Etats-Unis, 1961, 120 min). TCM
21.00 Wonderland a a Michael Winterbottom (GB,
1999, v.m., 105 min) % CineCinemas 3
22.25 Ratcatcher a Lynne Ramsay
(France - Grande-Bretagne, 1999, 95 min) & Cinéfaz
22.30 Capitaine Conan a a Bertrand Tavernier
(France, 1996, 130 min) % CineCinemas 2
22.45 Shining a a a Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1980, v.m., 120 min) ? CineCinemas 3
23.00 Accords et désaccords a Woody Allen
(Etats-Unis, 1999, v.m., 95 min) & CineCinemas 1
0.20 Bird a a a Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988,
155 min) & Cinéstar 2

FILMS
14.25 Ninotchka a a a Ernst Lubitsch (Etats-Unis,
1939, N., v.m., 120 min). TCM
15.55 La Fille du désert a a Raoul Walsh (Etats-Unis,
1949, N., 95 min) & Cinétoile
16.25 Le Grand Saut a a Ethan Coen et Joel Coen
(Etats-Unis, 1994, v.m., 110 min) & CineCinemas 1
17.55 Executive Action a a David Miller (Etats-Unis,
1973, v.m., 95 min) & CineCinemas 3
18.15 Ghost Dog, la voie du samouraï a a Jim
Jarmusch (EU, 1999, v.m., 115 min) % CineCinemas 1
19.15 THX 1138 a a G. Lucas (EU, 1970, 90 min). TCM
19.30 Casse-Noisette a Emile Ardolino (Etats-Unis,
1994, 90 min) & Cinéstar 2
20.45 La Désenchantée a a Benoît Jacquot (France,
1990, 80 min) % CineCinemas 1
21.00 L’Atalante a a a Jean Vigo (France, 1934, N.,
100 min) & Cinétoile
22.05 Arizona Junior a a Joel Coen (Etats-Unis, 1987,
v.m., 90 min) & CineCinemas 1
23.00 Chat noir, chat blanc a Emir Kusturica
(France - Allemagne, 1998, 125 min) & Cinéfaz
23.25 Le Joueur de flûte a a Jacques Demy
(Grande-Bretagne, 1971, 85 min) & Cinétoile
0.00 Bird a a a Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988,
155 min) & TPS Star

13.40  19.50 Campagne élections législati-
ves 14.05 Inspecteur Derrick Série 14.55 Ten-
nis Demi-finales dames. A Roland-Garros
17.55 JAG Série 18.45 On a tout essayé 19.40
Un gars, une fille 20.00 Journal, Météo.

21.05 E  Présenté par
Guilaine Chenu. Au sommaire : Crimes
passionnels ; La folie huile d’olive. 2092544
Plus de la moitié des homicides perpé-
trés en France, qualifiés de crimes pas-
sionnels, résultent le plus souvent de
la jalousie...

23.15 C,   
’ Magazine présenté par Guillaume
Durand.  2921167
0.50 Journal de la nuit, Météo 1.10 Retour à
Roland-Garros Magazine.

1.35 Y’a un début à tout 3.40 Infos 4.03 Live
for Love United 4.05 Pyramide 4.35 Turquie,
les troglodytes du XXe siècle Documentaire
4.45 Eurocops Taxi pour l’enfer. Série
(50 min).

13.00 Journal, Météo 13.45  19.45
Campagne élections législatives 14.00 Point
route Magazine 14.05 Inspecteur Derrick
Série 14.55 Tennis Internationaux de France :
demi-finales messieurs. A Roland-Garros.
En direct 17.50 Un livre 18.00 JAG Tous
sur le pont ! Série 18.50 On a tout essayé
Best of 19.40 Un gars, une fille Série
20.00  0.30 Journal , Météo.

20.55 U   
20.55 Quai n˚1 Voiture 13. Série. Avec Astrid
Veillon, François-Eric Marchasson, Micky
Sébastian, Isabelle Bouysse. 4187842
22.35 B.R.I.G.A.D. Point bombe. Série. Avec
Jean-Claude Adelin, Jean-Yves Gautier &

7027026

23.30 Bouche à oreille Magazine 85769.

23.40 L N  ’
Entre la vie et la mort % 7631939. Amère
moisson ? 68066. Série. Avec Maria
Sokoloff ; Brendan Fletcher, Jack Sokoloff.
Dans Entre la vie et la mort, une
jeune fille s’éprend d’un jardinier qui
n’existe peut-être que dans son esprit.
0.55 Histoires courtes : Spécial Annecy Les
Filles, l’Ane et les Bœufs. Francine Chassa-
gnac ; 1.10 Le Ministre Félicité. Meral Erez &.

1.20 Retour à Roland-Garros 1.45 Envoyé
spécial Magazine 3.45 24 heures d’info 4.05
Live for Love United 4.10 Les Fous du cirque
Documentaire 4.30 Campus, le magazine
de l’écrit Magazine (105 min).

16.35 TO3 17.25 A toi l’actu@ 17.40 C’est pas
sorcier 18.10  0.10 Campagne officielle des
législatives 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.50 Le 19-20 de l’info 20.10 Tout le
sport 20.35 C’est mon choix... ce soir.

21.00 L G Film. Claude Pinoteau.
Avec Isabelle Adjani, Lino Ventura, Jacques
Spiesser, Annie Girardot, Francis Perrin.
Comédie de mœurs (France, 1974) &.  3117235
Les relations difficiles entre une jeune
fille et son père, enseignant divorcé.
Une comédie de mœurs d’un autre
âge. Un grand succès en son temps.

22.55 D   Débat.
Familles, je vous aime.  7817167
23.45 Météo 23.50 Soir 3 0.35 La Loi de Los
Angeles Les amours de Susan. Série.
1.20 Espace francophone Spécial cinéma du

Sud 1.50 Ombre et lumière Invité : Jacques
Weber 2.20 C’est mon choix... ce soir 2.40
Soir 3 3.00 Des racines et des ailes Voyages à
la carte 4.55 Un jour en France (35 min).

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Les fureurs de l’Histoire.
Invités : Arno J. Mayer ; Charles Enderlin ; Marc Ferro ;
Stéphane Courtois, Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

M
14.00 FBI. Invités : Françoise de Panafieu ; Jean-Hugues
Anglade ; Olivier Besancenot ; Christine Aron. Match TV
16.05 Recto Verso. Michèle Laroque. Paris Première
16.15 Comme à la télé. Invités : Christine Bravo ;
Yves Bigot ; Jean-Marc Morandini. Match TV
17.00 Les Lumières du music-hall. Pierre Perret.
Nicoletta. Paris Première
18.55 J’y étais. Avec Michel Leeb ; Paul Lombard. Match TV
19.00 Explorer. Le défi de l’Antarctique. L’œil du tigre.
Chiens secouristes. National Geographic
20.45 Plaisir de France. Raymond Barre. Match TV
0.10 Des livres et moi. Invités : Chuck Palahniuk ;
Sébastien Faulks. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.05 Aimé Césaire. Histoire
17.15 La Galaxie papier. [1 et 2/2]. Odyssée
18.00 Le Castor des Rocheuses. National Geographic
18.00 Hollywood Stories. [2/2]. Jane Fonda. Paris Première
18.20 Un séjour au Chiapas. Planète
18.30 La Saison du saumon. National Geographic
19.00 L’Histoire de John Glenn. [2/2]. La Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. Hawaï. Voyage

19.15 La fanfare ne perd pas le Nord ! Mezzo
19.45 Action Heroes. Brad Pitt. TPS Star
20.00 La Ferme des léopards. Odyssée
20.45 Amazone, la forêt immergée. [2/2]. Planète
20.55 Bedford, la vague de la mort. Odyssée
21.00 Histoire du Vietnam. [5/6].  Histoire
21.30 Chevaliers en armure. National Geographic
21.40 Hollywood sous les drapeaux. Odyssée
23.00 Les Vestiges des profondeurs. National Geographic
0.00 Québec, la province superbe. Voyage

COUPE DU MONDE 2002
8.30 Football. Suède - Nigeria.  TF 1
11.00 Football. Espagne - Paraguay.  TF 1
13.30 Football. Argentine - Angleterre.  TF 1

SPORTS EN DIRECT
14.00 Tennis. Internationaux de France. Demi-finales
messieurs. A Roland-Garros. Eurosport

DANSE
18.00 Who Took August ? Chorégraphie de Carolyn
Carlson. Musique de Mikkola et Yokken. Par la
Compagnie de danse du théâtre d’Helsinki.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Chefs-d’œuvre de la musique du XVIIIe siècle. Par
l’Orchestre et les Chœurs du Sinfonia de Lyon, dir.
Jean-Claude Guérinot.  Mezzo

23.30 Un chapeau de paille d’Italie. Opéra bouffe de Nino
Rota. En 1999. Par l’Orchestre et les Chœurs de l’Opéra
national de Lyon, dir. Claire Gibault. Mezzo

THÉÂTRE
21.55 Bunny’s Bar. Pièce de Josiane Balasko.  Paris Première

TÉLÉFILMS
17.40 Les Rencontres de Trianon ou la dernière rose.
Roger Kahane & CineClassics
18.10 L’Alambic. Jean Marboeuf & TPS Star
19.00 Une fée bien allumée. M. Mayron. Disney Channel
19.30 Les Uns et les Autres. Claude Lelouch. [5/5]. Festival
21.00 Mission secrète sur Internet. Eric
Champnella. Disney Channel
22.50 Jean de la Tour Miracle. Jean-Paul Carrère.  Festival

SÉRIES
18.15 La Vie à cinq. La veille du grand jour & Téva
19.05 Demain à la une. Visite surprise & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. Dans les flammes. & Téva
20.45 New York District. Criminelle ou victime ? 13ème RUE
20.45 Soirée spéciale Six Feet Under(v.o.) % Canal Jimmy
20.50 Farscape. Les colliers de contrôle. [1/3]. Les armes,
l’argent et les mensonges. Série Club
21.55 Deuxième chance. The Gay Straight Alliance. Téva
22.25 Au cœur du temps. Ceux qui viennent
des étoiles. Série Club
23.10 Les Chemins de l’étrange. L’ange de la mort. 13ème RUE

DÉBATS
18.30 Face à la presse. Dominique Baudis.  Public Sénat

MAGAZINES
16.30 Le Divan. Jean Marais. Festival
16.55 Les Lumières du music-hall. Bernard Lavilliers.
Michel Jonasz. Paris Première
17.10 Comme à la télé. Invités : Christine Bravo ; Yves
Bigot ; Jean-Marc Morandini. Match TV
18.55 J’y étais. Jean-Claude Dreyfus. Match TV
19.00 Explorer. « Deep Flight », le planneur des grands
fonds. Les baleines tueuses du fjord. National Geographic
20.05 Temps présent. Les antibiotiques à bout de souffle.
Un catho chez les homos. TSR
22.10 Open club. Claude Rich. CineClassics
22.30 Recto Verso. Invitée : Michèle Laroque. Paris Première
22.40 Boléro. Didier Deschamps. TMC
0.05 Plaisir de France. Raymond Barre. Match TV

DOCUMENTAIRES
17.00 Voyage à Jérusalem. National Geographic
17.40 On achève bien les châteaux ! Odyssée
17.55 Hollywood Stories. [1/2]. Jane Fonda. Paris Première
19.00 L’Histoire de John Glenn. [1/2]. La Chaîne Histoire
19.15 C’était hier. [4/13]. La bombe ou la vie. Planète
20.00 Vol tragique en Arctique. National Geographic

20.45 Nazisme, un avertissement de l’histoire.
L’accession au pouvoir. Chaos et consentement.  Planète
21.00 Les Plus Belles Routes du monde. Pérou, la route
des Cités d’or. Voyage
21.00 Histoire du Vietnam. [4/6]. Oncle Sam contre
Oncle Ho (1954-1967). Histoire
21.00 Pharaons et cinéastes. National Geographic
21.05 1915, les champs du souvenir. La Chaîne Histoire
21.45 Explorateurs de l’insolite. A fleur de peau. Odyssée
22.00 Berlin, premier procès au terrorisme
iranien. Histoire
22.30 Chiapas, la révolte des Indiens du Mexique. Planète
22.30 Escalader la glace. National Geographic
22.45 Les Dresseurs de tigres. Odyssée
0.55 Ils ont filmé la guerre en couleurs. [1/3]. Un nouvel
ordre mondial. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
14.00 Tennis. Internationaux de France (demi-finales
dames) : Capriati - S. Williams et Fernandez - V. Williams.
A Roland-Garros, à Paris.  Eurosport

DANSE
18.20 Beach Birds for Camera. Chorégraphie de Merce
Cunningham. Musique de John Cage. Par la Merce
Cunningham Dance Company.  Mezzo

0.00 Spartacus. Chorégraphie de Youri Grigorovitch.
Musique d’Aram Khatchatourian. En 1991. Par le ballet du
Bolchoï. Avec Irek Mukhamedov (Spartacus),. Mezzo

MUSIQUE
19.45 Mozart. Messe du Couronnement. Avec Kurt Equiluz
(ténor), Herhard Eder (basse). Par l’Orchestre de la
Hofmusikkapelle et les Chœurs de Vienne, dir. Hans
Gillesburger.  Mezzo
21.00 Schumann, Chopin et Liszt. Fêtes romantiques de
Nohnat 2001. Avec Claire-Marie Le Guay (piano).  Mezzo
22.10 Mendelsohn, Bach et Schumann. Avec Gary
Hoffmann (violoncelle), Philippe Bianconi (piano). Mezzo

TÉLÉFILMS
19.30 Les Uns et les Autres. Claude Lelouch [4/5]. Festival
20.40 L’Incompris. Pierre Gang. Festival
22.30 Marie Fransson. Jean-Pierre Prévost. TV 5
23.40 Senso. Gérard Vergez. Festival

SÉRIES
19.05 Demain à la une. Une famille à toute épreuve. Téva
19.55 Quoi de neuf docteur ? Reputation. Monte-Carlo TMC
21.40 High Secret City. Droit de passage & Série Club
22.10 Docteur Sylvestre. Condamné à vivre. Festival
1.00 Les Soprano. Le palais du rire (v.o.) % Canal Jimmy

12.55 A vrai dire Magazine 13.00
Journal 13.20 Football (1er tour, Groupe F) :
Argentine - Angleterre. A Sapporo (Japon).
En direct 15.30 Dingue de toi La belle-famille.
Série 16.05 Pacific Blue En roue libre.
Série 17.00 Melrose Place Délit de fuite. Série
17.50 7 à la maison Au revoir. Série
18.45 Tous ensemble Magazine 19.55 Météo,
Journal, Météo.

20.50 L E   
Les meilleurs moments. Divertissement pré-
senté par Arthur et Pierre Tchernia. 13005649

23.10 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, avec la participa-
tion de Me Didier Bergès.  5028113

1.25 Rallye Rallye du Maroc.

1.30 Les Coups d’humour Invité : François
Corbier 2.10 Reportages Les derniers
bidasses 2.35 Très chasse Le chevreuil 3.25
Histoires naturelles La bête noire Musique
4.25 Confessions intimes Magazine (60 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’islam. Avec Aline Tauzin.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand. Par le
Tschechischer Chor Brünn et l’Orchestre
symphonique de la Radio de Sarrebruck,
dir. Stanislaw Skrowaczewski : Œuvres de
Wagner, Szymanowski, Bruckner.
22.30 Alla breve. Œuvre de Beffa.
22.45 Jazz-Club. Au Duc des Lombards.
1.00 Programme Hector.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Biber, Schickhardt, Bach. 20.40 Franz
Schubert en 1816. Œuvres de Schubert,
Mozart, Zelter, Beethoven.
23.00 Le « Jugalbandi » de l’Inde du Nord.
Enregistré le 17 décembre 2001, au Théâtre
de la Ville. Œuvre traditionnelle d’Inde du
Nord : Jugalbandi, Ali Ahmed Hussain Khan,
shanaï, Monilal Nag, sitar.
0.00 Les Nuits de radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction. Feuilleton.
21.00 Le Gai Savoir. Claude Combes.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Figures légères. Par l’Ensemble Sorties
d’Artistes, dir. Marc Schaefer : Œuvres de
Auber, Adam, Sieczynski, Linke, Christine,
Hervé, Yvain.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Naima.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Ravel, Massenet, Saint-Saëns, Chaminade.
20.40 Concert. Au Théâtre de la Ville, par la
Sinfonia Varsovia, dir. Piotr Anderszewski,
piano : Œuvres de Mozart, Haydn.
22.12 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Quatuor à cordes n˚10 D 87, de Schubert,
par le Quatuor Alban Berg ; Œuvres de
Reinecke, Mahler.
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DIMANCHE 5 mai, au soir du
second tour de l’élection présidentiel-
le, Pascal Betmont et Grégory Bailleul
ont envoyé une lettre au président de
la République. Sur deux pages, Pascal
et Grégory, qui vivent ensemble
depuis près de dix ans, expliquent à
Jacques Chirac qu’ils ont voté pour
lui uniquement « pour des valeurs qui
dépassent et transcendent l’homme et
son parti », mais que les deux
« citoyens gay ne sont pas satisfaits »
et craignent pour leur avenir car ils
ne croient pas en lui.

La raison de leur défiance ? Le com-
portement d’une partie de la droite
lors de l’adoption du pacte civil de
solidarité (pacs) en 1999. « Il n’y avait
pas de différence entre les représen-
tants de la droite parlementaire et les
partisans de Le Pen. C’étaient des
amalgames incroyables entre les
homosexuels et les pédophiles, des pro-
pos archaïques et haineux », se sou-
vient Pascal, citant, entre autres déra-
pages, celui du député RPR du Rhône
Emmanuel Hamel qui avait proposé
de rebaptiser le pacs « pratique de la contami-
nation sidaïque ».

« Les silences de Chirac face à la véhémence
de son parti contre le pacs ont été lourds. Or la
lutte pour le pacs relève du même combat que
celui contre la violence des idées d’extrême droi-
te, soutient Pascal, 40 ans, qui travaille dans
une régie publicitaire et a pris goût à la dialecti-
que pendant ses études à Sciences-Po Stras-
bourg. On baigne dans un discours universaliste
républicain totalement hypocrite, mais on ne
prend pas en compte tout le monde. » Grégory,
de huit ans son cadet et salarié d’une agence
de voyage, partage son analyse : « Quand Raf-
farin dit qu’il va gérer la France en bon père de
famille, c’est terriblement choquant pour tous
ceux qui ne le sont pas ou ne se reconnaissent
pas dans cette référence désuète. »

Pascal enfonce le clou : « Chirac s’est entouré
de ministres pour qui les discours communauta-
ristes sont tout juste bons pour les Arabes, les
juifs et les gays. Il vilipende les communautaris-

mes en oubliant
qu’ils ne prospè-
rent que sur les
illusions de ce
même universalis-
me et sur les rui-
nes de l’intégra-
tion républicai-
ne. » Grégory, lui,
regrette que « la
télé ne montre
que des drag-
queens sur des
chars à la Gay Pri-
de pour parler de la communauté gay. C’est
comme avec les beurs, on ne montre que le côté
négatif des communautés ».

« Si notre minorité était respectée, nous
n’aurions pas besoin de nous regrouper pour
défendre nos droits, objecte Pascal, on ne vit pas
en vase clos, nous sommes des citoyens avant
d’être des gays, mais notre sexualité entre en

ligne de compte dans nos choix politi-
ques. » Le couple, qui ne s’est finale-
ment pas pacsé, car Grégory « ne se
serait de, toute façon, pas marié s’il
avait été hétéro », avoue ne se recon-
naître actuellement dans aucun parti.
A la présidentielle, il a d’abord voté
Mamère. Notamment parce que « les
Verts ont des gays sur leurs listes, qui
ne se cachent pas ! » Aux législatives,
Pascal et Grégory mettront dans l’ur-
ne le bulletin d’Anne Hidalgo, la candi-
date du PS qui se présente contre
Edouard Balladur dans leur circons-
cription du XVe arrondissement de
Paris. « Pour Balladur, “gay” ça n’exis-
te pas, ça doit être quelque chose de
jovial ! Et son programme, c’est le
même depuis quinze ans ! », brocarde
Pascal. « On va voter pour une person-
ne, pas pour un parti, précise Grégory,
Hidalgo est une femme, jeune, avec de
l’énergie, et qui a une démarche socia-
le intégratrice. C’aurait été la même
personne, mais de droite, on aurait aus-
si voté pour elle. »

Pascal, qui ne se fait aucune illusion
sur une hypothétique réponse du chef de l’Etat
à sa lettre, pousse son raisonnement un peu
plus loin : « Etant donné que 82 % des Français
ont élu Chirac, il aurait pu ne pas choisir que des
personnalités de droite pour constituer son gou-
vernement. » Grégory, qui se dit « moins mili-
tant » que son concubin, se montre également
favorable à une cohabitation d’un nouveau
type « non pas avec un président de droite et un
gouvernement de gauche mais une coalition
comme on en trouve en Europe, capable de repré-
senter cette France qui est descendue dans la rue
le 1er Mai et dont les gays sont une composan-
te ». « La cohabitation ne me gênerait pas car
elle obligerait des gens de tout poil à faire taire
leur sectarisme, estime Pascal, le fait d’être gay
favorise l’ouverture, y compris politique. Vous
imaginez Chirac appelant Strauss-Kahn comme
premier ministre ? Ce serait jubilatoire ! »

Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

a Document.
Le texte com-
plet du discours
d’accueil de
Pierre Nora à
l’Académie fran-
çaise par René
Rémond et l’élo-

ge de Michel Droit : www.lemonde.fr/livres
a Mondial. Suivez en direct les matches de
la Coupe du monde et retrouvez résultats et
analyses sur www.lemonde.fr/mondial2002
a Législatives. Nîmes, le chant du cygne
communiste ? http://elections.lemonde.fr
a Musique. Rencontre avec le duo d’avant-
garde Programme. Rubrique Culture.
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AU MOMENT où l’hélicoptère,
qui fut longtemps le cousin pauvre
de l’avion, semble prendre un essor
définitif, il nous a semblé intéres-
sant de faire le point sur la « giravia-
tion ». La giraviation, rappelons-le,
est le mode de locomotion aérien-
ne utilisant des appareils à voilure
tournante et, à vrai dire, elle est aus-
si ancienne que l’aviation, sinon
plus. En remontant le cours des
âges, on trouve des chercheurs qui
se sont préoccupés de concevoir

des appareils permettant de s’envo-
ler verticalement de n’importe où
pour atterrir n’importe où. Mais
l’aéroplane ayant obtenu assez rapi-
dement des résultats appréciables
en matière de vitesse, d’altitude et
de tonnage, les partisans des voilu-
res tournantes ont fait longtemps
figure soit de doux maniaques, soit
d’inventeurs malchanceux. Subite-
ment, depuis une dizaine d’années,
l’hélicoptère a acquis droit de cité
et, s’il est handicapé par la faiblesse

relative de sa vitesse et de sa charge
utile, il présente en revanche un cer-
tain nombre d’avantages. L’inaugu-
ration du premier transport interna-
tional par hélicoptère entre Stras-
bourg et Luxembourg – prélude
sans doute au transport de passa-
gers – révèle au grand public les
possibilités et les perspectives d’ave-
nir de ce mode de locomotion.

André Bondu
(7 juin 1952)

a Tirage du Monde daté jeudi 6 juin 2002 : 509 948 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés trouveront avec ce numéro les suppléments
« Le Monde des Livres » et « Festivals d’été ».

EST-IL permis de sourire à un
enterrement ? Et même de rire
franchement, comme l’on s’auto-
riserait un lâcher de lest. Cela
s’est passé hier midi, dans la cour
d’honneur des Invalides, sous
une pluie de fin du monde, du
Monde, si l’on peut dire. Lors des
obsèques de Jacques Fauvet et
devant le cercueil déposé à
même le pavé, sous un drapeau
tricolore et devant une garde
d’honneur, était venu le moment
des hommages.

Dans les galeries tout autour,
en retrait, bien à l’abri, des dizai-
nes de touristes, journalistes de
leurs propres aventures parisien-
nes, photographiaient, filmaient,
regardaient, comme un supplé-
ment non prévu au programme
de la visite des lieux. Devant eux,
des centaines de personnes qui
avaient tenu à témoigner, par
leur présence et leur solidarité à
la famille, de la place éminente
tenue par le disparu dans la cité
France et dans leur vie, faisaient
le dos rond, et digne, sous la
pluie battante.

Le premier, Bertrand Poirot-
Delpech, sut avec ce qu’il faut
d’humour triste et de tendresse,
dire le journaliste, le patron le
« grand frère » que fut Jacques
Fauvet. Puis vint l’hommage plus
officiel, républicain, rendu par le
président du Conseil constitu-
tionnel. Yves Guéna avait évi-
demment préparé et écrit son élo-
ge. Et arriva le moment où il eut
cette phrase étonnante, comme
en vieux français de France de
jadis : « Vous qui fûtes rédacteur,
chef de service et enfin directeur
de cette feuille ! »

A ce moment-là, oui, dans
cette solennité et dans ce cadre-
là, et sous cet orage-là et devant
ce cercueil-là, ces deux mots
« cette feuille » firent quelque
peu sursauter. Avant que de pro-

voquer, comme l’on dirait dans
un compte rendu de débats parle-
mentaires, des sourires et rires
discrets, vu les circonstances,
mais divers dans les travées.

Cette feuille ! On imagina dans
l’instant le rectificatif courroucé
qu’eût pu apporter le défunt à un
tel qualificatif pour Le Monde.
On imagina ensuite que M. Gué-
na usait d’un mot, vieillot, pré-
cieux et en rien dépréciatif dans
son esprit pour parler d’un quoti-
dien. On imagina après que, peut-
être, c’était une manière d’incons-
cient constitutionnel et politique
qui parlait pour mieux faire la dif-
férence entre la solennité et la
pérennité des textes républicains
et la vanité des écrits journalisti-
ques. On imagina enfin que le
président de la haute institution
voulait bien dire ce qu’il dit : à
savoir que Le Monde se situait
quelque part entre la feuille, jour-
nal pamphlétaire au sens balza-
cien du terme, et la fameuse
feuille de chou.

Mais cette dernière hypothèse
fut immédiatement rejetée. Tant
ce n’était d’évidence ni le jour ni
le lieu. Il n’empêche : cette feuille-
là voletant sous l’orage créa,
involontairement, un drôle de
décalage entre le cérémonial et
l’hommage, l’idée d’une extrême
solennité involontairement dou-
chée.

De retour à la feuille, ce matin,
et méditant la formule, en som-
me tout n’est que papier et rede-
viendra papier, on en profitera
pour exprimer un repentir. A pro-
pos de notre chronique d’hier sur
ce jeune garçon assassin et inspi-
ré par le film Scream. Ce fut une
mauvaise chronique, mal ficelée,
approximative, embarrassée.
Une chronique de feuille de
chou, en somme, devant une
manière de mystère contempo-
rain qui nous glace et fait douter.
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Feuille de papier

Paris

Le 9 juin, Pascal et Grégory, ensemble depuis dix
ans, voteront pour une personne, pas pour un parti.
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« On ne vit pas en vase clos, on est citoyens avant d’être gays ! »


